Traité des assurances réciproques ou mutuelles contre les fléaux et les cas fortuits, des moyens de se préserver de ceux qui ne sont pas inévitables, et de rendre leurs effets insensibles aux habitans de la France et des autres contrées de l'Europe ... ou Manuel des propriétaires de toutes les classes
Pierre Bernard Barrau
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
DES
ASSURANCES RÉCIPROQUES ou MUTUELLES
Uct moyen* de te préserver de ceux qui ne (ont pat inévitables, et de rendre leurtcfTeti insensibles aux habitant de la France et det autre* contréet de l'Europe, pour la plut grande protpérité de l'Agriculture, du Commerce et det Arti, et pour la deitruction de la Mendicité; avec une Carte géographique, hiltorique et statistique de la France , quatre Planches et p lusieura Tableaux , dont Ica sujets sont prit dans ce que la propriété , considérée en elle-même ou dans tes produits , offre de plut intéressant ;
ou
AVIS POUR CETTE DEUXIÈME ÉDITION
Cel Ouvrage, imprimé en 1816 chez IIacqdakt , rue Gll-lc- Cocur , parut sous le titre de Manuel des Propriétaires de toutes i.f.s Ce ass es
C’est ainsi que les journaux du lems l'annoncèrent, et l’on peut voir par les articles insérés ci-après le compte qu’ils en rendirent.
En publiant aujourd’hui cette nouvelle édition , il était convenable de rétablir le titre primitif abandonné dans le temps par des considérations qui n’existent plus.
Les Associations mutuelles ou réciproques, comme je les nommai il j a vingt-sept ans (je laisse aux grammairiens à décider laquelle de ces deux épithètes convient mieux à des engageraens pécuniaires), ces associations, dis-je, étant devenues, depuis la publication de mes travaux en cette partie , et surtout depuis l'impression du Manuel, d’un usage presque universel , il m’a semblé que je devais signaler d’une manière plus positive, au grand nombre de personnes qui s’en occupent, l’ouvrage où sont développés les principes, les règles et les résultats des institutions auxquelles j'ai consacré tant d’années et ma fortune.
J’ai aussi profité de cette circonstance pour ajouter au volume l’Essai sur la Statistique universelle du Globe terrestre dont j’avais parlé dans le Manuel aux Chapitres 111 et XXV, pages 62 et 265.
Ces explications étaient nécessaires : je prie les lecteurs de les accueillir avec bienveillance.
WAA/V% tWMWWH VS^VVVVBVVSVVU VVV*OCVVV% IWWWUWVrtUWWV
MÉMORIAL RELIGIEUX, POLITIQUE ET LITTÉRAIRE
Du ag jévrier 1816.
« Oir trouve dans ce petit Abrogé de Physique et de Géographie , un » thermomètre accompagne' de note» propres h étendre et rendre facile IV- » sage de cet utile instrument dans toutes les conditions et toutes les cira constances de la rie ; Un relevé des chaleurs et des froids extraordinaires , a et la table des étés et des hivers communs observés depdis un siècle, et a depuis un pâle jusqu’à l’aiitre , les latitudes, les longitudes dés villes les a plus célèbres de la terre', leur distance de Paris , ainsi que la durée des a jours astronomiques dans tous les climats; un tableau comparatif des a hauteurs marquantes sut la surface du globe ; la limite inférieure des » neiges perpétuelles sous les diverses latitudes, etc. ; la hauteur des priqa cipaux édifices.
a Cette ingénieuse production , qui consiste en un grand tableau gravé et a enluminé" avec soin , est digne d'occuper nne place dans les bibliothèques » et dans les cabinets des personnes instruites , et de celles qui aiment t> a s’instruire, même en s'amusant. La Commission de l’instrnction publique a vient d'en ordonner le dépôt dans scs archives. f>
GAZETTE DE FRANCE
Du ag octobre 1816.
a L'auteur de cet ouvrage recommandable a eu en vue de garantir le bieh- » être des cultivateurs et .Tes1 propriétaires, en lés mettant à couvert des a chances désastreuses qui peuvent les ruiner- On y trouve toutes les noa lions relatives aux moyens d’augmenter les produits et les jouissances
( vj r
» d'une propriété, île quelque nature qu’elle toit, cl des «perçu» noub veaux sur toutes les science» cl le» arts utiles. * , i
JOURNAL DU COMMERCE
Du i5 novembre >8(6.
« Le» travaux dé l’auteur du Manuel tout connu» depuis long- teins ; le*
» assurances par lui fondées à Toulouse ont rendu des services signalé» aux a propriétaires des départemens méridionaux , cl les amis de l'agriculture » liront certainement arec intérêt l’ouvrage que nous annonçons.
a Embrassant tout ce qui se rapporte 6 l’économie particulière ou pna bliqne, M. Barrau donne des notions de physique, de mécanique , d'bisn toire naturelle, de vétérinaire , d’agriculture, de géographie, d’aduiia nistration , et s’élève toujours à la hauteur des connaissances actuelles » dans tous ces genres. Après avoir présenté l’intéressant tableau bydroa graphique de la France, et la carte qui renferme les diverse» variations de a ses limites, depuis les Romains jusqu’à nos jours, l'auteur faitl’éuuméra- » lion de toutes les valeurs qui co'mposent notre richesse foncière en grains, a légumes, fruits, vins, bois, foins, bestiaux , maisons. 11 est parvenu à a évaluer tous ces produits avec autant d’exactitude qu’il est possible.
a Ensuite , démontrant qu’il n’est aucune portion de cette vaste opulence a qui ne toit exposée à quelques-uns des accident désignés sous le nom do a cas fortuits,- M. Barrau traite de chacun de ces cas en particulier, décrit a leurs causes et leurs funestes effets, indiquant, toutes les fois que cela'
» n’est pss impossible, les moyens de les éviter; il présente enfin soif a grand plan d’assurances générales réciproqnes, appuyé de toutes le» a pièces qui peuvent en rendre l’exéention facile et en assurer les immenses ’ a résultats.
a Nous ne discuterons point sur la partie règlementaire qui est sonmisc a au Gouvernement, et que les suffrages obtenus dans les travaux prinûa tifs, doivent mettre à l’abri de tonte critique. Relativement anx autres * a parties, après un mûr examen , nous croyons pouvoir applaudir les efa forts tentais pour ^enrichir notre littérature administrative d’une produca lion parfaitement digne du titre dont elle est décorée, et de la protection a des illustres personnages qui ont souscrit pour sa publication, b
MONITEUR
, Du 19 novembre r8t6.
« Le livre ijné nous annonçons est de la nature de ceux qni sont le plu» n utiles à de nombreuses classes de la société : il remplit parfaitement son
( ' ij )
» litre; il sera inédite avec.plaisir et avec avantage par le* agriculteur», les » propriétaires de maisons, les capitalistes, les financiers, les admiuistra- » teurs et les magistrats.
u Le Manuel des Proprietaires est enrichi de quatre planches gravées en » taille-douce, d'un tablean hydrographique, et d'une carte de la France » dressée, pour la partie géographique , par M. Laplc , directeur du cabinet » topographique de Sa Majesté.
« Le tableau hydrographique représente les fleuves et les rivières , sui- 9 vant l'ordre de leurs nmificatious et de leurs embouchures, soit dans » l'Océan, soit dans la Méditerranée. Sur la carte géographique, par des 9 lignes de diverses couleurs , on indique les variations des limites de la m France aux époques les plus remarquables de son histoire , depuis les a Romains jusqu'à ce jour , et la division de sou territoire en diverses zones » agricoles.
a L'idée ingénieuse de ces deux tableaux suffirait pour assurer à M. Barrau 9 le succès de son ouvrage , quand même il oc sc rendrait pas recommanx» dablc par tant d'autres motifs que nous avons simplement indiqués. »
JOURNAL BES MAIRES
Du afi novembre 18164
a Nous tortionft à peine d’uné époque de vertige et dé furenr oh la so* » ciété, séparée de son véritable principe, ne formait qu'un assemblage » confus de parties étrangères l'une à l'antre; la propriété, cette colonne » de l'édifice, gissait abattue et sans honneur : un simple particulier conçut » le projet de la relever, et même d’en perfectionner les proportions et » d'en accroître la solidité. Dans cet esprit, il imagina et fonda, pour 9 quelques départemens méridionaux , des assurances réciproques j c’est-à- » dire, qu'il intéressa chaque propriétaire à la propriété de son voisin, et, » qu’aux deux rapports primitifs, celui dé la propriété à l’État, et de l’État 9 à la propriété; il en ajouta un autre , celui des propriétés entre elles.
» Le système de M. Barrau, circonscrit d’abord dan* quelques départe- 9 mens, ne ressemblait guère qu'à ud plan d’économie domestique; tuais, 9 dans l'exécution, les idées s'étendent :et telle institution, aujourd'hui colos- 9 sale, ne fat, dans son origine, qu'un faible et précaire essai. En rendant son 9 système national, l’auteur assure le fouds, les produits , les tributs ; c'est un 9 élément nouveau de durée qu'il met dans la société. Je pourrais ajouter ; 9 c'est un nouvel appui qu'il dondé à la morale. En Consolidant les for- » tunes, il tarit la source de des contrats usuraires , de ces entreprises dé- » sespérées qui sont la honte de notre époque , la douleur du sage et le 9 deuil des familles. En assurant aux ouvriers du travail et du pain* il
( viij )
» extirpe la mendicité , cette première voie du crime. 11 y a dans ce projet 9 plus de choses qu’on ne saurait dire.
» Le livre est bien nomme î Manuel du Propriétaire ; car il renferme » tout ce qui intéresse la propriété ; il rend populaires les notions les plus » relevées ; il épargné la lecture de vingt ouvrages , et les remplace agréable- » ment. Nous croyous devoir en recommander la lecture à toutes les classes » de la société. »
« Indocti discant , et ament meminisse perili . a
ANNALES POLITIQUES
Du 37 novembre 18 r6.
« Y a-t-il an mortel plus heureux sur la machine ronde, que celui qui » possède un petit coin de ce beau royaume de France , où , selon levalua- » lion de M. Barrau et d’autres calculateurs , se trouvent plus de trente-un s millions et demi d’arpens de terres labourées , plus de quatre millions » d’arpens de lignes , plus de doute millions d’arpens de bois et de forêts , » soixante millions d’arbres à fruits, quatre millions cinq cent mille mai- » sons , un million cinq cent mille chevaux, six millions quatre cents mille » bœufs , vaches et veaux ; vingt-huit millions de bétes à laine , trois mil- » lions six cent mille porcs ; enfin , où le total des propriétés vaùt au-delà » de quarante-sept milliards ?... Mais lorsque l'auteur entame le chapitre » des fléaux et des cas Jortuils , ou commence à ne plus regarder ce mortel a comme le Bcatus ille d’Horace.
» D’abord, pour ne parler que des grands manx , n’existe-t-il pas des a trcmblemens de terre, des ouragans, des volcans, des tonnerres, des 9 orages , des trombes , des inondations , des sécheresses , des grêles , des 9 froids précoces ou tardifs, des incendies, des épizooties, et puis les » ravages de la gnerre ? Ensuite, si nous voulons descendre aux mauX » partiels auxquels le laborieux M. Barrait réserve des chapitres particu- 9 liers , ainsi qu'aux grands fléaux , les grains ne sont-ils pas exposés à cinq » maladies ? savoir : la rouille, le charbon , la nielle , la carie et l’ergot ? » N’y a-t-il pas les chenilles , les sauterelles, les vers, les teignes et jusqu’à 9 la mousse, qui semblent conspirer contre les végétaux ? Les maladies » des animaux forment une liste effrayante. Les chevaux sont affligés de la » gourme, de la morve, du farci n , du télanoi , du vertigo furieux, de la 9 grasfondurc, de la fortraiture ; les bétes à cornes , des tranchées, de la 9 paralysie des reins ; les bétes à laine , de la rogne , de la morve , de l’in- 9 digestion, du claveau. Il faudrait être Dieu pour prévenir toute celte » légiou de calamités. Cependant, nous pouvons y porter quelques re- 9 modes; aussi M. Barrau , après avoir affligé scs lecteurs du récit de tant 9 de maux , a son baume tout prêt , et ce baume consiste dans son plan
b d’assurance» réciproques , qu’il a exécute arec succès è Toulouse , et » qu’il Tondrait étendre sur toute la France. C’est une fédération fort in- » nocente qui , moyennant un léger sacrifice, assure II tous les proprié- » taires une indemnité asses considérable des pertes occasionnées par les » Jléaux et cas Jortuin. Plusieurs Etats commerçons possèdent depuis » long-tems de pareilles associations. Il serait sans doute i désirer qu'elles s> fussent établies en France j ce qui serait d'autant moins difficile, que a M. Barrau a tout organisé et tout prévu dans son Manuel des Proprié- » taires. C’est on livre utile à lire, un bon système à examiner, un plan dont a l’exécution parait facile , et l’utile résultat incontestable' »
JOURNAL GÉNÉRAL
Du ti Décembre 1816.
« L'ouvrage que nous annonçons a ponr bat d’appliquer aux
» produits de l’agriculture le système des assurances dont le bienfait ne u s’était insqu'ici étendu qu’aux opérations commerciales ; et la nouvelle ap- » plication de ce système déjà connu a reçu la sanction du tems et del’ex- » périmée.
a La première pensée de M. Barrau avait été de former une
» société d’assurance contre la grêle dont les effets sont faciles h justifier, et » qui, ne dépendant que d’une cause naturelle, ne peuvent être provoqués » ou aggravés par le fait des hommes. Il comprit par la suite, dansson Sysb unie d'assurance , l’incendie et la mortalité des bestiaux , oit les ras b d’assurance et d’indemnité deviennent plus difficiles à établir ; et an* B jourd’hui il l’étend à tons les fléaux qui peuvent compromettre la fortune B et l’aisance des cultivateurs.
b L’idée fondamentale du système présenté par M. Barran repose sur ce B principe banal à force d’être vrai : que de petites dépenses auxquelles ou y s’attend, et faites avec ordre d’année en année, sont h peine sensibles, b et que les fortunes les mieux établies sont souvent dérangées par une perte B inopinée.
b .Supposons maintenant toits les propriétaires d’une vaste
v contrée réunis entre eux par les liens d'une association générensc dont le B bat serait de se garantir réciproquement les pertes et les dommages qui u peuvent frapper sur les prodnits du sol, et en général sur tout ce qui peut b faire I* matière de la propriété : il en résultera que les fléaux terribles v ponr les individus qu’ils ruinent souvent sans retour, ne seront qu’un » mal léger, do moment où ils seront supportés par tous h la fois. Chaque > propriétaire, en prélevant une faible portion de son superflu, n’aura b point payé trop cher la certitude que désormais la misère ne peut ata teindre sa vieillesse. Dans un pays ainsi organisé , la terre ne trompera v point l’espérance dn cultivateur, et le propriétaire de ces biens dont le
» fonds ne peut s’anéantir, verra sans effroi le* ravages du feu et de l'épi- » zootie. S’il est vrai, comme on n’en peut douter, que la fortune pu- » blique se compose du bien-être et de l’aisance des particuliers , quelle » prospérité n’est point promise au pays oti le système des assurances, tel » que le conçoit M. Barrau, serait établi sur une base durable?
» Que M. Barrau se console , s’il ne lui est pas donné de voir
» s’élever sous scs yeux le beau monument du système d’assurances réci- » proques : c’est assez pour lui d’en avoir posé la première pierre. Quoi » qu’il en soit, son livre peut, dès à présent, être consulté avec fruit. » L’auteur, qui n’a épargné ni dépenses ni recherches, l’a orné d’une carte » oh Ton embrasse d’un coup d’oeil les differentes limites de la France de- » puis l’an 4<>o jusqu’à ce jour. L’homme versé dans la connaissance de » nos annales peut, en suivant les lignes diversement coloriées, tracées » sur cette carte , se rappeler sans effort les causes qui ont amené l’augmen- » talion on le rétrécissement de notre territoire. Il reconnaîtra dans l’éten- » duc même du grand empire de Charlemagne le principe nécessaire de sa a ruine. Mais quelle foule de réflexion» amères et profondes ne doivent pas a l’assaillir, lorsqu’il verra les contours de la même ligne délimiter la » France aux deux époques si différentes de 1789 et de 1814 ï Q'ie A® a chemin et quel chemin nous avons fait pour revenir au point de départ! P Un simple trait, un peu de couleur en disent amant qu’une page clo- » qnentc. Pour donner à cette carte tout le degré d’intérêt dont elle est » susceptible, l'auteur l’a divisée en quatre zones agricoles dont l’étendue p est subordonnée aux diverses cultures que présente la France depuis » Dunkerque jusqu’à Marseille. *
» On a dit que les fleuves et les rivières étaient à l'agriculture et au » commerce ce que les artères et les veines sont an corps humain : et l’an- » tcur, dans nn livre qui non* présente toutes les richesse* ®i toutes les » ressources de la France, n’a point oublié nn objet aussi important : son » tableau hydrographique est d’une grande utilité, et épargnera de Ionp guet recherches à ceux qui, par la suite, auraient besoin d’y recourir. h M. Barrau a multiplie ces tableaux qui présentent dans un cadre resserré u des élément épars dons un grand nombre d’ouvrages. C’est une idée p heureuse h laquelle son livre devra une partie du succès que nous lui » présageons.
» Du reste, les détails qu’il renferme sur l’cconomic agricole et comp mcrciale en font une petite encyclopédie à l'usage des propriétaires de » toutes les classes. Les maladies des grains et les moyens de les prévenir, » les épizooties particulières à chaque espèce d’animaux domestiques , les » arrosemens artificiels, un paratonnerre rustique, une nouvelle machine » pour élevir les eaux , et dont le vent est le moteur, une autre pour Je » battage des blé»; en un mot, tout ce qui peut intéresser l’homme dez » champs s’y trouve réuni. Mais, surtout, on oc saurait trop louer l'ay-
Pjflilizgri h^z C^nnqlp
s leur qui »’ou déjà fait counijuc par pluMeur. ouvrage» où tegne une a inslruciiou tolide, d’avoir «vile tout appareil scientifique dam un livre a qui doit justifier «on titre ; et , par aou utilité , devenir le vérjtafilç Manuel » de» maire» et de* habitant de la campagne. » , ... I. ...
ir . I ' *M
CONSTITUTIONNEL
Du ig décembre 1816.
«t M. Barrau ne ressemble point à ce peuple «l’éc vivons si.
1» fiers du vent qu'ils distribuent. Sully aurait avoué son livre $ car ce l»vrc_ u n’est que le commentaire de la plus royale parole qui soit connue : La » poule au pot. Attentif à no» vrais besoins, c'est h la mère nouiri.ee que j» l’auteur nous ramène. 11 fait mieux encore : éclairé par quinte années d’é- » tudes opiniâtres, il la force d’étre féconde, ou répare sa stérilité. Conue » les accidcns communs , il offre tous les secours de l'expérience j contre » les fléaux imprévus, il suscite une ligue qui le» neutralise.
«r Le problème que M. Barrau s'c&t proposé ne saurait étrq d'uii
39 ordre plus élevé j c’est de perfectionner la propriété'. 11 s’en faut bien » qu’elle soit encore ce qu*e|le pourrait être, c’est-à-dire, qu’on l’ait >3 rendue synonyme de. stabilité. Soumise à toutes les influences, l’air, » l’eau, le feu la menacent; la tyrre qui la supporte ouvre quelquefois 3» son sciu pour l’engloutir; des insectes meurtriers sc logent dans \çt ar- » bres pour en épuiser la substance; d’autres s’avancent par millions pour » dévorer les produits nourriciers. La solution du problème est fondée sur a cet axiome : « Une perte, quelque grave qu’elle soit , peut devenir insen- » sihle , à mesure qu’en sc divisant elle porte sur un plus graud nombre 3» d’intéressés. »
» Faire un fonds ou viennent puiser tous les propriétaires dont le» rc- » coites auront souffert par des fléaux imprévus , et cela sans leur imposer » une solidarité onéreuse , sans encourager la paresse , sans recourir au 3^ Gouvernement) tel est le secret de M. Barrau. Une piinic de 3 pour 100 » prélevée sur les récoltes, une autre, pareillement de 3 pour 100 , prélevée v sur cette première masse ; avec ce leg er sacrifice on assure ce qui reste. 11 3» sera même possible de le réduire, quand le plan de M. Barrau , circnnsw crit d'abord dans un rayon de quelques liques , embrassera la Frauce » entière ; car moins l’espace est borné , moins , selon l'expression de j» M. Barrau , les chances sont critiques et les résultats incertains.
» Si la propriété est le véritable élément de la société , là où la proi> priélé est la plus assurée , là est la société 1a mieux constituée.
33 Si les sociétés sont d’autant plus durables qu’elles gardent plus fidclc- » ment l’empreinte des mœurs primitives , tout cc qui attache l'homme à » la terre est un moyen de durée.
V Si les richesse» mobilières sopt plutôt uu iléau qu’un bienfait pour
« l’Éut , quand ellct ne »ont point en proportion STee le» richesses icnmo- ■ bilières, c’ett-k-dîre, quand elles représentent plus que l'intérêt des ca- » pitaux représentés par le sol, un ordre de choses oit le tort des posses» a seors de ces richesses immobilières est assuré , doit être considéré comme » le meilleur ordre de choses. * ~
» Si le consommateur a droit à l'intérêt de la société , un système qui a eînpécbe l'agriculteur épuisé d’abandonner sa charrue et ses champs ># a qui lui donne des forces pour un nouveau travail et dea luttes nouvelles , a en multipliant les objets de consommation , favorise et améliore l’ordre a social.
a Si , dans les circonstances où de çrnels éve'ncmcDs nous ont plsce's, le a crédit public est notre premier besoin ; un système qui , réunissant les a intérêts en faisceaux , accoutume les citoyens h nue mutuelle conGauce , a est un système précieux.
a Varron ne crut pouvoir mienx honorer sa vieillesse qu’en écrivant sur a l’économie rurale. L’écrit de M- Barran honorera sa vie entière ; il pourra a sc flatter d’avoir ajouté une pierre k l’édiGce social, a
JOURNAL GÉNÉRAL
Du a$ juillet 1817.
u On peut sc rappeler ce que nous avons dit dans notre numéro dn 1 1 a décembre 1816, d’un ouvrage ayant pour titre: Manuel des Proprié-
a taires de toutes les classes
a L’établissèmeot proposé par M. Barrau est philanlhropiqne ; scs
a résultats doivent être avantageux aux plus grands propriétaires comme a aux plus petits contribuables, et favorables au Gouvernement lui-même : a l’auteur en rend l’exécution simple et facile par les développement et les a détails dans lesquels sa longue expérience lui a permis d’entrer. Mous a croyons qn’il n’est aucun de ceux qni ont la l’oavrage qui ne détire l’aca complittement dn projet, et noos faisons tics vœux pour qn’il soit adopté a par l'autorité h laquelle tans doute il a été soumit.
a Le système de M. Barrau sera peut être jugé digne de Gxcr
a l’attention de la Chambre des Dépotés qui , toute composée de propriéa taires, ne verra pat tans doute avec indifférence un établissement sj ima portant et si utile, a
JOURNAL DE PARIS
Du i<r juillet 1818.
« I M. Barrau avait fondé k Toulouse les assurances récipro-
» que J. ...... H a développé les avantages qui pourraient résulter d’un
p établissement de ce genre pour toute U France, dan» nn ouvrage iniia tulé : Manuel dei Propriétaires , dont nont avons déjà eu occasion de » parler, et que ton milité, dans cette saison , noos fait an devoir de rapts peler. M. Barraa ne se borne pas il développer son plan sons le rapport a spéculatif et financier ; mais il s’attache & des détails important snr Pé- , » conomie agricole et industrielle , et les procédés propres il augmenter les » produits et les agrément de la propriété. Son livre est non seulement Ip » véritable Manuel des Propriétaires , mais il sera aussi celui des agricuU » teurs. Avec nn pareil titre, son succès ne peut être douteux, aujour- » d’hui principalement qne tant d’hommes instruits et laborieux se livrent » aux respectables travaux des campagnes , et que jamais nos institutions » sociales, 1a libéralité du souverain , et les soins de l’administration n’ont a été plut favorables k l'agriculture, p
JOURNAL DES DÉBATS
Du g août 1818.
a line affiche qn’on voit sur les murs de la capitale invite les Ames chaa ritablcs k venir an secours des quatre cents familles qni ont été réduites !i a la misère par l’incendie qui a détruit quatre-vingts maisons du village a de Saint-Sulpice, situé dans le département de la Cète-d’Or. Trois no* . » taires de Paris , poussés par un sentiment qu’on ne saurait trop loner , se a sont offerts pour recevoir les secours de l'humanité en faveur des tristes a victimes de cette terrible catastrophe.
a Ailleurs on appelle Ig bienfaisance au soulagement des cultivateurs a qne des orages réçcns viennent de priver du fruit de leurs travaux.
a Tous ces événemens nous font encore un devoir de rappeler k nos leca tenrs le plan d’assurances réciproques proposé par M. Barraa , dans tou o M" il des Propriétaires, ou Traité des Casjortuits.
a (. ouvrage, dont tous les journaux ont rendu un compte si avantaa geu> « fait pour fixer l’attention des économistes, des hommes d’État , a et su. -i -I > j priétaires , puisqu'on y trouve tous les moyens propres a k augmtii v-r les produits de la propriété , et ceux de se garantir des fuir nettes conséquences des fléaux qui en empoisonnent U jouissance, s ci
Voilk ce que publiaient les Journaux
Les personnes qni demanderont ponrquoi je me sais déterminé k rappeler ici leurs articles , trouveront ma réponse au chapitre XLII , p. 5iG. Mes motifs aujourd’hui ne sauraient être différents de ceux dont je rendais compte eu 1816.
LISTE de MM. les Souscripteurs au Manuel des Propriétaires de toutes les Classes.
S. A. R. Monsieur , frère du Roi. S. A, S. Monseig. le prince de Condé. S. A. R. Monseig. le doc de Berry. M. le Ministre delà maison du roi.
S. A. R. Monseig. le duc d'Orléans. S. Exc. le ministre de l’iniérieur.
S. Ai R. madame la duchesse douai' M. le Chancelier de France.
riére d’Orléans. M. le comte Anglès, préfet de police.
Nota. On a observé l'ordre alphabétique pour Us noms qui suivent . MM., MM.
Amclot, membre et secre'taire de la commission des assurances.
Anduzc, maire de Montauriol.
Armcnouvillc (le vicomte d’), député.
Aigoin , canit. dans la garde royale.
Baron, de Toulouse.
Barrot (le chevalier), député.
Bastion, de Toulouse.
BarilIon( J.-G.) et compac. , banquier.
Baylac , négociant, de Muret.
Becqncy (le cbev. ) à conseiller d'Etat.
Bédoch (le chevalier), député.
Bcllegarile (de), député.
Benoist (le chevalier), cons. d’Etat.
Bonnecarrère, ancien ministre des affaires étrangères.
Bosio, membre de l’Institut.
Boubée, entrepreneur général des transports militaires.
Boude t fie baron ), député.
Brante (le marquis de î.
Bridaiïlt.
Brousse, négociant.
Bussy (de).
Calvct de Madaillan (le baron de).
Canclaux ( le lieutenant - général comte de) , pair de France.
Canouville (le comte de ), député.
Caraman (le comte de) , député.
Carbonnei d'Hiervillc , adjudantmajor de la légion de l’Aisne, Cardonncl ( le chevalier) , député.
Carrayon, banquier Catcllan (de), député.
Chabauddc Latour (le baron .députe.
Chabran (le licut. -gêner. comte de).
Chabrol (le comte), piéfet de la Seine. Champagny, duc de Cadorc.
Champolles, commis principal de la maison du Rot,
Chaptâl (le comte).
Chauvet, chef de bureau au ministère de la maison du Roi,
Chauvin de Bois-Savary (lcchcv.),dcp.
Clavcl (de).
Cbauvicourt, négociant.
Cluzel, archiviste de Monseigneur le prince de Condé.
Coohaud , chef de bureau k la direction générale A l’agriculture , etc.
Compagnie des Assurances réunies , qngi Malaquais.
Compans (le lieuten. -général comte;), pair de France.
Costa (L.), de Turin.
Coutrccb, banquier.
Conrrcch , dn Pont,. ncgociao(.
Cromièrcs, direct, des hôpil. tnilit.
Dcadde (le chevalier), chef de division Il l’administration des postes.
Delaribc, secrétaire du cabinet du préfet, de la Seine.
Degcrando ( le bar.) , conscill. d’Çtgl*
Delcssert (le baron i, banquier.
Descazeaux , chef ne bureau îr l’université royale.
Dclatynna ,’libraij-e.
Dcsibert de Corneillon, ancien lecteur de Monsieur.
Dcsraousscaux , ancien préfet.
Devèze (Charles), secrétaire ordir naiie delà chamb. de Monsieur.
Detarradc, cher, de Saint-Louis.
D’Ha« ville ( le comte), pair de France.
Diculnfoy, homme de lettres.
Douyeau , officier en retraite.
Druon , bibliothécaire de la Chambre des Députés.
Duc , secrétaire de la Faculté dos lettres de Paris,
MM
Dndevant (le baron) , députe'.
Dugas de» V arcnnes , de'putë.
Dupont (le chevalier»),
Dupin de Valène.
Du rameau ( le baron ) , de pu le.
Duras ( le duc de ).
Dutilleul ( Colar ).
Dutour ( le chevalier ) , commissaire des guerres.
Falguières( Alban de) , cbcr.de S.* Louis et de la Légion -d'Honneur.
Faucliat (lechevalier) , secrétaire général de la direotion générale de l'agriculture , du commerce, etc.
FHtz-James ( le doc de), premier gentilhomme de la chambre de Mohsieor.
Flouest , maire de Dieppe.
Fontancs ( le comte de ) , pair de France , grand-maître de l’Université royale.
Fornier de Saint-Lary , dépoté, Fouiquevaux (le marq. de ) , dépoté, François de Ncuf-ChAleau (le comte), vice-président de la société royale d'agriculture de Paris.
Frégose (Je baron de ).
Fremin-Duménil ( le baron ), député.
Gaête ( le duc de ).
Galabert ( le cberalier ).
Gallois ( député ).
Gancy-Vesigneux ( le marq.de), dép.
Gillé, direc. des hApit. militaires.
Glais, député, rice président dn tribunal de Vannes.
Grisonny ( le comte de ) , député.
Grille , chef du bureau des beauxarts au ministère de l'intérieur.
Guy rot ( le chevalier) , secret. -gén.
du mioistère de l'intérieur.
GucfHcr , ancien notaire.
Huet de Cocttisan.
Huguei , ex -notaire de Paris.
Jalahert , notaire & Paris.
Janole , sons-prcfet.
Jouennc , propriétaire.
membre de la cornm. desassnr.
La borde (le chevalier de) , député.
XV
MM
Laborde (le comte de ) , maître des requêtes.
Lacépède ( le comte de ), pair de France.
Laferronnays ( le comte de ) , premier gentilhomme de Monseigneur le duc de Berry.
Lafon-Ladébat , chef de burean an ministère de l'intérieur.
Laine , président de la Chambre des Députés.
Laroche ( le chevalier Casimir do ) 9 lieutenant colonel.
Larochefoucault (le duc de ) , membre de la commission des assurances.
Latour en Voivrcs ( lé comte de ).
Lefèvre Desnouettes père.
Legris de Lassalle , député.
Lemoine , chef de division à la direc.
générale de l'agriculture , etc.
L'Estrade ( de )
Levasseur f propriétaire.
Limeyrac ( de ) , député.
Linièrcs, négociant de Toulouse.
Longuôvo ( le chevalier de Malte Henri de ).
Luyzet de Comin.
Maincifort de Sperelli ( le chevalier de Mblie de ).
Maine de Biran ( le chevalier).
Maillé ( le duc de ) , premier gentilhomme de la chamb. dcMowsiEcn.
Malare t ( de ) , maire de Toulouse.
Mamignard aîné , propriétaire.
Marcorelle ( le baron ) , député.
Martin d’Aucli ( le cher. ) , dépoté.
Maupetit , député.
Mcrcaud , secrétaire général de la Chambre des Députes.
Milan , avocat.
Michand , direc. des vivres milit.
Molinier del Maynis , propriétaire.
Moncabricr (Pertes de ) , trésorier des invalides de la marine.
Monge, comte de Pcluze.
Moniot , propriétaire.
Mortcmnrt ( la duchesse de ).
Montmorency ( le duc de ) , pair de France.
Nicolean de Montrillon( le baron ).
Noël , marchand d'estampes,
( *vj )
MM
Ouisitle , chef de harcau an ministère de rinle'rienr.
Pageot de Matchcvai , conseiller b la cour de cassation.
Pailhea, pharmacien de Toulouse.
Parau ( le baron de ),
Pelet de la.Loaère ( le comté ) conseiller d’Etat.
Penel de Pontaol, propriétaire.
Perégaux-Lafitte , banquier.
Pérignon ( le maréchal comte de ) , pair de France.
Petit de Beaoverger ( le baron ) dépoté, membre de la comm. dea osa.
Philibert de Fajac , mousquetaire.
Piney (l’abbé).
Plazanet ( le cheralier), officier de la Légion d’Honncur.
Pompignan (le marquis de ).
Porion ( le cheralier Victor ), Poyfèré de Céré ( le cher. ) , dépoté.
Praire de Montand , ancien député.
Preyaaac ( Adrien de ).
Prunelé ( le rie. de) , député, membre de la commission des assurances.
Pujos, agent général des hôpitaux militaires.
Pnylaroqne (de ) mousquetaire.
Puymaurin ( le baron de ) , député.
Puyrert ( le marquis de ) , député.
Questure de la Chambre des députés.
Rabant.
MM
Rabou ( le chevalier ) , sous-inspecteur aux revues.
Réramier , banquier. Renaud-Blanchet.
Richard ( le baron ), ancien préfet.
Rocbcmont ( le comte de ).
Roger Decanx (le cheralier).
Rondoc , ancien négociant.
Roqncs , docteur eu médecine.
Rotmgnière , avocat.
Roussillon , receveur des canaux.
Rouiet de Folmout ( le comte).
Sabrier , officier payeur.
Saint-Salvif de) , mousquetaire.
Scbaal ( le lient-gén. ), député.
Sileestre , membre de l’institut.
Solanet ( le chevalier ) , inspecteur général des haras.
Sotilès ( le comte) , pair de France.
Surbel ( le cheralier).
Sodre , commissaire des guerres.
Tharreau , député.
Thomas , colonel.
Treneui! ( le chevalier ).
Trévise ( le duc de ) , pair de France. Torelly ( le comte de ) , maréchal de camp.
Vcrncilh de Puyrascau (le chevalier ).
membre de la commise, des assur.
Viennet ( le chevalier de) , colonel.
Vigier , propriétaire.
Villèle (de), maire de Toulouse et député. >
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AVERTISSEMENT
^ . ..J ■ *-. j .•• i V »r ■ I * i. • i «i * •■» •' i||.I '•< . rj
Après avoir employé les plu* belles années de ma vie, et toutes mes facultés i à des entreprises utiles , dont la marche n'a été suspendue que par des événemens de force majeure . j’ai cru devoir mettre la dernière main à mes travaux par un ouvrage plus important que tous ceux dont je me suis occupé ; et je le soumets au Gouvernement et au public. ' ' ■/
Cette production peut être considérée sous deur rapports : lé premier , le plus important sans doute , c’est celui des assu-> lances réciproques , appliquées à tous les cas fortuits, à tous les fléaux qui atteignent la propriété des particuliers , et nuisent à la prospérité des États ; le second est relatif à ces mêmes fléaux, aux définitions que j’en donne et aux détails dans lesquels je suis entré à leur sujet. ; i < ' ; i '.i ' i
Dans le premier cas je n’ai fait qu’étendre et même généraliser le système dont j’étais auteur , et si je me trompais à cet égard, je n’aurais pas d’exeuse. •' ■ ; * ;■ • • '■<
Quant à ce que j’ai dit touchant les fléaux eu* -mêmes , mou mérite, sous ce rapport, sera peut-être uniquement d’avoir présenté à mes lecteurs, sous un seul point de vue, ce qui a été écrit sur cette matière par tant d’auteurs recommandables , dont les noths honorés aujourd’hui passeront à la postérité, entourés des hommages des peuples.
On sait que la plupart des hommes , Surtout de ceux qui habitent les campagnes , trop occupés de leurs affaires , et du mal que leur fout les fléaux ët les cas fortuis , n’ont pas le teins d’en rechercher lés causes y bien moins encore celui de S’appliquer à s’en garantir ; il leur faudrait pour'cela recourir i des lectures qui nécessiteraient des bibliothèqüfcs nombreuses ct'tjùi les distrairaient de leurs utiles travaux.' • -j
C’est pourquoi , dans un orrvrage où j’avais en vue d’indiquer
( xviij )
aux propriétaires le moyen de sc soustraire aux conséquences de ces fléaux , et même d'en éviter plusieurs , j’ai cru pouvoir renfermer ce“qVils doivent désirer d’àpprèndre, ce qu’il leur importe tant de savoir sur la cause et la nature de ces accidens , et leur faire connaître les procédés économiques propres à augmenter leurs revenus, et à multiplier leurs jouissances.
Ainsi ; quoi qu’il en soit de mon plan , de la manière dont je le présente et des moyens que j’indique pour en opérer l’exécution, l’ouvrage ne sera pas inutile ,- si les personnes éclairées à qui j’en ai fait part ne se . sont pas trompées- , ou n’ont pas voulu nie flatter , en l’appelant le Manuel des Propriétaires.
On me pardonnera difficilement , peut-être , d’avoir été trop long dans l’examen de quelques questions et même d’avoir présenté des tableaux trop effrayons des fléaux et de leurs effets ; mais l’homme de l’art qui veut fermement guérir son malade, commence par le bien convaincre de la gravité de son mal et du péril de sa situation , pour le déterminer plus facilement ensuite à supporter l’application du remède.
Quant à ce que j’ai dit de l’histoire et de la statistique de la France, je n’ai voulu que rappeler aux Français, sar leur propre pays , ce qu’ils se montrent si curieux d’apprendre , touchant d’autres contrées qui les intéressent moins sans doute !
Heureux I si j’ai pu par là fortifier l’attachement qu’ils doivent à leur belle Patrie , et à l’auguste Dynastie qui les gouverne ! ,
Si j’entreprenais de donner dans un avertissement une idée même générale de mon travail, je ferais déjà un premier ouvrage et je n’en serais pas moins obligé de livrer le second au jugement du public. Je ne parle donc pas de la division des matières , ni de leur importance , et je me borne à, prier les lecteurs de jeter d’abord les yeux sur la table qui est en tète : ils verront par les titres , si les sujets sont assez intéressans pour mériter qu’on examine de quelle manière je les ai traités.
Ceux qui auront lu cette table , voudront peut-être lire l’ouvrage tout entier; c’est ce que je désire et c’est pour cela que je termine ici cet avertissement.
CHAPITRE III
Notions historiques et statistiques sur la
France . 52
Diverses limites et circonscriptions de son territoire, depuis les Romains jusqu’à ce jour .4 .... 5a
Température moyenne 61
Montagnes » 1 ..... . 65
Rivières et Canaux ........... 66.
Tableau hydrographique Ibid
Arts , Industrie , Commerce, Agriculture et Poli- v tique „ 67
Digilized
»-•** •• (yil )
Divisions générales du Sol. Page 7 3
Division par Nature de Productions , Estimation et
Évaluaiion des Produits ; 75
Des Terres labourables . ... ; 76
Des GrainSti", » . il ii .i Si .P i . ,i ....... . 77
Légumes ; 80
Z>u Chanvte et du Lin. .......... n, 83
Du Tabac.. 84
Des Plantes oléagineuses ; 85
Des Fourrages annuels « . . , Ibid.
Récapitulation et Tableau de t Etendue des terres labourables et de la valeur en argent , de leurs Produits. t .. j.f/. ; . .... ;. . . ................. 87
Des Prairies artificielles. 88
Des Prairies naturelles. 89
Des Bruyères , Landes et Terres incultes. 90
Des Terres à Figne et des Fins Ibid.
Des Bois §3
Des Arbres d’A ligne ment 94
Des AtbreS à fruit , de leurs produits, et des Pépinières g5
Des Propriétés bâties ou Maisons . 95
Des Bestiaux en général. . . . . 99
Des Chevaux 100
Des Bœufs , Fâches et Féaux Ibid.
Des Brebis et des Moutons. 1 o t
Des Porcs. 10a
Récapitulation du nombre et de la valeur des Bestiaux Ibid*
Récapitulation générale des Productions territo* riales , et des autres valeurs dont se compose
la richesse de la France . pag’. • jo5
Division de la France en quatre zones agricoles ,
leurs Températures et leurs Productions j 06
Carte de la France , avec ses divisions politiques et agricoles . i 109
CHAPITR-E' IV."*
Des Fléaux et des Cas fortuits en général. . 110
CHAPITRE XXXIX
Règlement des Assurances générales réciproques, contre les fléaux et cas fortuits , pour toutes les Propriétés, en faveur de tous les Contribuables , dans toute 1‘ étendue de la France 4^0
Titre Ier. Dispositions générales. Iiid.
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Titre II. De la Perception des Primes, ou de la
composition de la Masse pag. 433
Titre III. De l'Administration générale 434
Titre IV. Des Agens dans les Départemens . . . . 435
Titre V. Des fonctions des’ Directeurs divisionjiaires, des Directeurs départementaux et des Directeurs d’arrondissement i 438
Titre VI. Des Inspecteurs et des Contrôleurs des
départemens 437
Titre VII. Des Formalités à remplir par les Propriétaires ou Contribuables 438
Titre VIII. Des Experts et des Expertises 441
Titre IX. Des Etiquetes. 44a
Titre X. Des Indemnités 443
Titre XI. Du Payement des Indemnités 444
Titre XII. Des Conseils des Départemens . ...... 447
Titre XIII. Règlement pour l’Assurance des Productions et Fniits de la Terre 44^
Titre XIV. Règlement pour l' Assurance des Propriétés bâties ou Maisons 45 1
Titre XV. Règlement pour l’ Assurance des Bestiaux 459
Titre XVI. Du Contentieux entre les Associés iti-
demnisés et leurs créanciers . . . 407
Titre XVII. Dispositions supplémentaires touchant • les A ccidens amenés par lef Incen-
dies provenus du feu ordiiairect touchant d’autres A ccidens qui tie sont pas inévitables 4^9
CHAPITRE X L
Extraits de la Correspondance et des Pièces authentiques , Comptes rendus , Règlement , Délibérations des Asssemblèes , etc. , relatives aux Sociétés d‘ Assurances de Toulouse 5 t 6
OBSERVATIONS POUR LE RELIEUR, Relativement à la carte de France et aux planches.
1°. J.e tableau hydrographique , doit être placé page 66.
a°. La carte de France,* la fin du troisième chapitre, intitulé Notions statistiques et historiques, etc. , page tog.
5*. Le paratonnerre portatif, à la fin du chapitre X , intitulé du Tonnerre, page 16a.
4°. Le rouleau dépicatoire , ou machine à battre les grains , à la fin du chapitre XIX, intitulé des Mauraiscs herbes des Wés , page 255.
5°. La fontaine artificielle ou éolienne, doit être placée la fin du chapitre XXV , intitulé des Grandes pluies et de Sécheresse, page 374.
6*. Les pompes à incendie , à la fin du chapitre XXVIII , intitulé des Incendies , page 35a.
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DES
ASSURANCES RÉCIPROQUES cm MUTUELLES
oc
a L'esprit humain ne peut rien créer; il ne produira qs'iprèi w avoir été fécondé par l'expérience et la méditation. Sea con- » naissances aont les germes de ses productions. S’il 1rs réanit , » a’il lea enchaîne, a'il en forme nn tout, an système par la »> réflexion*, il établira anr du fondement inébranlables des mou munens immortel*. »
Brrrox , Diteoun de réception à V Académie française.
INTRODUCTION
S’il était an genre de gloire auquel il me lut permis de prétendre, le seul que je réclamerais, serait celui d'avoir fondé en France les assurances réciproques , de les avoir
réduites en système, et d’en avoir fait l’application à de» évènemens, et à des cas qui ne paraissaient pas en être susceptibles. Je ne me persuade pas que ce que j’ai écrit jusqu’ici, que l’ouvrage même dont je m’occupe maintenant, soient des titres suffisans pour aspirer à une célébrité quelconque, comme écrivain.
Mes écrits n’ont d’autre mérite que le motif qui me les a dictés, et je ne puis attribuer qu’à l’intérêt puissant qu’inspirent les sujets que j’ai traités, l’indulgence avec laquelle on a lu mes précédées ouvrages, .et même les éloges que les journaux me prodiguèrent dans le tems.
J’écris comme je pense, et je suis moi-même convaincu de ce que je veux persuader aux autres ; je l’avoue avec candeur; mais ma bonne foi ne m’inspire pas plus de confiance , et si un sentiment plus fort que tous ceux qu’excitent en moi des considérations personnelles, ne me faisait la loi, ou je n’aurais pas pris la plume, ou je renoncerais à une entreprise qui m’épouvante de plus en plus, à mesure que je m’appesantis davantage sur son importance et sur les obligations qu’elle m’impose.
Appeler l’attention des propriétaires sur leurs véritables intérêts, leur apprendre à jouir paisiblement des charmes de la propriété , et à s’affranchir des chances défavorables auxquelles elle est malheureusement exposée , offrir au Gouvernement un moyen facile de rendre les peuples heureux , en s’assurant à lui-même des ressources inconnues jusqu’à présent; enfin, former un établissement delà plus haute importance de ce qui ne fut d'abord qu’une institution particulière , voilà la tâche
que je me suis imposée, yoiüt le seul but de mou ambition. *
J’ai conçu le projet de réaliser le vœu d’Henri IV , qui se plaisait à dire : Je veux que tous les Français puissent mettre la poule au pot.
• Nobles et simples expressions d’un cœur grand et généreux! vous retentissez dans mon ûme; puissé-jo, en vous répétant, faire naître dans ceux qui me liront cet enthousiasme dont je suis pénétré; puissé-je avoir bien interprété la pensée de ce bon Roi , et puisse son ombre révérée applaudir aux efforts que je vais tenter pour exécuter son sublime projet !
Tout le monde le connaît , ce vœu du bon Henri ! et l’on répète depuis deux cents ans l’expression touchante de son sentiment héroïque et paternel. Une mort prématurée arrêta le héros dans ses heureux desseins , et depuis deux cents ans, l’on se demande quels auraient été ses moyens pour les réaliser; mais, peut-être cette expression ne fut-elle qu’un mouvement de sensibilité , qu’un élan de son cœur généreux, tel à peu près que celui qu’il manifesta lorsqu’il répondit à l’ambassadeur d’illspagne , qui lui marquait son étonnement de 1 heureux changement qui s’était opéré dans Paris, depuis son avènement au trône : « C’est que , dans le tems dont vous parlez , le père de 3» famille n’y était pas ; aujourd’hui , qu’il y est , il a soin » descsenfans, et ils prospèrent. » Aiusi, sans chercher ce qu’il entendait par ta poule au pot, sans m’attachera expliquer quelle pouvait être son intention , je vais définir ce que j’entends moi-même par ces mots.
La poule au pot , à mon avis , n’est autre chose , pour chaque individu , que ce dont il fait ordinairement usage, selon son état , sa fortune, ses habitudes, ses besoins et scs goûts , pour fournir à son entretien et à l’entretien de ceux qui sont à sa charge.
La poule au pot diffère donc jusqu’à l’infini dans les diverses acceptions que l’on peut donner à ce mot.
Le dîner de tel individu se compose de ce qu’il y a de plus exquis et de plus délicat; tel autre n’a qu’un mince ordinaire.
Chez les uns, une table splendide, un brillant état de maison servent à employer de grands revenus, tandis que chez d’autres , toute la dépense se borne à l’absolu nécessaire, qui n’est pas même toujours assuré!
Les classes qui tiennent le milieu entre ces deux extrêmes, et qui sont, sans contredit, les plus heureuses, si le bonheur peut habiter sur la terre , jouissent d’une aisance plus ou moins médiocre, plus ou moins subordonnée aux caprices de la fortune et aux chances des évènemens.
Eh bien! depuis le paysan, qui ne vit que du travail de scs bras , jusqu’au puissant propriétaire, dont les vastes domaines embrassent une étendue immense ; depuis le dernier artisan jusqu’à l’opulent fastueux , qui éblouit la multitude par l’éclat de son luxe; depuis le modeste marchand qui , de son obscure boutique, sollicite les passans , jusqu’à ce commerçant téméraire qni couvre la mer de ses vaisseaux; dans tous ces hommes, si vous les consultez, vous trouverez, en général, que les désirs ont un
te truc, que l'ambition se borne à ne pas descendre, a ne pas retrancher de la dépense ordinaire: pourvu que,psr la conservation de leur revenu , la jouissance continuée de leur état, l’exercice de leurs talens, de leur industrie, de leurs forces physiques , ils se maintiennent daus la situation où le sort les a placés, qu’ils 'Soient assurés que le tems à venir ne sera pas pire que le présent-, pour euxmêmes et pour ceux qui doivent les remplérer dans leurs conditions; en un mot, pourvu qu’iîs nopèrdent pas et qu’ils ne craignent pas de perdre ce que j'appelle leur poule ou pot , ils vivront dans la paix, dans là joie et dans cette douce sécurité que donne la perspective d’uu avenir sans inquiétude.
S’il exista jamais un projet intéressant par* les objets qu’il embrasse et par les conséquences qu’il doit produire, c’est, j’ose le dire, celui que je propose atijonrd hui. Qu’il soit adopté, et les Français jouiront d’un bonheur dont encore on ne s’était pas fait une idée, et dont on ne trouve la trace chez aucun pcnple.
Réunis, en quelque sorte, en nne seule et même famille, pressés autour du souverain, ils h’auront qu'une même pensée , celle de jouir des avantages attachés au beau sol qu’ils habitent f fet le ‘Gouvernement lui-même trouvera des ressources nouvelles dans des moyens nouveaux. ,
Voilà les résultats du plan que j’ai conçu ; c’est par lui que sera réalisé ce problème qui fui depuis si longicms l’objet des recherches et des méditations des économistes et même des politiques les plus éclairés et les
plus animés de zèle pour le bien public ; enfin, de tous ce* hommes recommandables qui cherchèrent, dans un même établissement , à concilier les .intérêts des peuples avec ceux des gouvernemens.
Comment ai-je pu prétendre à exécuter ce qui paraissait si difficile ? Comment pourrai - je y parvenir? Par un procédé simple, fondé sur cet axiome, dont la vérité triviale n’a pas besoin d’êjre discutée.
Le voici. Un mal dont les effets sont répartis sur plusieurs individus , perd en intensité ce qu'il gagne en étendue. En d’autres ternies: Une perte , quelque grave qu elle soit , peut devenir insensible à mesure qu’en se divisant elle porte sur un plus grand nombre d’intéressés.
C’est après avoir profondément médité sur ce principe pendant plusieurs années consécutives , après l’avoir heureusement mis en pratique par des institutions circonscrites , et qui n’offiraient dans leur latitude que des moyens très-limités, que je crois être parvenu à la solution de ce grand problème.
C’est par les assurances réciproques rendues générales, et appliquées i tous les propriétaires , à toutes les propriétés, contre tous les fléaux et cas fortuits, que je prétends rendre les peuples plus heureux et le Gouvernement plus riche et plus puissant (t).
(1} Pendant que le régime féodal était en Franrcdans sa plus grande force, les serfs, en allant à la guerre où les menaient les seigneurs, faisaient entr’eux un accord qu'ils appelaient assurément , par lequel ils s’engageaient réciproquement à fournir des secours convenus et déter-
Mais les assurances que j’entends aujourd'hui comme autrefois, ne sont point la garantie absolue et illimitée entre tous les intéressés. Je n’aurai pas beaucoup de peine à faire voir combien les unes sont préférables à l’autre.
Dans mon système , tous les propriétaires associés forment une masse avec des primes ou mises , calculées au marc le franc , sur la valeur de ce qu’ils font assurer et moyennant le paiement , avant on après l’évènement redouté , de cette prime déterminée , ils sont respectivement quittes. Ainsi , chacun a su tout ce qu’il exposait et ce qu’il pouvait perdre.* le sacrifice en a été fait, pour ainsi dire, au moment où il a pris part à l’assurance : quels que soient les accidens qui surviendront, il ne lui en coûtera pour indemniser ceux des coassociés qui en auront été les victimes, que ce qu’il avait déjà consacré à cet acte
minés à lenrs veuves et i leurs enfao* , dans le cas où l’un des contractant mourrait dans l’expédition. Cet contrats d'assurement étaient communs à deux ou à trois personnes.
Les Juifs, en 1 1 8a , à l’cpoque de leur expulsion de la France sous Fliilippe-Augutte, firent usage de l’assurance ou des assurances pouc mettre leurs fortunes à couvert.
Dans ce moment , le système de ha réciprocité est établi dans presque tontes les classes de la société. Les artisans, les employés, les militaires, les magistrats créent des fonds de secours, des pensions de retraite pour les tems de la maladie, de l’infirmité ou de la vieillesse, et la classe immense des propriétaires ou des fermiers, n’a pas encore des ressources assurées contre les effets des fléaux et des cas fortuits, qui les privent si souvent , et à tour do râle, de leurs revenus , et meme «le leurs capitaux !
de réciprocité , et peut-être même ce qu’il aurait donné volontiers sans s’y être engagé , à des malheureux , s’ils avaient osé recourir à lui après le désastre.
D.ois la garantie illimitée , au contraire , la fortune en» tière de tous les associés se tçouve engagée et compromise, car il n’est pas possible d’assigner le contingent qui appartiendra à chacun d eux dans la somme des dédommagemens éventuels.
En effet , supposons l’un de ces fléaux qui quelquefois * détruisent, enlèvent des propriétés ou des récoltes immenses, tels que les épizooties, la grêle, les incendies, les inondations. Si ces fléaux frappent sur le quart des intéressés , ceux qui auront échappé à leurs ravages seront privés du tiers de leur capital , et se trouveront plus malheureux que les autres , puisque ceux-ci recouvrent, au moyen des indemnités, toute la valeur de leurs propriétés ou de leurs récoltes , tandis que ceux-là restent réduitsaux deux tiers de ce qu’ils possédaient antérieurement.
Je le prouve :
Cent propriétaires se sont garanti réciproquement des valeurs dont la somme totale ôc porte , proportions gardées , à 800,000 francs.
Vingt-cinq deutr’eux perdent 200,000 francs.
Si les soixante -quinze propriétaires qui ont été respectés par les fléaux , et dont les propriétés ou les récoltes valent 600,000 francs, sont tenus de représenter à leurs coassociés les 200,000 fr. perdus, ils devront fournir chacun le tiers de leur capital assuré , puisque le tiers de Goo,ooo francs est bien 200,000 fr. : de quoique dose
de philantropie que l’on soit pourvu , l’on ne consentira pas , je pense , à donner à un malheureux plus qu’on ne garde pour soi-même.
Il serait juste , tout au moins , qu’on fit un compte pour tous les associés indistinctement , afin que ceux qui doivent être indemnisés, ne pussent, dans aucun cas, obtenir une indemnité plus forte , proportion gardée , que le capital qui resterait aux autres, après le paiement des dédommagemens acquis. Quel travail ! qnplle complication ! combien de réclamations! combien d’oppositions !
Remarquons aussi que la prime étant indéterminée , ce ne serait qu’après le désastre que les associés préservés seraient informés de ce qu’ils auraient à payer , par la demande qui leur en serait faite. Alors , que le contingent soit considérable ou de peu de valeur , voici «c qui arrivera.
S il est considérable , plusieurs débiteurs feront des difficultés pour l’acquitter , et de là des procès sans nombre et sans fin.
Si ce contingent est de peu d’importance , ceux qui de» vront , négligeront de le remettre, et les averlisscmens, ainsi que les démarches , pour parvenir au recouvrement, absorberont l’indemnité.
Enfin , dans l’une comme dans l’autre hypothèse , deu lenteurs, des difficultés , des frais de justice, des nonvaleurs , des discussions interminables , souvent scandaleuses, de telle sorte qu’une institution fondée snr les principes, en apparence les plus simples et les plus désin-
téressés , deviendrait bientôt l’antre de la chicane et le foyer de la discorde.
Quels sont les propriétaires de bonne foi, qui voudraient entrer dans une semblable association , ou qui ne se hâteraient pas de l’abandonner aussitôt qu’ils en auraient reconnu les vices !
Je répète donc que ce que j’ai en vue n’est nullement la garantie absolue , mais une assurance réciproque , limitée et renfermée dans le dépôt ou le paiement d’une prime déterminée avant lesévènemens contre lesquels on a prétendu s’assurer.
Mais, dira-t-on, si les primes d’assurance sont déterminées , la masse sera pareillement déterminée , et , dans des années extrêmement calamiteuses , après des évènemens majeurs , cette masse d’où l’on devra prendre pour payer les indemnités , se trouvera inférieure au montant des pertes ; et tel qui aura perdu 1 0,000 francs, n’obtiendra en dédommagement que 7 , 6 ou même 5, 000 fr. : je sais par expérience que cela peut arriver ; mais je sais aussi que dans ce cas qui sera rare, l’associé indemnisé s’estimera très-heureux d’avoir obtenu promptement , sans procès , sans discussion , un pareil dédommagement dans une année singulièrement mauvaise ; que son indemnité , ainsi réduite , ne coûtera point des regrets à ceux qui l’auront fournie , et n’excitera pas leurs murmures ni leurs plaintes.
Si je réussis dans mon entreprise , quel avenir séduisant se déploie devant mes yeux ! combien de larmes dont j’aurai tari la source ! les jouissances de la propriété nu
seront plus empoisonnées de soucis et d’amertume ; l’agriculteur ne frisonnera plus dans la saison des orages à l’aspect des nuages qui placent sur sa tête; il ne se dira plug, en contemplant ses moissons; hélas! vais-je les perdre sans retour !
Tranquille au sein de son héritage , ou des possessions acquises du produit de ses épargnes et de ses travaux, il pourra se reposer enfin , et braver les élémens et même les caprices de la fortune.
L’on ne verra plus le spectacle douloureux de ces familles errantes loin du sol qui les vit naître , et qui les nourrissait, ou fuyant les tristes décombres de leurs habitations, réduites en cendres ou renversées par les rivières débordées , parcourir des pays moins malheureux , pour y tendre une main tremblante , et mendier avec honte et répugnance les mêmes secours qu’elles avaient donnés si souvent autrefoisavec une généreuse libéralité(i).
( i ) Depuis pins de deux siècles, le Gouvernement et les amis de l'humanité se sout attachés à chercher les moyens de détraire la mendicité. Il existe dans ce moment des dépéts. des bureaux de bienfaisance, dont l’objet n’est autre que la répression de cette mendicité , justement appelée la lèpre de la société, et le nombre des mendians va toujours en augmentant. J’ai observé attentivement quelle est ]a classe qui fournit le plus de ces iudividusqui mendient, j’en ai interrogé plusieurs dans les villes , sur les grandes routes et dans les campagnes ; presque tous sout des cultivateurs que les cas fortuits ont ruiné , ou qui ont manqué d'ouvrage lorsque les propriétaires qui les occupaient habituellement ont été les victimes de ces désastres.
Si l'institution que je propose prévient l’iudigence et fournit du travail à ceux qui n’ont que cette icssource pour subsister , le nombre
L'agriculture florissante brillera d’un nouvel éclat.
Rassuré sur le sort de scs précieuses récoltés qui doivent fournir à sou existence et à celle de ceux qui lui piôtent le secours de leurs bras , certaiu d’avo'r , dans tous les ictus , les moyens de faire de nouvelles semences, et de recommencer ses travaux , le propriétaire s’y livrera sans parcimonie , avec plus de goût ; une attention plus scrupuleuse , et la terre mieux cultivée , le payera de ses soins et de ses efforts , p.ir des produits qui j eu l'enrichissant , feront naître par- tout l’abondance et la joie.
L’on ne lira plus dans les journaux ces appels trop fréquens adressés à la bienfaisance publique , en faveur des victimes des fléaux , ces supplications qu’une détresse absolue peut seule autoriser, mais qui n’en sont pas moins pénibles et humiliantes , et qui même ne produisent , pour l’ordinaire , que très-imparfaitement les fruits que s’en étaient promis ceux qui ont été contraints d’y recourir ( i ).
des mendiait* se trouvera de suite réduit à ceux qui ne peuveut travailler pour cause d'infirmité, ou qui ne le veulent point par paresse, et, dès lors, il «cm facile d’arriver à la destruction totale de la mendicité, sans avoir recours Â res moyens coercitifs , & res peines sévères, à ces établisseinens dispendieux , employés jusqu’ici sans succès .
(1) Tout le monde connaît l'importance des pertes que la ville de boissons aéprouvées par l’explosion du i3 octobre )8i5. D’après le compte publié par le comité des secours , pour les victimes de ce désastre, les dons ne s'élevaient encore, au a5 juiu 1816 , qu’à 57,67a fr. 3<j centimes.
’ Tremblant pour ses trésors, trop souvent compromis, le capitaliste ne persistera plus à les laisser enfouis , ou à les faire fructifier pour son unique avantage ; il les placera 6ans balancer sur des immeubles , parce qu’il aura la certitude que l’intérêt légitime , auquel il a droit de prétendre , lui sera garanti par des produits réels ou des dédommageraeus proportionnés , quelque graves que soient les évènemens des cas fortuits.
Ce môme capitaliste n’hésitera plus à prêter au propriétaire des fonds qui doivent faire prospérer la propriété, quand il verra que cette propriété elle-même ou scs produits sont assurés contre les accidens qui auraient pu rendre nulle sou hypothèque.
Le souverain pourra s’affranchir du fardeau qu’il s’impose généreusement en accordant , tous les ans sur sa cassette , des sommes plus ou moins considérables aux victimes des fléaux.
Les ventes , les mutations deviendront plus fréquentes ; le signe représentatif de toutes les valeurs vénales , l’argent , circulera avec plus de facilité , la levée des impôts et leur perception entière se fera sans difficulté, et la nation ainsi que le gouvernement lui-même se féliciteront de cette heureuse révolution.
Mon plan est vaste autant que le sujet peut le comporter; il ne s’agit point ici d’une commune, d’un département... Ces circonscriptions, nécessaires pour l’ordre et la marche des administrations publiques et pour les relations des administrateurs avec leurs administrés , ne rempliraient pas en entier mes vues.
Ce n’est pas que les sociétés particulières d’un ou de plusieurs départemens, ne pussent aussi exister et réussir indépendamment du nombre plus ou moins grand des associés , les résultats que j’ai obtenus déjà l'ont assez prouvé; cependant j’ai appris par l’expérience que ce n’est qu’avec de grands moyens que l’on parvient à produire de grauds effets. Si nous nous renfermions dans des
limites trop resserrées, et sur-tout si la première condition , la plus essentielle à l’exécution de mon système , n’était pas rigoureusement observée , si les objets couverts par l’assurance ne se trouvaient pas disséminés dansdes proportionsanalogues.il pourrait arriver, comme je l’ai vu , que l’un des fléaux tomberait sur l’un des points de la circonférence où les associés seraient en plus grand nombre , et alors les ressources seraient au dessous des besoinset l’entreprise ne rcpondraitqu’imparfaitement à l'attente des intéressés.
Pour réussir plus complètement, les assurances réciproques doivent donc s’étendre sur une grande surface et réunir le plus grand nombre possible d'individus ; les conditions en sont moius onéreuses , les chances moins critiques et les résultats plus certains: par un concours plus multiplié d’intéressés, les primes, dont se compose la masse commune, peuvent être plus modiques, tandis que les secours restent les mêmes; un sacrifice, presque insensible , que chacun fait au bien général , est suffisant pour que les dédommagemens soient proportionnés aux pertes.
Mou plan n’est pas moins étendu sous d’autres rap-
ports; tout ce qu’il y a de précieux et d’attachant, tout ce qui nous fait chérir l’existence et nous aide à la rendre plus agréable; en un mot, la propriété, soit prise intrinsèquement ou considérée dans ses produits , est l’objet de mes sollicitudes et de mes soins.
Le brillant palais du riche, l’humble cabane du pauvre , le coin de terre qui fournit à peine du pain au paysan qui l’arrose de ses sueurs, et les domaines les plus vastes, source inépuisable de jouissances pour le grand propriétaire; le fier et superbe coursier qui frémit d’ardeur et d’impatience sous le riche harnois dont il est paré, la paisible brebis qui broute l’herbe des champs , le bœuf laborieux et tranquille qui trace de pénibles sillons, et le cochon immonde qui se vautre dans la fange; la vigne faible et rampante, ainsi que le chêne orgueilleux, dont la tète élancée dans les airs brave la tempête ; tout ce dont l’homme retire de l’utilité et même de l’agrément entre dans mon plan, puisque toutes ces choses peuvent périr par les fléaux qui désolent la terre.
Tous ces objets sont également précieux aux yeux de l’observateur; la perte des uns ou des autres peut être également sensible pour ceux à qui ils appartiennent , puisque les facultés des propriétaires varient à l’infini ; que tel souffre autant par la mort d’un seul cheval , que tel autre par l’incendie d’une maison considérable.
Mais si mon plan est vaste par l’immensité et l’importance des objets en faveur desquels je l’ai conçu, il ne l’est pas moins par le nombre et la gravité des évènemens et des accidens contre lesquels il est dirigé.
Tous les fléaux qui luttent sans cesse contre l’espèce
humaine et contre ce qu’elle a de plus précieux; tons les cas fortuits , soit qu’ils proviennent des régions supérieures, soit qu’ils émanent de la terre elle -même ou qu’ils soient provoqués par l’inexpérience , par l’incurie ou même par la méchanceté ; voilà les sujets de mes inquiétudes et de mes constantes méditations : puisqu’il ne m’est pas permis d’en délivrer les hommes , du moins je m’efforcerai d’atténuer leurs effets envers ceux qui en seront les victimes.
O France I ô mon pays ! je ne verrai peut-être pas mes vœux réalisés ! je pourrai languir encore iongteme dans cette funeste inaction où me plongea la précipitation qui règne trop souvent dans les décisions des hommes en place j et de même que tant d’autres qui se dévouèrent au bien public , je descendrai dans la tombe avec le regret d’avoir travaillé le champ sans en recueillir le friait; mais je ne mourrai pas peut-être tout entier, mon travail me survivra : d’autres plus favorisés que moi réaliseront plus complètement ou plus tôt ou plus tard les plans que j’aurai laissés. G’est sur eux, ô Français, que vous reporterez les sentimens que j’ai voulu obtenir de vous. Qu’ils soient heureux; mais en jouissant du fruit de leurs travaux, qu’ils n’oublient pas ce qu’il m’en coûta pour les leur rendre plu* faciles; et si, dans le séjour des morts , il est encore permis de s’intéresser à ce qui se passe sous le soleil , j’applaudirai à leurs succès en me félicitant de leur avoir ouvert la csr- * rière.
Subjugué par une conviction puissante qu’a produite chez moi l’expérience, emporté parce zèle qui ne connut jamais de terme ni de frein, je crains de m'égarer et
5e fatiguer mes lecteurs si je ue m’arrête pour me tracer à moi-même une marche régulière et me prescrire des limites capables de contenir ma plume et l’impétuosité des pensées qui se présentent en foule à mon imagination.
Je me place dans la situation de cet avocat intègre qui, quoique pénétré de l'excellence de sa cause, n en met pas moins en usage toutes les ressources de sou art, pour faire passer dans l’àme de ses juges le sentiment qui l’anime ; qui ne craint pas de se proposer des difficultés afin de les combattre et d’élever des objections pour les détruire ; afin donc de rendre mon travail plus clair, plus régulier, je le diviserai scion l’ordre et l'enchaînement des matières. Avant tout je vais entrer dans quelques éclaircissemens qui n’ont pas moins trait aux établissemens que j’ai déjà fondés , qu’à celui que je propose aujourd’hui.
La Société d’assurances réciproques contre la grêle , embrassait, en tout ou en partie, les déparlemcns de la Haute-Garonne, des Hautes-Pyrénées, du Gers, du Lot, du Iot-ei-Garonne, du Tarn, de Tarn-et-Garoune, de l'Aude et de l’Arriège , sur une étendu^de rayon de quarante lieues dont Toulouse était le centre.
Plusieurs raisons devaient concourir pour que tous les propriétaires, compris dans cette circonscription , se fissent admettre dans la société; les rapports du climat, les genres de culture et l’espèce des productions, les relations immédiates des hàbi tans des déparlemcns précités avec Toulouse qui en est comme la métropole ; tout cela aurait dà les déterminer à faire cause commune contre le fléau.
Cependant, il s’en faut bien que tous les propriétaires , Compris dans cette circonscription , quoiqu’on approuvant inon système , ayent fait assurer leurs récoltes. Quelles ont été leurs raisons ? C’est ce dont je vais rendre compte.
On avait cru remarquer , depuis quelques années, que la grêle tombait plus fréquemment sur certaines parties de cette circonscription , c’est-à-dire, sur les terres qui se trouvent le long des rivières et dans les pays entrecoupés de côleaux, tandis que ce météore respectait d’autres poiuts dont les sites étaient diiTérens.
Ceux qui habitent les cantons prétendus privilégiés*, attribuaient cette espèce de faveur à la position de leurs domaines, et se persuadaient que, puisqu’ils avaient été épargnés lorsque les autres points de la surface environnante avaient été atteints , il en serait de même dans les années à venir.
Dans cette espérance , ils ne s’assuraient pas , et couraient les chances des évènemens; ils ont été trompés en général dans leurs conjectures , et leurs regrets n’ont pas lardé à venger les principes que j’avais mis en avant.
C'est ainsi que plusieurs habitans du Tarn, de 1 Arriège, de l’Aude, de Lot-et-Garonne, et même des autres départemens,se sont trouvés à découvert lorsque la grêle les a frappés , à diverses époques, depuis la création des assurances réciproques : dans leur funeste prévention , ils auraient voulu que t puisque certaines contrées semblaient être plus fréquemment grêlées , ceux qui les habitaient fussent tenus de contribuer à la composition des masses
dans la proportion des chances plus nombreuses qu’ils avaient à courir.
D'autres, par un sentiment que je ne définirai point, demandaient que l’on exclut de l’association ceux de ses munbres qui avaient le malheur de cultiver les champs que la grêle visitait plus souvent, s’appuyant sur. ce que les grêlés étaient plus heureux que ceux qui ue l’avaient pas été, puisque, par le moyen des indemnités, ils disposaient de la vah ur de leurs récoltes bien longtems avant les autres qui ne jouissent de leurs revenus qu après avoir réalisé par la vente le prix effectif de leurs denrées.
Ces derniers étaient fondés dans leurs observations , quant aux avantages résultant de 1 assurance; car il était passé en proverbe que la grêle n’était plus un fléau pour les propriétaires qui avaient eu la précaution de se faire assurer (i).
Si l’exécution entière de mon projet contre la grêle a pu être contrariée par cette idée que la situation des lieux était une considération essentielle , puisqu’elle influait plus ou moins sur la chute du météore, lorsque je n’em- ✓
(l) Un particulier du département du Gers avait fait assurer, eu l'an 1804, des récoltes évaluées 8, 100 franc» : il fut grêlé et lea experts, dans leur rapport, déclarèrent qu’il avait perdu toute sa récolte. Je lui comptai pour indemnité 8.100 francs. I] acheta immédiatement après une métairie à laqueUe on donna le nom de Métairie d* la Grêle,
Sur un grand nombre d'exemples , je me contente de citer celui-ci ; je le crois suffisant pour prouver qu'eu effet la grêle n'était plus un fléau pour les membres da la Société.
brassais qu’une surface de peu d’étendue , combien , à plus forte raison , ne dois-je pas ra attendre à des représentations, et même à des objections du même genre , aujourd’hui que je comprends dans mon plan l’universalité des propriétaires et l’intégralité des propriétés de la France!
Pour ce qui concerne la grêle, les liabitans du Nord, prétendront qu’elle est plus fréquente dans le Midi et dans les départeinens de l’Est et de l’Ouest que cbes eux , et que , conséquemment , ces départemens devraient ou faire des masses particulières, ou payer de plus forte» primes.
Mais, à leur tour, les propriétaires des contrées prétendues plus exposées aux orages , leur répondront que la grêle n’est véritablement funeste , et même redoutable, que dans certaines saisons, tandis que les autres fléaux ou
cas fortuits, sont de tous les climats et de tous les lems, et que les incendies , les inondations , les ouragans, la mortalité des bestiaux affligent plus fréquemment et plus sensiblement les pays du Nord. Et certes, cela pourrait bien ne pas finir, car chaque département voudrait faire ■valoir quelqu’exception en sa faveur.
Ainsi , je ne m’arrêterai point à ces considérations puisées dans un intérêt particulier mal entendu; j espère, au contraire, prouver que mon plan répond à toutes les objections , qu’il réunit autant qu’il est possible et concilie les intérêts des particuliers et l’intérêt général , qu’il s’approprie et s’applique à tous les tems , à tous les climats, à tous les genres de propriété, et qu’il est en effet
•a pable de remplir les vœux de tout homme qui pense e» qui aime son pays.
Je fais précéder de quelques détails historiques sur mes anciens travaux , les développemens de mon nouveau plan. Ces détails ne sauraient être indiiTérens aux propriétaires qui ont fait partie des sociétés d’assurance qne j’avais créées à Toulouse, non plus qu’à ceux qui, sans y avoir pris une part active, n’ont pas laissé que de suivre la marche de ces institutions.
Quant aux habitans des départemens où l’on n’a encor» aucune idée des assurances réciproques , s’il en existe , ce chapitre pourra leur paraître moins intéressant. Je les prie cependant de le lire , puisqu’il ne peut que faciliter fin- «elligence des chapitres qui suivront.
CHAPITRE II
Précis historique des Sociétés it assurances réciproques fondées à Toulouse , contre la Grêle , contre l' Incendie , et contre la Mortalité des Bestiaux.
Mes premières idées, touchant les assurances réciproques , datent de 1^99, 1800 et 1801. Pendant ces années il y eut , dans le département de la Haute-Garonne, et dans ceux qui l’environnent, plusieurs orages qui portèrent la désolation et le ravage dans les campagnes.
Certaines contrées furent plus particulièrement abîmées par la grêle. Eu les parcourant , je vis moi-môme les terribles effets de ce météore.
J’élevai ma voix au milieu de mes concitoyens, je les invitai à se rallier, à se réunir pour s’opposer en masse au fléau dévastateur de leurs récoltes ; et , dans un ouvrage intitulé : Projet d' Assurances pour les Récoltes en grains et en vins, contre la. grêle, je m'efforçai de leur démontrer qu’il était de leur intérêt de ne plus rester isolé* ment en proie û de semblables calamités.
Ce ne fut pas sans l’avoir mûrement réfléchi , que je livrai ce travail au public. Par des observations réitérées
et des calculs multipliés, j’avais reconnu que les perte» occasionnées par la grêle, se portaient annuellement au moins au vingtième des récoltes exposées.
L’expérience que j’ai acquise postérieurement m’a confirmé dans cette opinion.
Je u’enlends pas cependant par là qu’un propriétaire perdra sa récolte entière une fois chaque vingt ans ; au contraire , il n’est pas ordinaire que la grêle emporte, dans un seul orage, la totalité des fruits croissans sur un domaine, sur-tout s’il est d’une certaine étendue; mais je veux dire que , par des orages différens , plus ou moins graves, plus ou moins malfaisans, et qui arrivent dans la période de vingt ans , le propriétaire perd au moins une récolte entière. 11 est de malheureuses exceptions à cette règle; dans neuf ans, plusieurs agriculteurs en ont perdu la valeur environ deux fois, comme il est démontré par les résultats de la Société.
S'il était possible de prévoir les époques de ces désastres , leurs effets ne seraient pas aussi sensibles; un peu de prévoyance , quelques économies préparées antérieurement , et des réserves accumulées pour ces evènemens , suppléeraient au défaut de la récolte, et, en cas de besoin, tiendraient lieu du revenu annuel ; mais, par une fatalité trop commune, c’est ordinairement lorsque nous y sommes le raojns disposés , qnc ces accidens arrivent, et trop généralement la grêle tombe au moment où les greniers sont déjà vides , et les bourses épuisées.
Voilà pourquoi les Assurances réciproques sont évidemment utiles; elles suppléent à l'imprévoyance des proprié-»
taires , et remplacent ce qui aurait à jamais été perdu par l'événement des cas fortuits , sans leur existence.
Cependant j on répugnait à croire qu’il fût possible de s’assurer contre la grêle, dont le nom seul inspirait la terreur.
Les idées de celui qui en avait conçu le dessein’, paraissaient chimériques , ses calculs étaient dérisoires; tant il est vrai que les choses les plus simples en elles-mêmes , sont celles , quelquefois , qui tombent le moins sous les sens ; que , communément , on regarde comme un paradoxe une opinion nouvelle, et qu’on se lient en garde contre ceux qui proposent des institutions jusqu'alors inconnues, sans même, le plus souvent , vouloir lire ou écouter (t).
(l) Je me trouvai», au commencement de l’année i8oâ, dan» une voiture publique avec uue dame et deux ravaliets , dont l’un était le mari de la jeune personne. Ils ne me connaissaient point et m'étaient inconnus. Nous traversions une vaste plaine à trois lieues de Toulouse. L’un de» voyageur» qui avait «es propriété» dan» cette plaine, ayant dit que quelque» aimées auparavant la grêle avait entièrement ravage la pallie du pays dans laquelle se trouvait son domaine, — à propos de grêle, ajouta-t-il , avez-vous remarqué dans Toulouse une affiche intitulée : Assurances réciproques contre la grêle ? — Certainement, je l’ai rue, et le titre seul m’a fait assez rire. Convenez qu’il y a dans le muudc des gens bien fous. Comment pcut-il entrer dans la tête d’un homme d'entreprendre de garantir de la grêle? Bientôt ou en trouvera qni se chargeront aussi de faite pleuvoir à volonté.
Après bien dos propos, dans lesquels ils s’égayèrent aux dépens de l'institution et de sou fondateur, et pendant lesquels j’avais gardé un Jirofoud silence , Messieurs , leur dis-je , vous n’avez donc pas et» la
Ainsi , dans tous les tems on s’est élevé contre les découvertes les plus utiles, par cela seul qu’elles étaient nouvelles ; mais enfin la raison se fait entendre , le doute
curiosité de lire l'affiche ni de demander à vos connaissances des rcn&eiguemens sur les motifs et le but d’une annonce aussi nouvelle? Ils répondirent qu’ils s'eu étaient tenus à leurs premiers soupçons , et que, d'ailleurs, la chose leur avait paru trop impossible, pour perdre du tems eu informations.
Alors, sans me faire connaître, je leur expliquai, en termes clairs, la nature de l'etablissement , son organisation, son objet, et je leur fis voir que celui qui l’avait fondé était aussi éloigné de vouloir s’amuser aux dépens du public, que de prétendre arrêter la gicle dans les airs.
Ils furent surpris de s’être aussi étrangement trompés, et passant à une opinion tout à fait opposée, ils douncreut des applaudissemeus a ce qui, un instant auparavant , était l’objet de leurs plaisanteries et de leur dérision.
La jeune dame qui avait écouté avec beaucoup d’attention, prit alors la parole , et leur dit : à votre avis, Messieurs, c'cst une chose bieu laide que la curiosité; convenez cependant quelle est souvent utile. Avec nue petite dose de ce prétendu défaut que vous nous reprochez , vous n’eussiez pas attendu jusqu'à ce moment à rétracter vos jugcmcos sur une institution qui ne pouvait pas être indifférente à des propriétaires de biens ruraux , et vous auriez pris la peine d'examiner avant que de juger.
L’un d’eux un peu revenu de sa surprise, voulut répliquer; mais, dit-il, s’il ne s’agît que de se ménager des ressources contre les pertes occasionnées par la grêle , j’y pourvoirai bientôt* je vais acheter une tire-lire , et devenu moi-même mou assureur , mou caissier, mon directeur, j’y déposerai toupies aus la prime que l'ou demande : quand la grêle sera tombée chez moi , sans avoir besoin d'experts et sans craindre les concurrens, je romprai la tire-lire t et j'y trouverai mon indemnité. Vous espérez donc, lui dis- je, que les orages vont vous r espalier jusqu'à ce que vous ayez rctppli votre petit coffre-fort. . . Et
disparait , la défiance fait place à des sentimens opposés , et la vérité triomphe.
Je reviens à mon projet. 11 fut discuté dans plusieurs assemblées publiques de propriétaires ruraux, et adopté.
Le règlement que je présentai à la suite ayant été également discuté, I établissement fut formé sous le nom de Société d.' A ssurauces réciproques pour les Récoltes en grains et en vins , contre les Ravages de la grêle.
Ce règlement est daté du i5 germinal de l’an io(5 avril 1802 y. On le trouve, ainsi qu'un précis analytique, daté du 17 septembre i8o5, au chapitre des Pièces officielles ( 1 ).
Il ne me conviendrait pas de parler moi-même des témoignages de satisfaction et des cncouragemens que m’attira ce premier établissement de la part de mes concitoyens, des fonctionnaires de la Haute -Garonne, ainsi que des préfets et sous-préfets des autres départemens. J’étais parvenu à éclaircir tous les doutesque sa dénomination seule avait fait naître , et, dans les assemblées générales qui eurent lieu dans l’hôtel de la préfecture, en présence de M Richard, alors préfet , l’enthousiasme des proprié-
«’il en était autrement ?... Fier de »a découvert» , il assura qu’il exécuterait incessamment son projet.
J'eus de scs nouvelles quelque tems après, et j’appris qus , dans la même année , la grêle avait ravagé ses vignes et lui avait culevé la presque totalité de la récolte. . . S’il cassa la tire-lire après cet accident, qui trouva-t-il? sa première et unique prime, et rien de plus.. Quelle indemnité !
(1) Les pièces que je croirai devoir faire entrer dans ce chapitre , seront classées par ordre de dato» \
taires qui s’y étaient intéressés, fut porté à son comble. ( V. les Pièces officielles. )
Les journaux de la capitale , entr’autres le Moniteur , applaudissaient à mes efforts ; le ministre de l’intérieur, à qui j’avais soin d’adresser régulièrement des exemplaires de tout ce qui se publiait sur l’institution , cl sur scs heureux résultats, ne cessait de me témoigner la plus grande bienveillance , en m’assurant de la protection du Gouvernement , par ses lettres réitérées.
Enfin , dans quelques villes on voulut imiter l’exemple de Toulouse, et l’on s’occupa de former des étabüssemeus semblables à celui dont elle jouissait.
Taut devènemens et de circonstances honorables ne pouvaient manquer d’exciter en moi une plus grande émulation ; aussi , voyant les assurances réciproques organisées contre la grêle, je portai mes vues contre les ravages de l’incendie , et je publiai en germinal de l’an 1 1 mon ouvrage , ayant pour litre : Projet d'assurances réciproques pour les maisons contre l’incendie.
Dans cet ouvrage , en proposant pour les maisons , un établissement qui, quoique devant être distinct et séparé de celui déjà existant à l’égard des récoltes, avait néanmoins tant d’analogie avec lui , je m’attachai à développer davantage iqon système des assurances réciproques , et à démontrer encore de plus fort son utilité.
Je suivis, à l’égard de mon projet contre l’incendie, la même marche que j’avais antérieurement observée par rapport à la grêle ; je réunis un nombre considérable de propriétaires connus par leur sagesse et l’étendue de leurs
lumières , je soumis mon travail ; il fut discuté , examina sous ses divers poinis de vue, et adopté.
Le règlement qui intervint, et qui fut pareillement discuté publiquement, est daté du 1er pluviôse de l’an t3.
On le verra au chapitre des pièces officielles.
Je ne me dissimulai point , en appliquant mon système aux maisons contre l’incendie , combien ces sortes de propriétés diffèrent des biens ruraux : j’observai que le feu pourrait Être mis à une maison par avarice , par méchanceté ; que même on pouvait craindre qu’un propriétaire , espérant une indemnité plus forte que le dommage réel qu’il aurait éprouvé, ne porterait pas tous les soins et tout l’empressement nécessaires et qui dépendent de lui , pour arrêter l’incendie au moment où il se manifeste. Que la grêle , au contraire , est indépendante de la volonté et des calculs de l’homme , qu’il ne lui est pas plus possible de la provoquer que d’en arrêter la chute; aussi , après avoir laissé aux agriculteurs la faculté d’assigner eux-mêmes une valeur à leurs récoltes pendantes , je dus prendre , à l’égard des maisons, des précautions contre les spéculations dont je viens de parler. C’est pour cela que je prescrivis , comme condition de l’assurance , certaines formalités capables d’éloigner même la pensée d’une entreprise contre les intérêts de la masse , et de mettre à l’ahri du soupçon ceux qui en obtiendraient des dédommagemens.
Ainsi , le propriétaire d’une maison n’eut pas le droit d’en fixer lui-même la valeur, et le prix en dut être établi sur les bases de la contribution foncière , qu déterminé par les experts de la Société.
Cette différence ne fut pas la seule que je mis entre l’assurance des récoltes et celle des maisons; il en est uue Bien importante , et qui était commandée par la nature même des choses. Dans les assurances contre la grêle , la durée du pacte d’association avait été fixée à un an , il m’avait semblé inutile de l’étendre plus loin , parce que les orages n’ont qu’une saison, et que les récoltes n'étant exposées que pondant cette saison , avec elle finissent les risques et les appréhensions des agriculteurs.
Les incendies , au contraire, sont de toutes les saisons, et leurs effets ne portent pas seulement sur les produits annuels, comme ceux de la grêle, mais ils amènent la destruction des édifices eux-mêmes.
Je crus donc qu’il était nécessaire de porter à cinq ans la durée de l’association , et de faire pendant ces cinq années , masse de suite , en observant de suivre au bout de celte période , le mode pratiqué à la fin de chaque année à l’égard des récoltes ; c’est - à - dire , de rendre les fonds qui seraient restés dans la masse, aux associés, au marc le franc , des primes qui y auraient été déposées.
Lorsque j’eus mis la dernière main à mes plans contre la grêle et contre l’incendie ; dès que j 'eus obtenu, par une heureuse expérience, la certitude de l’utilité de mes travaux, je dirigai mes efforts contre un autre fléau non moins terrible, non moins désastreux, la .mortalité dcs bestiaux. #
Je voulus, par cette dernière entreprise, m’acquitter envers mes concitoyens , répondre à la confiance qu’ils me témoignaient , et aux marques de bienveillance qu’ils no
cessaient de me prodiguer. Pour faire connaître à quel point je leur étais redevable , je crois devoir joindre aux pièces authentiques , ia délibération du conseil général de la Haute-Garonne, en date du i3 floréal an i3.
En conséquence, je publiai , en thermidor de l’an i3, mon ouvrage intitulé : Projt t d’assurances réciproques contre la mortalité des bestiaux , ainsi que le projet de règlement qui fut adoptéle 3o fructidor même année, dans une assemblée générale et publique de la Société d’assurames contre la grêle.
Je conviens qulci les difficultés que j’eus à surmonter , pour appliquer mou système aux bestiaux , étaient plus grandes que celles que j’avais rencontrées auparavant, et on le concevra sans peine, si l’on fait attention que les animaux domestiques sont dans la dépendance absolue do ceux à qui ils appartiennent , et que je devais empêcher que des gens cupides ou peu délicats, n’enlevassent par la ruse , des indemnités destinées uniquement à l’homme probe et réellement malheureux.
Si déjà je m’étais cru obligé , dans mon travail pour les maisons contre l’incendie , d'user des précautions analogues à ces propriétés , combien à plus forte raison ne dus-je pas en employer dans l’assurance des bestiaux!
J’établis des règles plus précises , j'exigeai des définitions plus exactes , j'indiquai les maladies les plus com • munes , je les caractérisai de manière qu’on pût les reconnaître aux symptômes qui les précèdent, aux circonstances et aux signes qui en accompagnent l’invasion , ou bien aux accidcns qui en sont les suites ; j’allai même jusqu’à iu-
tiquer les moyens préservatifs et curatifs dont l'efficacité est éprouvée , afin de diminuer la somme des indemnités en, prévenant les pertes.
On trouvera le règlement au chapitre des Pièces officielles.
Ces établissemens ainsi créés et organisés , ont éprouvé les vicissitudes qui doivent accompagner tomes les institutions humaines; ils ont coûté beaucoup de peine à celui qui en conçut la première idée ; après plusieurs années d’un succès éclatant, ils ont eu des jours moins prospères.
Quelles sont les causes qui ont influé favorablement ou d’une manièrce âcheuse sur leur -existence , sur leurs progrès et sur leur durée ?
Après avoir divisé cette question en deux points, je vais répondre au premier.
D abord , l’utilité évidente de ces associations ellesmêmes, la simplicité et la pureté des principes sur lesquels elles furent établies , un courage et une persévérance à toute épreuve de la part du fondateur , le zèle éclairé de plusieurs propriétaires recommandables, de MM. Bastide, conseiller de préfecture, Molis cadet, Albanfalguières , Monna, notaire, Jouve frères, Daldeguier, Horquart, Desazars , Ayral, Dupont, Descat, Desinnocens, de Grisony , de Makmahon, de Chalvet, de Puymaurin..., l’approbation éclatante des autorités locales , des ministres, des premiers corps de l’Etat ; toutes ces circonstances opérèrent une heureuse influence.
Lesévènemens des premières années dp la Société contre la grêle , favorisèrent aussi mes efforts. Dans ces années il
y eut peu d’orages malfaisans , et malgré l’existence de* billets , les indemnités furent payées exactement aux époques déterminées. 11 est vrai que , dans la vue de rie pas faire des méconiens, je ne balançais pas à employer mon crédit ou ma bourse, pour compléter les sommes en argent, adjugées aux associés grêlés, suppléant ainsi à la lenteur avec laquelle s’eflectuait déjà le recrouvement de ces billets funestes.
On peut voir dans le règlement et dans le précis analytique , que les primes d’assurances étaient déposées dans la caisse commune , partie en argent comptant , et partie en promesses de paiement ou billets , dans la proportion d’un quart en espèces sonnantes , et trois quarts en obligations.
Tant que les choses restèrent en cet état , cette Société fut florissante ; elle présentait en 1806, un des plus beaux spectacles qu’on ait jamais vu. Mille huit cent quatrevingt-cinq propriétaires ( 1 ), répandus sur une surface do quarante lieues de diamètre , réunis par les sentimens d’une généreuse réciprocité , foulant aux pieds les préven-
(1) Le* tableaux n" 1 , n° a et n° 3 ci-après, présentent un total de a 883 associés contre la grêle et la mortalité des bestiaux , pour
l'année 1806.
1°. Pour les grains î • • 1 709
a*. Pour le* vin* ■>072
3°. Pour les besUaux. Sa
Cependant plusieurs d’entr'eux étant intéressés en même tems aux trois caisses , le nombre eilectit des membres individuels de la Société n’était nue de i,885.
lions de l’égoisme el les spéculations de l’intérêt personnel pour se secourir mutuellement et réparer les maux inséparables de la condition humaine, s’attachant, sous la protection des lois, du gouvernement et des magistrats, à faire fleurir l’agriculture, le premier de tous les arts, puisque sans lui les autres n'existeraient pas.
Je l’avouerai , je fus fier de mon ouvrage , et je ne mis plus de bornes à mon dévoûinent, aucun sacrifice ne me coûta.
Celui que je fis volontairement k cet établissement , dans cette même année i3o6 , vers la fin du mois de mai , est d’une telle importance, que nul autre que le fondateur n’en eût été capable.
Je crus que l’édifice que j’avais élevé était inébranlable, qu’il ne pouvait que s’accroître et se consolider. Je vis arriver l’époque où toutes les grandes viljes allaient posséder des institutions semblables ; car, de toutes parts, l’on ma demandait les docutnens et les matériaux propres à réaliser ce projet philantropique.
Déjà leshabitans de Bergerac, dès l’année i8o4, avaient imité l’exemple donné par Toulouse , et M. Bontemps , président du district de Cunége, avait fondé une société entièrement modelée sur mes plans.
La société de Mont-de-Marsan fut formée en 1807, Par l’influence de M. Duplantier , préfet des Landes , et de M. Tassin , secrétaire général de cette préfecture , sous la présidence de M. Duplantier lui -même.
A peine la société fut-elle parvenue à cet état de splendeur dont je viens de tracer le tableau , à peine avais-je fait
le plus grand sacrifice en faveur de cet établissement , que sa marche devint en quelque façon moins prospère.
Comment fut amenée celte décadence ? C'est le second point «le la question auquel je vais répondre avec la même franchise et la même vérité.
D’après les règlemens adoptés en 1802 , les primes d’assurance étaient déposées annuellement comme nous l’avons vu , un quart en espèces sonnautes et trois quarts en billets.
Ce régime fut observé jusqu’au 20 août 1806 ; à cette époque , la portion de la prime à déposer en argent comptant fut réduite à un dixième, et les billets qui jusque là n’avaient été que dam la proportion des trois quarts, durent , à compter de 1807 , représenter les neuf dixièmes de la masse.
Ainsi , par une délibération dont on ne vit pas les conséquences, l’admission de ces billets funestes qui n’avait eu lien dans le tems que dans la vue de favoriser la naissance de l’établissement, et d’arriver' plus aisément à la composition de ce *que l’on appelait le noyau de la Société , fut sanctionnée et leur usage fut étendu au delà de toute proportion lorsqu’on n’aurait dû penser qu’à les proscrire.
Les abus et les inconvéniens qui en résultaient déjà s’aggravèrent. Quelques associés, par un calcul intéressé , profitant des facilités encore plus grandes, oÜ’erles pour le dépôt des primes , donnèrent des évaluations plus exagérées à leurs récoltes en les faisant assurer, afin d'obteuir, après la grê-le , des dedonimagemens supérieurs
au montant réel de leurs pertes éventuelles ; le recouvrement de la valeur exigible des billets devint plus difficile, les poursuites devant les tribunaux se multiplièrent, les indemnités adjugées ne furent payé, s que par des àcomptes successifs , calculés sur les rentrées, mes facultés ne me permettant plus, comme par le passé, de fa . e des avances ; les frais de gestion et d'admii.islration au entèrent sensiblement; en un mot ces billets arrêtèrent les progrès de l’institution , et ils lui auraient nui peut-être davantage si, par une décision de la Commission administrative du 18 janvier 1810 et p.tr une délibération de l’assemblée générale du 20 du même mois, leur suppression définitive n’eût cte solennellement prononcée.
Dans ces mêmes séances de la Commission et de l’assemblée générale, les associés reconnaissant l'insuffisance des droits attribués au directeur , lesquels n’avaient été jusque là que de 3 pour cent sur le inontfiit des primes,’ portèrent ces mêmes droits à 6 pour cent, en applaudissant à son zèle, à son désintéressement et à sa loyauté.
Hélas , à quoi servirent tous lés soins que les membres les plus éclairés de la Société se donnèrent pour arriver à ces résultats! La mesure touchant la suppression des billets venait d’être adoptée; ou venait de décider que les droits de direction étaient portés au double du taux antérieur, les propriétaires se félicitaient en voyant que l'établissement dégagé de ses entraves , allait prendre uné consistance plus imposante , que. son administration devait être moins compliquée et ses succès plus certains; enfin, que toutes les causes de dccaden^ avaient disparu, quand
tout à coup les journaux publièrent , et lorsque je reçus moi-même, par une communication officielle, Taris du conseil d’Etat approuvé par le chef du gouvernement, au camp de Schœnbrunn, le i5 octobre 1809 , dont on verra les dispositions textuelles ci-après, qui suspeudit ou supprima les assurances réciproques.
Je ne chercherai point à interpréter l’intention de ceux qui provoquèrent cet avis du conseil , je me bornerai à faire remarquer les erreurs qu’il renferme. Il y est dit que la Société d’assurances contre la grêle ne fut formée qu’en septembre i8o5; cependant le règlement est daté du i5 germinal an 10 ( 5 avril 1802 ), il fut imprimé immédiatement après et approuvé par M. le comte Chaptal, alors ministre de l’intérieur , le ier juin aussi 1802. Il fut également approuvé par toutes les autorités compétentes comme il est constaté par les pièces rapportées. Quant au reproche qui porte sur ce que les statuts de cette Société manquent de développement et d’étendue, ce n’est qu’en les lisant qu’on jugera s’il est fondé ; mais le conseil d’Etat ne vit que le précis analytique de ces Statuts et des résultats, daté en effet du 1 7 septembre i8o5 et imprimé à la même époque , où même il ne vit pas Don plus ce précis , puisqu’il commence par ces mots :
« Cet établissement, fondé à Toulouse le 24 pluviôse » an 10, consiste. . d’où Ton peut conclure qu’une décision aussi importante fut prise sans connaissance cause.
Pour ce qui regarde l’autorisation par le gouvernement, à laquelle le conseil djj^tat voulait soumettre les So-
eiétés d’assurances , le décret rendu le 12 juillet 1808, relatif à rétablissement de Monl-de- Marsan , atait suffisamment approuvé la Société-mère de Toulouse , puisque celle-ci avait servi de modèle à l’autre.
Voyez le décret et la lettre de M. Tassin , secrétaire général de la Préfecture des Landes, du 27 mars 1810.
Quoi qu’il en soit, les Sociétés d’ussurances n’en ont pas moins été suspendues , et une Commission spéciale 3 été chargée ultérieurement par M. le comte Mon talivet , ministre de l’intérienr , d’examiner les statuts de la Société et de faire un rapport sur tout ce qui concerne les assurances réciproques.
Voyez la dépêche du ministre en date du 5 février 1S1 1.
On connaîtra l’opinion de la Commission des assurances à mon égard, par sa lettre du 20 octobre i8i3.
Toutes les réclamations que j'ai pu faire, ti'ont eu d’autre résultat que d’obtenir , après quatre ans , de M. le comte Montalivct , ministre de l’intérieur , une décision par laquelle , en convenant que le conseil d’Etat avait prononcé sans une suffisante connaissance de cause , il m’autorise à reprendre provisoirement mes travaux et la direction des assurances.
Cette décision que je rapporte est datée du a3 juillet 181 3. Elle m'est parvenue le i3 août par l'intermédiaire de M. le préfet dé la’ HtoUte-Garoiitte? ; mais il n’était plus tems. Won seulement cette autorisation était tardive , ma fortune en outre , épuisée par les pertes que j’avais essuyées, ne me permettait pas d’en
faire usage. Il eut été juste et nécessaire que le mi- -itistrc ou le conseil d’Etat réparassent, par une indemnité proportionnée, le préjudice qu’ils m’avaient porté , et qu’ils tue fournissent ainsi les moyens de me livrer à là réorganisation de mes établisserorns.
Je ne puis mieux faire connaître le degré d’importance des établisse mens dont il est question, et particubèremenl celui contre la grêle, qu’en offrant à mes lecteurs l’ensemble de leurs résultats.
Ces résultats qui ont déjà été présentés au ministre de l’intérieur, le 26 octobre 1811 , m’ont valu, de la part de son excellence , les éloges les plus flatteurs et dos témoignages d’une satisfaction particulière. ( Lettre du 1 4 décembre 1811.)
En me livrant 0 ce travail, je remplis un autre objet bien; doux pour mon cœur; celui de rendre, en quelque sorte . un nouveau compte général de mon administration aux. propriétaires qui m’honorèrent de leur confiance. Enfin j’y trouve une occasion de mieux développer mon système, et je ne tveux pas la laisser échapper»
Ce travail a fait la matière de quatre tableaux que l’on trouvera ci-après sous les numéros 1 , 2,3 et 4*
Le premier, pour les assurances des grains contre la gré'le.
Le deuxième , pour celles des vins aussi contre la grêle.
Le troisième , pour celles des bestiaux contre la mortalité.
Le quatrième,! our ce. les des maisons contre l’incendic.
Il résulte du premier tableau ce qui suit. Pendant neuf années consécutives, il y a eu 6,472 actions d'assurances pour les grains, contre la grêlej 17,167,857 fr.66ccDt.de récoltes assurées. Le montant total des primes dont se sont composées les masses, s’est élevé à 5oa,944 fr- aa cent. Il a été perdu en récoltes assurées pour une somme de 589/286 fr. 72 cent. La somme totale des indemnités allouées s’est portée à 394>36o fr. 67 cent. Sur ces neuf années, il y en a eu six où les masses relatives ont été plus fortes que la somme des pertes, et où il a été fait des rembourse mens proportionnels.
Dans trois années, ces mêmes masses ont été insuffisantes pour faire l’entier montant des pertes essuyées. Cette dernière circonstance s’est rencontrée lorsque les masses étaient les plus fortes, ce qui en rend l'effet plus sensible. Aiusi, quand même la Société contre la grêle > de même que celle contre l’incendie , aurait frit masse de suite pour une période de neuf années consécutives , elle n’aurait pas pu payer, en dernière analyse, des indemnités entières dès la cinquième année; car, déjà à ce terme, la différence entre le gras de caisse et le déficit de masse, se portait à 1 42,34» fr- 90 Cent. À la fin de la neuvième année, la différence s.’est trouvée de 86,342 fr. 5o centimes.
II suit , de ces rapprochcmens , que les primes à 3 pour eent peuvent être souvent insuffisantes , et que, comme le fondateur l’avait d’abord estimé dans son travail primitif en l’an x 801 , elles auraient dû, à toute rigueur, être
fixée» à 5 pour cent, soit que Ton fit nlaSse fie suite, soit que les tuasses fussent annuelles, comme on l’a pratiqué.
Nota. On verra plus loin que, moyennant Inapplication du nouveau plan à toute la surface de la France, les primes seront infiniment iau dessous de ce qn’elles étaient dans le» assurances primitives , et que les résultats n’en seront cependant qiXe plus avantageux et plus certains»
ASSURANCES réciproques contre la Grêle , ^ JTiLEA U
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Il résulte du tableau ci-contre ce qui suit. Pendant neuf années consécutives, il y a eu 3,797 act*ons d’assurances pour les vins, contre les ravages de-la grêle. La valeur des vins assurés s’est élevée à 3,790,951 fr. 5i cent. Le montant total des primes dont se sont composées les masses, a été de 107,769 fr- 9^ cent. Il a été perdu des vins assurés pour une somme de 340,807 fr. 2.3 cent. La somme totale des indemnités allouées s’est portée à 105,624 fr. 73 cent. Durant ccs neuf années, il ne s’en trouve que deux, la première et la deuxième, où il y avait un excédent de masse; dans les sept suivantes, il y a eu toujours insuffisance pour acquitter les indemnités auxquelles les associés grêlés auraient pu prétendre à certaines époques.
Il suit, de ces rapprocliemens, que les assurances pour les vins ont été peu avantageuses pour les intéressés atteints par la grêle, eu égard à ce qui s’est passé par rapport aux grains. Cela vient, en très- grande partie, de ce que les vignes restent pendant trois mois exposées aux ravages de la grêle après que les grains ont été moissonnés, et que les orages ont été , pendant la période révolue, plus fréquens après le mois de juin qu’auparavaut. Afin que les résultats fussent favorables, il eût fallu que les primes eussent clé portées à 9 pour cent. Il faut conclure de tout cela que, soit que les ruasses se renouvellasscnt annuellement, 00 que l’on fît masse de suite, il eût convenu d’augmenter la prime et de la portera 5 pour cent au moins, pour pouvoir prétendre à des résultats salisfaisaus dans les années moyennes et non trop calamiteuses, dans les cas d’une association circonscrfte comme l’était celle dont il s’agit, laquelle n’embrassait que vingt lieues de rayon autour de Toulouse, et qui n’a jamais compte autant d’associés pour l’assurancç des vins que pour celle des grains.
Il résulte du présent tableau ce qui suit. Pendant cinq années consécutives, il y a eu cent quarante-sept actions d’assurance pour les bestiaux, contre les épizooties ou contre la mortalité ; 1 63,368 fr. de valeurs assurées en bestiaux. Le montant total net des primes formant les masses, s’est élevé à 2,176 fr. ^3 cent. Il a été perdu, par les associés, des bestiaux pour une somme de 5, 598 fr., et la somme totale des indemnités allouées n’a été que de 1816 fr. 10 cent, sur les cinq années, la quatrième seule a fourni un excédant de masse. Dans les quatre autres, la Somme des pertes l’a emporté sur le montant des primes.
11 suit, de ces rapprochemens, que les primes à un, à 2 et à 3 pour cent , ont été insuffisantes , et que , pour que les résultats eussent été satisfaisans , elles auraient dû être fixées à 4 pour cent , en faisant masse de suite, pendant une période de cinq années , ainsi que le fondateur l’avait pratiqué à l'égard des maisons , contre l’incendie. Mais attendu que les désastres occasionnés par les épizooties peuvent être immenses, il eut été de la prudence de porter les primes à 5 pour cent. Au reste , la masse de suite pour les bestiaux , serait autant nécessaire que pour les maisons , puisque, dans l’un comme dans l’autre cas, ce ne sont pas seulement les produits ou productions de la propriété, mais les propriétés elles-mêmes qui sont atteintes , ou même enlevées par les fléaux.
Ici , comme dans les autres institutions dont j’ai présenté les résultats, il est certain que l’insuffisance des masses doit être attribué, en grande partie , an petit nombre des intéressés. Ces inconvéniens disparaîtront devant une association qui embrassera l’universalité des propriétaires , et la surface entière de la France.
POUR LES MAISONS. J * N° IV
Les résultats présentés dans ce ial)leau sont on ne peut pas plus salisfaisans; plusieurs propriétaires, qui sciaient réunis contre les dangers des incendies, étaient parvenus, en déposant des mises ou primes calculées à un par mille , pendant cinq années consécutives, à former une masse de 18,547 fr. 66 cent., laquelle devait ôlre employée à dédommager celui ou ceux d onlr’eux qui auraient éprouvé des perles dans les cas prévus.
Le fondateur, redoutant ces calamités effrayantes, dont les exemples sont si fréquens, lesquelles entraînent la destruction de plusieurs maisons, et la ruine de ceux à qui elles appartenaient, avait créé une masse de suite pour assurer aux intéressés des ressources proportionnées au besoin, lorsqu’arriveraienl ces époques désastreuses ; s’écartant , en cela, des principes qu’il avait suivi à l’égard de la grêle qui n’atteint que les produits, et non les propriétés en nature.
La première épreuve qu’il a faite de ce système a été heureuse , puisque nul des intéressés n’ayant éprouvé de dommage, la masse est restée intacte et entière après les cinq années révolues. Rien de plus favorable, sans doute, car si les maisons assurées ont été épargnées par l’incendie, il n’en a pas été de même de quelques maisons de la ville de Toulouse , lesquelles ont été, pendant la durée de l’association, la proie des flammes, et dont la valeur a outrepassé le montant de la masse de la Société. Les perles de cette espèce, depuis i8o5, dans Toulouse, se sont élevées à pltis de 24,ot>o fr., qu’il eût été impossible de payer en
totalité, si les propriétaires desdites maisons avaient été assez prudens pour les Lire assurer.
^e fondateur convient donc que, dans la fixation de la prime, il resta de beaucoup au dessous des chances à courir, attendu sur-tout qu’il ne devait pas rspi'ror que tous les propriétaires goûteraient son plan et voudraient faire cause commune; que cette prime, à un par mille, était insuffisante , et que, même en faisant masse rfe suite, elle aurait dù être portée à deux ou trois par mille de la - valeur intrinsèque des maisons. Il a conclu de tout cela que ses premiers travaux ont pu servir très-efficacement à développer le système des assurances réciproques, à cm démontrer l'utilité, et qu'il sera très- facile de tirer un grand parti de sa découverte , en lui donnant plus d’extension, et en appliquant à un établissement d'une plus haute importance les principes et les bases fondamentales qui ont fait l’objet de ses recherches, de ses méditations et de ses calculs , comme on le verra dans le nouveau plan.
On vient de voir, par les tableaux ci-dessus, et les observations qui les accompagnent, tout ce que j’avais promis.
J’ai signalé, avec ma franchise ordinaire, les années où les masses ont été insuffisantes pour acquitter les pertes, et j’ai même fait remarquer que la différence a été quelquefois très-importante. Il semblerait, au premier coup d’ceil , que dans ces années les associés grêlés n’ont pas eu lieu de se féliciter d’être assurés; cependant, même dans ccs circonstances, les résultats leur ont été avanta-
(jeux. En effet, le prix des grains et celui des vins, quant aux conditions de l’assurance , ayant été fixé au com* menceinem de l’année, il arrivait que les grains perdus étaient payés à raison de iS francs l’hectolitre au moment où il ne se veudait que 1 1 ira.. es au mardi, de Toulouse , et que la barrique de vin , enlevée par la grêle, était pareillement comptée à raison de 3o fanes, exemple des frais de cueillette, etc. , dans ces mêmes années, où comme on le sait, les propriétaires non grêlés abandonnaient les raisins dans les vignes , soit à Cause de l’excessive abondance de la récolte, soit à cause du peu de valeur du vin et de l'iui possibilté de le garder ou de s’en défaire. D’où il suit que même, en ne recevant que le tiers de l’indemuité nominale à laquelle il aurait eu droit, l’associé grêlé avait moins dembarras et moins de gêne que les autres propriétaires indistinctement, et que l’indemnité qu’il recevait, quoique réduite, lui représentait effectivement ce qu’il avait perdu et peut-être davantage.
Ceci explique encore comment il était passé en proverbe que la grêle n était pas un fléan.
Quand il ne résulterait de mes premières tentatives que cette expérience qui m’a servi si efficacement à développer le système des assurances réciproques, et à en démontrer l'utilité , je me féliciterai toujours de cette découverte, et je ne regretterai pas les peines et lessoinsque j’ai donnés! ce travail , puisque ce n’est que par là que i’ai été à même de concevoir un établissement d’une plus haute importance , dont l’exécution désormais sera, sans doute, plus
facile , puisqne le Gouvernement a cru devoir s’en occuper, que ne l’ont été les institutions particulières et circonscrites que j’avais originairement créées.
Je demande de l’indulgence si j’arrête ici quelques snomens l’attentiop sur ce qui m’est personnel ; mai# comme les hommes ont beaucoup de rapports ensemble , je m’éloignerai , peut être bien moins que je ne le craius, des idées génétalés , en faisant le récit des aileclions et de» sentimens dont j’ai été pénétré.
J’aurai toujours présent à l’esprit ce moment où, après avoir vu disparaître , par la suppression des billets , le plus essentiel , peut - être le seul abus qui subsistât dans les institutions que j’avais créées , je lus, dans le journal de Toulouse , l’avis du conseil d’Etat qui les suspeudait ou les suprimait, et sur-tout cet autre moment plus pénible où me parvint la lettre en date du i5 mai 1810, du chef de la deuxième division du ministère de l’intérieur. Des larmes coulèrent de mes yeux, et cependant alors je ne prévis p is tout ce qui devait arriver.... J a pensai , il est vrai, à la perte de mon état, aux sacrifices que j’avais faits; mais je vis principalement les propriétaires des départemens que j’avais affranchis du malheur de la grêle ; enfin je regrettai sur- tout de ne pouvoir plu» me rendre utile.
L’on ne verra , dans ces épanchemens, ni le dépit , ni le» regrets de l'ambition trompée. Eli! quelle était mon existence pendant le tems qu’ont duré mes établissemens? Enfermé dans mon cabinet ou dans mes bureaux, depuis le lever de l’aurore jusqu’à la fin du jour, et souvent peu*
«îant la plus grande partie de la nuit; sans intérêt personnel , sans rechercher aucun éclat extérieur, je n’aimais que ma famille, les assurances que j'avais fondées, et je sacrifiais à leur prospérité ma fortune, toutes les jouissances de mon âge, et toutes les facultés que la nature m’avait départies.
Quant aux distinctions honorables que l’on avail demandé pour moi, et qui m’ont été promises, mes concitoyens, les autorités locales et le grand chancelier de la Légion d’honneur, en déclarant que je les avais méritées , lie me laissèrent que peu de chose à désirer. ( ployez la délibération du conseil général de la Haute -Garonne, précitée.)
Voilà ce que j’avais à dire de mes premiers travaux et des établissemens de Toulouse. Sans me permettre aucune autre observation sur les personnes qui les suspendirent ou supprimèrent, ni sur leurs motifs, je vais m’occuper des moyens d’appliquer les principes de ccs institutions, et, en un mot, mon système à toute la France, après que j’aurai hasardé quelques idées sur l’histoire et sur la statistique de ce vaste, riche et beau pays.
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CHAPITRE III
JYotions historiques et statistiques sur la France.
La Gaule, Gallia, élait depuis longtems l’une des plus célèbres contrées de l’Europe , lorsque Jules César en fit la conquête ; il la soumit aux Romains dans l’espace de neuf ans , et se servit ensuite de l’or des Gaulois et de leurs troupes pour asservir Rome elle-même. '
La Gaule devint, vers l’an 55 avant Jésus-Christ, une province romaine , ou plutôt elle forma quatre provinces de ce vaste empire ; on les appela , la Gaule narkonnaise au midi , la Gaule aquitaniqueà l’ouejt, la Gaule lyonnaise au centre et à l’est et la Gaule belgique au nord.
Cette province romaine renfermait le royaume de France tel qu’il est aujourd'hui , la Savoie , la Suisse , une partie du Piémont, et toute la partie de l’Allemagne et des Pays-Bas , qui est au couchant du Rhin. Sa circonscription est marquée sur la carte ci-jointe par une ligne en couleur jaune.
La Gaule resta sous la domination de l’empire romain jusqu’à l’an de l’ère chrétienne. A cette époque , trois nations barbares, sorties de la Germanie, en chassèrent les romains , subjuguèrent les Gaulois, et s’y établirent. Il n’est pas possible de déterminer précisément quelle fut
l’étendue du royaume des F rancs , pendant les quatre pre-; miers rois de la première race; on sait seulement que lors des premières iuvasions , les Visigots s’emparèrent du sud , les Bourguignons de l’est , et que les Francs se saisirent du nord ; ce ne fut que sous Clovis Ier , cinquième roi des Francs , que toute la Gaule leur fut soumise ; il resta seulement aux Visigots, en deçà des Pyrénées, la vülo et le territoire de Narbonne : ainsi , la ligne jaune, qui forme la circonscription de la Gaule des Romains , nous sert encore pour fixer les limites du royaume de France à l'année 5i i , époque de la mort de Clovis.
Par un effet de l’usage impolilique et barbare établi par Clovis, de partager l’héritage des rois de France , entre les fils de ces rois , le royaume éprouva plusieurs divisions et subdivisons , depuis l’année 5u jusqu’à 771^0 ù Charlemagne , par la mort de Carloman , son frère , restai seul maître de toute la monarchie. . . ■ 1
Charlemagne avait trouvé le royaume déjà agrandi par son père Pépin; il poussa plus loin ses conquêtes, et fut: couronné empereur d’Occident l’an 800 , en renouvelant l’empire des Césars éteint 34» ans avant lui.
Son empire comprenait en peuples assujétis ou princes tributaires , toute la Gaule ; la Catalogne , la Navarre , et une partie de l’Aragon ; le continent de l’Italie jusqu’au delà de Bénévent; l’Istrie , la Liburnie et la Dalmalie ; toute l’Allemagne ; les Pays-Bas et la Hongrie. Les limites de ces Etals , marquées sur la carte par une ligne couleur terre, étaient au midi l’Ehre ( en Espagne), la mer Méditerranée , le Volturno et l’Ofante ( en Italie ) , la Save qui
sépare l’Esrlavonie de la Bosnie, et cette partie du Danube qui divise la Hongrie de la Servie. A l'orient , la Tesse , les monts Crapacks , et la Vistulc ou Weissel. Au nord, la mer Baltique; la rivière d’Eider , dans le Danemarck , au duché de ilolstein; la mer d’Allemagne et la Manche. A V occident, l’Océan.
Le second empire d’Occident aurait subsisté longtems , disent les historiens , si Charlemagne n’eût pas suivi l’usage établi par Clovis, de partager ses Etuis entre ses enfans.
Ses descendans perdirent d’abord l’empire en 888 , vers la fin de Charles-le-Gros. Ce prince , cependant , par la mort de ses frères et de ses neveux , s’ôtait vu seul maître de l'immense héritage de Charlemagne ; sous son règne les Kormatids font le siège de Paris ; (Italie est partagée entre Gt»y deSpoletleet Bcranger deFrioul ; l’Allemagne devient une couronne élective sous Arnoul ; la Suisse, la Savoie et la Provence sont le partage de plusieurs princes; il ne reste à Charles qu’une partie de celte belle France, dont il serait sujterflu de tracer la circonscription.
Les Carlovingiens occupèrent encore le trône de France jusqu a l’année 987 ; mais l’autorité royale s’affaiblit de plus en plus dans leurs mains débiles. Enfin, en 987, Louis V, trente - cinquième roi , mourant sans enfans, laissa la couronne à Hugues Capet , maire du palais , qui fut reconnu et proclamé Roi par les États du royaume assemblés à INoyon.
Jusque là les seigneurs , par des usurpations successives sue l’autorité des rois , étaient devenus de jour en
plus puissans : par l'effet du régime féodal , la pins grande partie des provinces formaient presque autant d’états indépcndans , et le domaine de la couronne, sons Hugues Capet, ne se composait que de la Picardie, de rilIe-de-Frauce et de l’Orléanais ; une ligne en couleur violette forme la circonscription de ce domaine.
Les choses restèrent à-peu-près dans le môme état jusqu’à Louis VII , dit le Jeune, monté sur le trône en 1 1 13. Ce prince , par son mariage avec Eléonore, héritière d’Aquitaine , réunit au domaine de la couronne tout le pays situé entre la Loire et les Pyrénées j mais son divorce avec cette princesse lui fit perdre cette riche dot , qui passa depuis à l’Angleterre, par un second mariage, et devint un nouvel aliment aux guerres désastreuses que la France eut à soutenir contre cette puissance. Pendant cette guerre des Anglais, qui dura cent ans, et pendant les règnes de Philippe - de - Valois , de Jean - Lebon , de Charles V , de Charles VI, et jusqu’à Charles VII, il n’y a que désordre et confusion dans le royaume.Les rois d’Angleterre s’emparent des' plus belles provinces, et prennent le titre de Rois de France ; les seigneurs se déclarent alternativement pour les Anglais ou pour leurs souverains légitimes , et se font la guerre entr’eux : la justice est mise en oubli ; le senl droit reconnu est celui de la force , et le peuple souffre tontes les horreurs de la guerre extérieure et de la: guerre civile.
Enfin , Charles VII, surnommé le Victorieux, monte sur le trône en 1422. Ce prince qui , d’abord avait été abandonné de ses sujets , parvient peu à peu à chasser le*
Anglais , à qui il ne reste que Calais ; il meurt en i46r , et Louis XI lui succède.
ftous avons vu jusqu’ici la première race de nos roi» posséder tout le. territoire français. La deuxième race, qui avait soumis à ses lois la plus grande partie de l’Europe, perdit presque tout par la division de l’Etat en plusieurs royaumes , par la faiblesse de la plupart des successeurs de Charlemagne et par les abus du régime féodal ; enfin la troisième race qui , pendant les quatre premiers siècles de son existence , ne fut guère plus heureuse que les Carloviiigiens , est parveuuc , par une politique non interrompue, uue sagesse constante et une longue suite de succès, à recoutrer et organiser de nouveau eu un seul co , s tous ces détneuibreniens épars. Comment se sonj, opérées ces importâmes améliorations?
INous le ferons connaître, eu présentant, dans leur ordre chronologique , les diverses acquisitions qui ont eu lieu , les princes à qui clics sont dues, et lu manière dont elles ont été obtenues.
Kous remarquerons auparavant, qu’à l'époque de la mort de Charles Vil, en i4-6t» Ie régime féodal existait dans toute sa force ; les grands sc maintenaient dans l'indépendance ; l’autorité royale n était reconnue que dans quelques provinces ; les autres, gouvernées par les comtes et les ducs , se.trouvaient encore dans le même état qu’au tems d<’ Hugues-Gipet : nous remarquerons encore que , sous Phi lippe- le-Hardi , fils et successeur de Saint-Louis , par l’extinction de la maison de Poitou, celte province, l’Auvergne et Toulouse, avaient etc réunies au domaine lie la couronne.
Sous Louis XI , l’Anjou , le Maine et la Provence spnt également réunis à la couronne par la mort du dernier prince d’Anjou.
Charles VIII, par son mariage avec Amie de Bretagne, acquiert celle province; mais il rend à Maximilien d’Autriche , la Franche-Comté et l’Artois.
Louis XII, surnommé le Père-du-Peuple , réunit une seconde fois la Bretagne à la couronne, eu épousant Anne , veuve de Charles VIII , mort sans enfans.
Sous François I“, l’Artois et la Flandre passent en toute souveraineté à Charlcs-Quint , RoLd'Espagne ; mais il renonce à la Bourgogne qui rentre daus le domaine des rois de France.
Pendant le règne de Henri II , la ville de Calais est prise aux Anglais , qui la possédaient depuis deux cent onze ans.
Sous lés règnes , très-courts et très-malheureux, de François II, de Charles IX et de Henri 111, on n’est occupé en France que de querelles de religion et de guerres civiles; cependant le territoire du royaume est resj>ecté par les étrangers, et si les princes et les seigneurs lèvent l’étendard de la révolte , ce n’est plus, comme autrefois, pour soustraire leurs apanages à l’autorité des rois, mais uniquement pour soutenir des opinions de controverse. •
II nri IV , dit le Grand, vainqueur de la ligue , étant monté sur le trône , réunit à la couronne son patrimoine qui sc composait du Béarn , du pays de I'oix et d’une
partie de la Gascogne. Il prend le titre de Roi de Franc* et de Navarre que s<s descendans ont conservé.
A sa mort le royaume de France et de Navarre comprend toutes les provinces renfermées dans la ligne en couleur verte.
Sous Louis XIII, conquête de l’Alsace et du Roussillon.
Louis-le-Grand, par ses victoires, agrandit le royaume de la Flandre et de la Franche-Comté , et réunit le Nivernois par l’extinction du régime féodal.
Louis XV obtient la Lorraine ainsi que la Corse , par cession et traité.
C’est ainsi que les rois nombreux de la race capétienne avaient , comme nous l’avons dit, recouvré et réorganisé de nouveau , dans l’espace de quatre cents ans , en un seul corps , tous les démembremens épars de l’antique monarchie , et Louis , XVI montant sur le trône en 1774 , se trouva tranquille possesseur de toutes les provinces renfermées dans la ligne en couleur bleue , laquelle présente la circonscription et l’étendue du royaume de France et de Navare , jusqu’en 1789. A cette époque commença la révolution qui changea la face de l’Europe. Pendant cette longue et terrible révolution , d'anciens royaumes sont détruits ou morcelés par une nouvelle république déjà puissante.
Elle devient un empire auquel rien ne résiste ; il continue de s’agrandir aux dépens de ses voisins : il s’entoure de nouvelles conquêtes qu’il érige en royaumes alliés , et tous le» Etau voisins redoutent sa puissance..
Les bornes que nous nous sommes prescrites ne non» permettent pas d’entrer dans le détail des évènemens qui ont eu lieu depuis 1790 jusqu’à la fin de i8i3 et au commencement de 18 1 4-
Pendant cette période sanglante, les armées françaises ont fait la guerre contre toutes les puissances de l’Europe. Leurs conquêtes souvent et fortement contestées , ayant été reconnues à diverses époques par divers traités, en citant ces traités et les acquisitions qu’ils ont constatées, nous arriverons à déterminer l’étendue et la circonscription de ce qu’on a appelé l’empire français en iSra.
En 1801 , perle traité de Lunéville, du 9 février, la Belgique ou les Pays-Bas , la Savoie, le Piémont et Avignon qui avaient été conquis ou qui s'étaient réunis antérieurement , sont reconnus appartenir à la France.
En 1 8o5 , Gênes est réunie à l’empire.
En 1 808 , Parme , Plaisance et la Toscane sont déclarées faire partie de l’empire.
En 1869, la ville de Rome et les états du Saint-Siège, deviennent partie de l’empire. Par le traité de Vienne, delà même année , avec l’Autriche, Trieste , Fiume, Laybac, sont réuniesaux provinces lîlyriennes. Ces province , quoique séparées de la France par le royaume d’Italie , ayant été régies par leslois de l’empireeten étant regardées comme partie intégrante , sont circonscrites par la même couleur que nous avons donnée à l’empire français.
La Hollande qui , depuis la première conquête , en 1794 , avait été successivement érigée en république et puis en royaume, est réunie à l’empire en 1810.
Le Valais est également réuni sous le nom de département du Simplon.
En 1811, les villes anséaliques et Munster, conquises,, forment cinq nouveaux dépariemens.
Tel fut cet empire dont nous avons formé la circonscription par une ligne en couleur rouge. Enfin ce même empire, fondé par la force des armes, tombe à son tour* Son chef qui avait conduit les armées françaises sur les rives brûlantes du Tagc et daus les plaines glacées de la Moscovie, est vaincu par l’Europe coalisée.
Il abdique solennellement à Fontainebleau , le 10 avril ï8i4 : on le transporte à Elle d’Elbe , qui lui est laissée pour en jouir en toute souveraineté, et Louis XVlll , frère de l’infortuné Louis XVI, prend possession du trône de ses ancêtres.
Par suite de ce grand évènement, un traité conclu à Paris , le 3o mai 181 4 , entre le Roi de France , l’Empereur d’Autriche , l’Empereur de Russie , les Rois d’Angleterre et de Prusse et leurs alliés, a réglé les intérêts de ces puissances et fixé les uouveilcs limites du royaume de France.
Ces limites n’étant que celles de 1789 , sauf quelques légères augmentations , il a suffi, pour les déterminer sur la carte , de prolonger sur quelques points au nord et k l’ejf, la ligne en couleur bleue qui forme la circonscription de 1789.
Apiès cette tempête, qui a failli l’engloutir , la France, rendue à son souverain légitime , avait conservé l’intégrité de son territoire ; la paix à l’extérieur et dans l’in-
térieur , promettait la tranquillité et le bonhcnr. Le retour d’un seul homme fait tout disparaître. Une année ne s’était pas écoulée , Bonaparte quitte l’ile d'Elbe ; il débarque sur les côtes de France : l’attentat le plus inouï obtient un succès momentané ; mais l’Europe court de nouveau aux armes; le sang coule à grands flots le 18 juin dansles champs de Vaterloo, les soldats des roiscoalisés couvrent encore le sol de notre patrie , Bonaparte tombe au pouvoir des Anglais qui le relèguent à Sainte-Hélène, et Louis XVIII rentre dans Paris le 8 juillet i8i5, au milieu d’un peuple immense, qui fait retentir les airs des cris mille et mille fois répétés , de vive le Roi ! vivent les Bourbons !
Par un dernier traité conclu entre le Roi et les puissances alliées, à Paris , le 20 novembre de la môme année, les conventions du 3o mai 18 1 4 ont établi sur de nouvelles bases les conditions d’une paix nécessaire au repos et au bonheur du monde.
Entr’antres dispositions , il a été convenu que les frontières delà France seraient telles qu’elles étaient en 1790, sauf quelques modifications. Les nouvelles cartes ayant fait connaître ces frontières ainsi modifiées , je crois qu’il serait surabondant de les déterminer ici , et je vais passer aux notions statistiques.
La France, telle qu’elle était en 1789 et telle quelle est aujourd’hui par suite des traités des 3u mai 1814 et ao novembre 181 5 précités, est bornée au nord par la Belgique; à Y est par la Savoie, la Suisse et l’Alle-
magne ; an sud par la mer Méditerranée et par les Pyréuées ; à Y ouest par l’Océan.
Placée au milieu de la zône tempérée , sa situation est entre le i3* et le 26e degrés de longitude et entre le 4a' et le 5i* degrés de latitude. On lui donne detendue , sans y comprendre la Corse , 26,9$» lieues carrées de a5 au degré , ayant 2,282 toises f. Sa population est de vingt -quatre 0 vingt -cinq millions dames. Le territoire est distribué en quatre-vingt-six départemens formés de la division des anciennes provinces. Par les cliungemens intervenus dans la constitution de l’Etat pendant la révolution, il n’y a plus de terres affranchies de la contribution nationale. Tous les propriétaires, toutes les propriétés y sont assujéties aux mêmes charges et aux mêmes règles envers le gouvernement. I es coutumes ayant force de loi , et presque toutes en contradictio n , qui ne s’élevaient pas à moins de quatre ceut quatre-vingt-dix , ont disparu , et les mêmes lois régissent ces vingt-cinq millions de Français qui semblent, à cet égard, ne former qu’une seule famille.
Dans la France, l’air est pur sous un ciel presque toujours tempéré ; elle n’est point sujète aux grands froids de l’Allemagne, de la Pologne, de la Russie et de la Suède, ni aux longues chaleurs de l’Espagne, du Portugal et de l’Italie. La différence, sous l’un et l’autre rapport, est très- considérable ; je l’ai rendue sensible dans le tableau intitulé : Essai sur la Statistique universelle du Globe terrestre , que j’ai publié en décembre
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1 8 1 5 , et qui se vend chez Duclos , graveur , rue de Richelieu , n° 4a > à Paris.
Il ne faut cependant pas croire que la température de la France soit la même par-tout-, dans une si grande étendue, les provinces septentrionales ressentent plus de froid , et dans celles situées au midi , la chaleur a plus d’intensité que dans les autres.
Une autre remarque , c'est que , dans la même province et à des distances quelquefois assez rapprochées, la température peut varier et varie en effet selon le voisinage de la mer ou des grandes rivières, et même des forêts; selon la plus ou moins grande élévation, les différens aspects des terres et leurs expositions diverses; il fait plus chaud dans les vallées que sur les côteaux ; les sites exposés au midi éprouvent plus efficacement les heureuses influences du soleil que ceux placés au nord; circontances qui toutes modifient les températures même locales, et établissent des différences quelquefois très-remarquables dans la nature , la qualité et la quantité des productions du sol. L'heureuse et fertile Limagne, la délicieuse vallée de Grésivaudan sont placées l’une au milieu des rochers de l’Auvergne, et l’autre au pied des Alpes.
Les effets de l’élévation plus t>u moins grande des terres et des autres circonstances dont il s’agit, sous le rapport de la température et des productions du sol , ■ont indiqués dans le tableau précité de la Statistique universelle du Globe terrestre ; on y trouve , i° la hauteur, an dessus du niveau de la mer, des principales
montagnes du globe; 2° celle de quelques lieux habités , des volcans les plus renommés ; 3° les hauteurs de la limite inférieure des neiges perpétuelles sous les diverses latitudes.. . Les hauteurs qui se trouvent en France y sont particulièrement présentées en détail et avec précision.
Le point du milieu de la France, d’après la configuration de la carte , se rencontre au 20' degré 3 minutes 26 secondes de longitude du méridien de l'île de Fer, à peu près zéro de celui de Paris, et 4? degrés 4 minutes 58 secondes de latitude nord, c’est-à-dire à Bourges, ou tout auprès de cette ville du côté de Ke-, vers.
La température moyenne de ce point central, pendant les années 1800 jusqties et compris j8i3, a été de 24 dégrés 7^ de chaud et 3 degrés ^ de froid , calculés sur le thermomètre de Réaumur.
Je conviens que, privé de renseigneniens positifs sur les variations du thermomètre à Bourges, j’ai eu recours aux observations qui ont lieu à Paris, et que j’ai cru pouvoir en faire l’application au point central de la France.
Il résulte des travaux de l’Observatoire de Paris , pendant les années précitées , que le thermomètre de Réaumur a donné pour terme moyen de la température en froid , pour les mois de janvier , février , novembre, décembre desdites années, 5 degrés au dessous de zéro. Les jours les plus rigoureux ont été le 20 janvier, où le liquide descendit à 10 degrés et les 16
janvier 1805 et n février i8o3, où il arriva à 12 degrés ^ au dessous de glace. Quant à la chaleur le môme thermomètre, pendant les mois de mai, juin, juiliet et août des mêmes années, a donné pour résultat moyeu degrés au dessus de zéro. Les jours les [ lus chauds ont été le 18 août 1800 , où la liqueur monta à 28 degrés ; le 8 août, où elle monta à 9.9 degrés i, et le 3i juillet, où elle parvint à 29 degrés au dessus du point de congélation.
Je suivrai, à l’égard des points de centre des qtlatre divisions dont il sera question ci-après, la même règle jue pour Bourges, en faisant abstraction des circonsanccs particulières , et en considérant les points dont il s’agit comme étant tous en plaine, à la même distança d * la mer et à la même hauteur au dessus de „ > niveau.
Au reste, en donnant le terme moyen de l’a; nsion et de la descente du thermomètre pendant c. ■* treize années, je n’ai pas entendu assigner la limite exacte du chaud et du froid en France : à Paris , le 16 juillet 2 793 , une heure et demie du soir , le thermomètre monta à 34 degrés. En 1776, le 29 janvier, sept heures un quart du matin, il parvint à 18 degrés 4 au dessous de zéro; enfin, en 1795, le a3 janvier, ù huit heures du matin, il descendit à 17 degrés ~. Ce sont, à la vérité, des évènemrns extraordinaires; mais il suffît qu’ils aient eu lieu déjà pour qu’on ne doive pas lc9 considérer comme impossibles pour l’avenir.
On voit en France cinq grandes masses de montagnes primitives : 5
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î*. Les Alpes dauphinoises contiguës aux Alpes suisses;
2®. Les montagnes d’Auvergne , celles des Cévcnnes , du Limousin qui s’étendent jusqu’en Bourgogne ;
3°. Les Pyrénées qui s’étendent en Espagne ;
4°. Les montagnes de Bretagne qui s’étendent en Normandie ; /
5°. Les Vosges dont les ramifications sont très-étendues.
Ces montagnes sont dans une proportion satisfaisante avec les plaines; elles contribuent à rendre le sol propre à des cultures variées; elles facilitent la formation des pluies et abritent les plaines des vents nuisibles.
Il est peu de pays en Europe qui soient aussi bien arrosés que la France ; on y compte plus de six mille fleuves, rivières ou ruisseaux, depuis ceux qui portent bateaux jusqu’à ceux qui serpentent dans les prairies.
On y voit divers canaux considérables :
i°. Celui du Languedoc qui joint la Méditerranée à l'Océan ;
a°. Celui d’Orléans qui joint la Loire à la Seine ;
3°. Celui de Bourgogne ou de la Côte-d’Or, qui joint la Seine à la Saône par le moyen de l’Yonne;
4°. Celui du Centre qni joint la Saône à la Loire;
5°. Celui de Briare qui joint la Loire et le Loing;
6°. Celui de l’Ourcq qui conduit les eaux de cette rivière dans Paris et dans la Seine.
(Voyez ci-joiht un Tableau hydrographique delà France.)
Enfin, ce beau pays est baigné d’un côté par la Méditerranée, et de l'autre par l’Océan: mais cette situation
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privilégiée l’expose plus fréquemment aux fléaux et aux cas fortuits , par les variations de la température et le voisinage des montagnes et des mers; conséquemment il a plus besoin qu’uu autre, peut-être, de l’iustitutioa salutaire que je propose.
Les arts, l’industrie (i), le commerce et même l'agriculture furent longtems négligés en France.
Les Français, livrés à l’ignorance pendant neuf cents ans, occupés de leurs guerres civiles ou plongés dans l’esclavage du gouvernement féodal, ne faisaient cas que des talens propres à la guerre , et les arts nécessaires , pour s’opposer à la violeuce , étaient presque les seuls en vigueur.
La terre, ombragée par des forêts immenses, ne présentait que des plaines incultes, des landes stériles, des prairies couvertes de buissons; elle refusait souveut de nourrir ses babitans.
On compte plusieurs famines dans les 10e et n* siècles: il est vrai cependant que ces famines ne provenaient pas toujours du défaut de récolte; les principes d’administration y contribuaient : une province était affamée pendant qu’une autre était dans l’abondance; on en voit un
(l) L'industrie, généralement parlant, est l'exercice et l’application du travail à la production ou au perfectionnement de quelqu’objet utile à la consommation des hommes: elle façonne les produits de la culture, de la pêche, des mines. .... de manière à les rendre propres aux usages de la société et aux opérations du commerce.
Il y a deux sortes d’industrie. La première , qui renferme les manufacture» proprement dites; l’autre, qui embrasse les arts et métiers.
exemple dans des tems moins reculés; en 1604 une famine horrible désolait le Languedoc, le roi, Henri IV, permit de tirer des grains de- Bourgogne et d'autres provinces; mais le Parlement s’y opposa sous prétexte qu’on faisait sortir les grains.
Ce n’est pas qu’à quelques époques de notre histoire, les arts et le commerce n’aient reparu ches nous ; sous Charlemagne , qui commença de régner en 768 et qui mourut en Si4.>la France prit une autre face.
Il se forma de nouvelles villes; on fit des dcfrirliexnens ; on revint à la culture des terres: mais cette culture se ressentait de l’ignorance des siècles plus grossiers; elle n’était fondée que sur une routine aveugle et incertaine. La superstition accréditait les idées les plus absurdes : lorsque les champs 11e produisaient que des Liés stériles ou charbonnés , par le défaut du choix ou de la préparation des semences, on accusait les démons d’avoir mangé les grains dans les épis , ou de les avoir brûlés et convertis en charbons ; on croyait se garantir de la grêle en attachant contre un poteau élevé un chat-huant ayant les ailes étendues.
Cet état d’ignorance et de superstition se perpétua en France jusqu’à Henri IV, qui fut le vainqueur et le père de ses sujets: ce fut sous son règne et sous le ministère de Sully, que l’agriculture prit en effet de l’accroissement ; c’est à cette époque que nous pouvons fixer celle de la renaissance de cet art si précieux , puisque c’est alors qu’elle fut réellement encouragée et que furent publiés les premiers ouvrages français où il
f>n soit traité d’une manière méthodique et digne du sujet; ce fut alors que parurent La Maison rustique de Jean Liébault et le Théâtre d’agriculture d 'Olivier de Serres.
C’est donc à la sage administration de Sully, et à cette tendresse paternelle de Henri IV pour son peuple, que la France est particulièrement redevable de la prospérité dont elle a joui depuis sous le rapport de l’agriculture. -•••■
Louis XIII, son fils et son successeur, ne fit rien de mémorable en faveur de l'industrie ni de l’agriculture, et la France resta à cet égard dans le même état, à peu près où Henri l’avait laissée.
Mais sa véritable splendeur, cet éclat admirable dont elle brilla aux yeux de l’Europe étonnée, vers le milieu du 17e siècle, c’est à Louis XIV, c’est ù Colbert qu’elle en a l’obligation; c’est alors que les sciences, les arts, le commerce, la navigation et la marine ont été réellement fondés et transplantés chez nous; c’est à ces deux génies supérieurs qu’est duc la force réelle et relative de la France, ses revenus, ses ressources et sa domination; et quoique les Français n’aient pas en part à plusieurs des grandes découvertes ni aux belles inventions des autres peuples; quoiqu'ils ne fissent, pour ainsi dire, quet des tournois pendant que les Portugais et les Espagnols découvraient de nouveaux mondes , cette facilité avvo laquelle la nation française se porta à tout ce quïl y a de grand et même d héroïque , dans ce beau siècle do Loui* XIV, prouve qu’elle ne fut retardée dans- le d«-
veloppement de son génie que par les vices de son administration intérieure, les dissemions intestines qui l'agitèrent et les dispositions guerrières du peuple et des souverains.
Ce fut Colbert qui, en exécutant les grandes vues.de Louis XIV, jeta les premiers fondentens de la richesse commerciale de la France. 11 dirigea l’activité, l’habileté de la nation vers les manufactures, alors très-peu connues, vers les .'rts presqu’entièrement négligés, vers les expéditions maritimes délaissées, même sur nos côtes , à nos voisins , vers les vastes opérations de commerce avec les deux mondes, dont l’Angleterre et la Hollande s’étaient emparées, ce qui fit prendre à l’agriculture un nouvel essor, et lui donna plus d’importance et de lustre.
Cet état de splendeur avait été porté si haut, qu’il ne devait en quelque sorte que dégénérer. Cependant, malgré les longues guerres de Louis XIV et celles de Louis XV, Son successeur, malgié les dépenses énormes qu’elles occasionnèrent , et le déficit qui en rèsu'ta dans les finances de l’État, la France resta en possession de sa puissance intérieure et extérieure, et la monarchie fut florissante jusqu'à l’année i "89.
A cette époque, comme nous l’avons dit, commença la révolution.
A la même époque, la nation française était encore divisée en trois ordres, le clergé, la nobles'e et le tiers— état ou le peuple. 1 es deux premiers jouissaient de privilèges, et sur-tout de l’exemption d’impêts; les tailles, les aides , la gabelle pesaient particulièrement st*r le
peuple, el les richesses du royaume se trouvaient malheureusement réparties comme l’étaient les richesses de Home, lors de la châle de la république.
Le territoire était distribué de plusieurs m uiiéreS, selon les rapports des differentes administrations.
i®. Quant au gouvernement ecclésiastique, en di\-neuf provinces ou archevêchés, et ci nt dix-nei f évêchés.
2°. Pour ce qui coucernait l’administratio.i de la justice, en treize parleinens.
3e. Par rapport à la perception des tailles, en trentedeux intendances ou généralités, ou provinces.
4& Enfin, par rapport au gouvernement militaire, en quarante gouvernemens qui avaient chacun sou gouverneur particulier.
La monarchie, la plus ancienne de l’Europe, était tempérée, et la couronne héréditaire aux cnfans mâles. Le roi avait la puissance législative et exécutive : ses édits, cependant, ne recevaient d’exécution qu’après avoir été enregistrés par les états-généraux, et, en leur absence, par les parlemens. Les états-généraux étaient formés par la réunion en nombre égal des députés des trois ordres, le clergé, la noblesse et le tiers- état. 11 y avait un conseil d’Etat pour les relations extérieures, un conseil des dépêches pour les affaires des provinces, un conseil des finances, un du commerce, un conseil privé, un grand conseil dont la jurisdiction s’étendait sur tout le royaume ; douze chambres des comptes, cinq cours des aides , deux conseils souverains, cent quatre-vingts élections, soixunle-
t,u:fre tribunaux de conuncrce , une coar et dix -huit hôtels des monnaies.
Les forres militaires montaient a 260,074 hommes, dont 172,382 de trouves régulières, et 77,693 de troupes provinciales.
Les forces mariiimes consistaient en quatre-vingt-un vaisseaux de ligne de 1 18 à 6-4 canons, en soixante-neuf frégates de \o à 3o canons, en cent quarante-un autres bâtimens tels que corvettes, flûtes, avisos, etc.; le tout armé de 1 3 à 1 4,000 pièces de canop , et monté par 70,000 matelots.
T e traité signé à Versailles, le 3 septembre 1783, entre la France, l'Espagne et l’Angleterre, ayant mis fin* la malheureuse guerre maritime commencée en 1 778 , à l’occasion des Etats Unis d'Amérique , les Fiançais se trouvaient en paix avec tous leurs voisins, tant sur la terre que sur la mer.
Je laisse aux historiens, aux écrivains politiques, à pari <T des évènt mens qui ont 1 n lieu depuis 1 789 jusqu’à 181 j. Pendant rette période mémorable, il est arrivé en France ce qui doit arriver par-tout où les peuples, en s'efforçant de secouer le joug de l'autorité légitime, deviennent (a proie des fictions, et passent par toutes les crises des tempêtes révolution nairf-s.
Pendant vingt-cinq années consécutives, les Français ont vu successivement s’écrouler diflërens Gouv ernemens, et l’administration a dû se ressentir de ces agitations intestines. Le roi, dans sa sagesse , a jugé convenable de maintenir, arec quelques modifications, la plupart des insiï-
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tutiiins créées pendant la révolution, et la Charte, qu’il a accordée au peuple, forme la base fondamentale des constitutions du royaume.
Comme cette Charte est dans les mains de tout le inonde , je crois pouvoir me dispenser de la rapporter, et de m’étendre sur l’administration actuelle, et je reviens aux notions statistiques.
Nous avons vu que J’étcnduc superficielle de la France est de 26,951 lieues carrées, de 25 au degré, ayant 2,282 toises f , ce qui produit une étendue de 107,1 35, 1 5o arpens carrés , ou 53,567,5^5 hectares carrés environ.
On peut diviser le sol de la France en sept classes, sous le rapport de sa nature, de sa fécondité, et des produits qu’on en retire.
Premièhe Classe. — Terres riches et grasses, telles qu’on en trouve dans les départemens du Pas-de-Calais, du Nord, de l Aisne, de Scine-et-Marne , de Seine, de Seine-ot-Oise , d Eure-et-Loir , d’Eure, de la Seine inférieure, de la Somme, de l’Oise, du Bas-Rhin, de l’Aude, dn Tarn, du Tarn-et-Garonne, delà Haute-Garonne, du Gers, de l'Hérault, de la Vendée, des Deux-Sèvres et du Loiret.
Leur total s’élève à environ 28,812,600 arpens, ou 1 4,409, {34 hectares.
Dt uiiÈme Classe. — Les terres à bruyères ou de. laudes. On les trouve dans les départemens de la Loire- Inférieure , du Morbihan, du Finistère, des Côtes-du- Nord, d’IUc-et- Vilaine , de Maine-et-Loire, de l'Orne, du Calvados, de la Manche, de la Gironde, de la Dordogne, de Lot-et-Garonne, des Hautes- Pyrénées, des
Basses * Pyrcnces , des Laudes, de l’Aveyron et du Gard.
Leur total forme ^pviron ai, 009,500 arpens , ou io,5o4,"5o hectares.
'Troisième Classe. — Les terres à craies , telles que dans les départemens de la Marne , des Ardennes , de l’Aube, de la Haute-Marne, du Loir-et-Cher, d’Indre-et- Loire, de la Charente, de la Charente-Inférieure, delà Vienne.
Leur total s’élève à 1 3,574, 904 arpens, ou 6,787 45a hectares.
Quatrième Classe. — Les terres à gravier, telles que celles des départemens de la Rièvre et de l’Ailier , qui s’élèvent à 3,840,070 arpens, ou 1,920,035 hectares.
Cinquième Classe. — Los terres pierreuses, telles qu’en offrent les départemens de la Moselle, des Vosges, de la Meurthe, de la Meuse, du Haut-Rhin, de la Côte-d’Or, de la Haute-Saône , du Doubs, de Saône-et-Loire, du Jura , de l’Ain, de l’Yonne, du Rhône, de la Loire. Elles s’élèvent, en total, à environ 1 4,000,000 arpeus, ou 7,000,000
hectares.
Sixième Classe. — L.es terres de montagnes , telles que • celles des départemens des Pyrénées-Orientales, de la Lozère , du Cantal , de la Corrèze, du Lot, de la Haute-Loire, de l’Ardèche, delà Drôme, des Hautes-Alpes, des Basses- Alpes, du Var, des Bouches-du-Rhône , de Vaucluse , du Puy-de-Dôme, du Mont-Blanc, de l’Isère, de l’Arriège , qui forment un total de 17,592,929 arpens, ou 8,796,465 hectares environ.
Septième Classe, — Les terres sablonneuses , telle* que celles des départeiuens de l'Indre, du Cher, de la Creuse, de la Haute - Vienne , de la Sarthe et de la Mayenne, formant un total de 8,3o5,t4* arpens , ou 4,t5i,ÎÏ7t hectares.
Total général pour toute la France, io7,i35,i5o arpens, ou 53,567,575 hectares environ.
Il y a encore une autre mauière de diviser le sol de la France, selon les parties du territoire employées à un mé/ne genre de culture ou production particulière, et l’on en forme six divisions. Savoir :
i°. Terres lahourrabies(i)
OU
5,778,558 ou 2,889,279.
6,542,804 ou 3,271,402.
18,240,120 ou 9,120,060.
107,135,1 5o ou 53,567,575.
(1) Sut» U dénomination de terres labourables , «uni comprises celles qui produisent les grains , tels que le blé-froment , le seigle , l'orge, la mais, le sarrasin, le millet, l’avoine; les légumes, les pommes de terre ; le lin , le chanvre , le colza. ... ; les foins artificiels annuels, tels que le grand tiéûe, les pois gtis, la veste tu terres étant
Après avoir trouvé par ce9 deux manières de diviser le sol, un résultat pareil, je vais présenter une estimation approximative de la quantité des produits qu’un en retire et leur évaluation en argent , en suivant l’ordre établi dans la deiuière division.
TERRES LABOURABLES
Dans le nombre de ces terres , les plus fertiles , sous le rapport des grains , peuvent donner par arpent (i), dont les deux font l’hectare, à peu près , jusqu’à i5 et 18 pour un de semence. Ces terres sont rares ; on en voit dans la partie du Languedoc , appelée le Lauraguis , dans la Gascogne , dans la Flandre
Les bonnes terres ordinaires rendent communément de •j à 10 grains pour un de semence; enfin les terres les moins fertiles, et c’est le plus grand nombre, donnent de 3 à G pour un.
L’usage des jachères, encore maintenu dans plusieurs déparlrmcris , par l'insuffisance des bestiaux pour les tra-
travaillées tous les ans ou tous les deux aus à la charrue, sont distinguées de celles auxquelles ou roi; fie des plantes vivaces, telles que la luzerne, lo sainfoin, qui durent longtems , et qu’on appelle prairies artificielles. ,
(i) L’arpent dont je parle est relui des eaux et forets, qui a 100 perches carrées de aa pieds, ou 1 3^6 toises carrées ; l'hectare qui est la nouvelle mesure agraire, a a633 toises carrées; loarpcnsde relia étendue fout 5 hectares roares 5o centiares. Ainsi, l'on voit que j’ai pu direqnc deux arpeus fout à peu près uu hectare.
vaux et des fumiers pour les engrais , s’opposent à ce que toutes les terres labourables soient mises en rapport chaque année. Il n’y en a que la moitié environ qui donne un produit annnel. Les principales récoltes sont celles en grains, c’esi-à-dire, en blé-froment , seigle, orge, maïs , et enfin en avoine que je mets ici au nombre des grains, quoiqu’il n’y en ait qu’une très-faible partie employée à la nourriture des hommes.
Ces récoltes peuvent être estimées à i63,3oo,ooo hec-
tolitres (i) ; savoir :
Etendue en arpent. Hectolitres.
en avoine, à 9 pour 1 36,ooo,ooo
23,700,000 Total pareil i63,3oo,ooo
Le prix des grains n’est pas le même par-tout. Toutes choses d’ailleurs égales par rapport au succès de la récolte, il varie par des causes locales. Je prends un terme moyen pour donner la valeur argent de tous ces produits.
(1) L’hectolitre de grain , froment, seigle , orge et mais, pèse de 149 a 160 livret. Le blé-tète ou de première qualité, pé*e 160 livres. L’hectolitre d'avuiue ue pèse que 1a moitié de celui du blé , il pe«
fr.
17,5 00,000 hectolitres, blé-froment à 1 Sfr. 49^>000»000
66,5oo,ooo hectolitres <le seigle à .. 1 4 ^3i.5oo,ooo
hectoliirrs d’avoine à
i63,3oo,ooo Total de la valeur des grains récoltés dans une aimée moyenne.. 1 ,841 ,zoo,ooo
Dans ces produits dps récoltes , les grains en froment , seigle et orge, employés à la nourritme des hommes, sont compris pour 1 ai ,000,000 d’hectolitres , le reste, ou 4 a ,800, * m >o hectolitres , est le produit du maïs et de l’avoine. Un - partie de ces quantités qui répond à peu prés au cinquième est employé aux semences , les autres servent à la co sommation ou aux exportations (1).
Én est. niant la population de la France à a5, 000,000 , la consommation annuelle du froment , seigle et orge doit être de ; 1,000.000,000 de livres pesant ou 80,000,000 d’hectolitres h raison de 480 liv. environ, par an, pour chaque individu de tout âge, sexe et condition; or les produits 4e la même espère , prélèvement fait de 24>a00>O0° hectolitres pour les semences, sont estimés 396,800,000 hect. ;
(1) Le rapport du produit du mai* à la semence est prodigieux , il est de plus de 1 So à un. Aussi l'ou compte à peiue cette semence dans les pays où l'ou cultive cette plante si belle et si précieuse. Ou sait que les grains de mais se sèment un à un à et des espaces assez éloignés.
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donc , dàns les années ordinaires , il se trouve un superflu à exporter , môme après avoir fait la part des cas fortuits, tels que la grêle , les ouragans , les inondations. . . qui n’enlèvent pas moins du vingtième ou cinq millions d’hectolitres de ces grains seulement. Ce superflu devient plus considérable quand on examine que, dans les départemcns où l’on cultive le maïs , le sarrasin et le millet , ces graines servent à la nourriture du peuple des campagnes et diminuent ainsi sensiblement la consommation. On en peut dire autant des pommes de terre , des châtaignes.... Toutes ces productions par leur usage, compensent et au delà , l’orge que l’on employé pour la fabrication de la bière. ... et les grains et les graines avec lesquels on nourrit et l’on engraisse les volailles , etc.
Je me suis écarté volontiers de mon sujet , en entrant dans l’examen des consommations en grains employés à la nourriture des hommes, afin de démontrer les avantages du sol de la France qui fournil abondamment aux besoins de ses nombreux habitans , et de prouver ce que j’ai déjà avancé, que les famines qui ont eu lieu autrefois provenaient principalement d’une mauvaise administration et d’une mauvaise culture.
Dans ce que j’aurai à dire louchant les autres productions , je me bornerai à faire connaître les produits lirais ^ parce que c’est sur eux qu’est fondé mou système d’aseurances , et qu'on peut lire dans plusieurs auteurs , et particulièrement dans l’ouvrage de M. Pcuclret , tout ce qui regarde les autres parties de la statistique.
Les terres labourables , comme je l’ai dit , ne four-
nlssent pas seulement les grains dont nous vmnr* de nous occuper. Je vais passer en revue h s piiii; md>s (n- Lierions végétales qui augmentent la richesse n i ri t criait de la France cl qui , par leur nature, sont susceptibles d être assurées contre les fléaux ou cas fortuits , parce qu’elles entrent plus ou moins, selon que l’usage en est plus ou moins répandu, dans la composition du revenu des propriétaires ou des fermiers.
LÛtlttS.
L’on comprend sous cette dénomination générique , les pois, les fèves, les haricots, les lentilles , les pommes de terre , les artichauts et un grand nombre de pt: nies potagères que l’on cultive dans les jardins et quelquefois en plein champ. Ces légumes sont en plus ou moins grande quantité, selon l’usage qu’on en fait dans les pays et selon les déboucliésqueprésenle le voisinage des grandes villes. On cultive les pois, les fèves, les haricots presque par-tout; il n’en est pas de même des lentilles , des pois cliiclies, des pois carrés , dont l’usage est moins répandu.
Le département de l’Aisne , et sur-tout les environs de Soissons produisent environ 5oo,ooo hectolitres d’haricots très-renommés ; et l’on y consacre environ 36,ooo arpens. Les départcinens qui , après celui-là , donnent le plus de légumes en graine , sont le Tarn , le Lot-et-Garonne , le Haut et Bas-llhin , la Haute-Garounc , etc.
Je crois pouvoir estimer , sans aucune exagération , à f,0oo,ooo d’arpeus , les terres consacrées annuellement en
France , à la culture des pois, fèves, haricots et lentilles , et leur produit, à i a, 000,000 d’hectolitreî , lesquels , à 16 francs l’un , pour prix moyen , valent 192,000,000 fr.
La culture des pommes de terre , des artichauts , des asperges , des choux , des navets , des betteraves , des carottes, de la chicorée, des oignons., de l’ail .... n’est pas aussi généralement répandue que celle des autres légumes à graine dont nous venons de parler ; il n’y a que celle de la pomme de terre qui a fait de grands progrès en France depuis vingt ans. La difficulté de se procurer du sucre de canne fit prendre un assez grand accroissement à la culture de la better#ve, pendant les guerres delà révolution ; maintenant que la douce paix est rétablie , cette plante ne sera probablement cultivée que pour les usages ordinaires auxquels elle a été employée de tous les teins ; elle rentre donc dans la classe des légumes ordinaires. Ces légumes peuvent être considérés sous deux rapports, quant à la consommation qui s’en fait , soit parles hommes, soit par les animaux. Les uns sont particulièrement réservés pour la cuisine, les autres sont employés très-utilement comme fourrage, et les hommes aussi s’en nourrissent. Dans la première classe sont les artichauts, les asperges , les oignons et l’ail. Dans la deuxième, les pommes de terre, les choux , les navets , etc.
Dans les départemens de la Lozère , de la Haute-Saône , du Tarn et autres, on cultive en grand les pommes de terre et elles suppléent au défaut du blé ou du seigle.
Dans la Vendée , dans les départemens du Nord, du Pas-de-Calais , de la Marne. . . . , les choux , les navets,
les caroltes , etc. , sont employés comme plantes fourrageuses et remplissent lç vide des jachères.
Les artichauts , les asperges , les oignons , l’ail , offrent des produits intéressans pour l’agriculture. Le territoire de Laon fournit plus de 60,000 têtes d'artichauts. On cultive ce légume , avec un grand avantage, aux environ de Lyon, de Marseille, de Bordeaux, de Toulouse, de Perpignan et de toutes les grandes villes.
La consommation qui se fait des asperges dans les villes « d’une certaine étendue, est assez considérable pour qu’on les cultive en grand dans leur voisinage : aux environs de Paris , il y a plus de 3oo arpcns de terre consacrés à la culture de l’asperge. On en fait venir autour d’Orléans , entre les ceps des vignes , dans des vignobles de 4 à 5, 000 arpens.
Sur les bords de la Garonne , de la Dordogne , du Rhône, du Rhin , on voitdes champs eutierscouvcrtd’oigoons , ou d’ail , selon l’emploi que l’on fait de l’un ou de l’autre de ces végétaux.
Je n’entrerai pas dans des détails minutieux sur les quantités et sur les valeurs en argent de toutes ces productions particulières ; je vais les embrasser d’un coup d’œil général , et présenter par approximation , l’estimation et l’évaluation que je crois pouvoir leur donner pour toute l’étendue de la France , dans une année moyenne. J’estime que l’étendue des terres employées à cette culture, est de a,5oo,ooo arpens , et j 'évalue à 4<> francs , le produit brut de chacun de ces arpens, ce qui offre en argent une valeur de 100,000,000 francs.
Dans cette supputation, je n’ai pas fait entrer le sarrasin et le millet , quoique ces graines servent à la nourriture des hommes dans les pays pauvres ou à celle des volailles dans beaucoup d’autres: j évalue les produits en celle partie à 24.000,00(1 de francs , à raison de 800,000 arpens de terre qu’on y consacre annuellement , et dans la proportion de 3o francs par arpent. Les départemens du Finistère , d’Ille-et-Vilaine , de l'Arriège . . . produisent beaucoup de sarrasin ou blé noir.
Il est encore beaucoup de productions végétales que le sol français offre par la culture, et qui, par leur consommation , sont ntt objet de revenu important. Les principales sont les chanvres , le lin , le tabac , l’anis , la coriandre, la garance , le safran , la gaude ou pastel , le houblon , les plantes oléagineuses , les fourrages.
Je me résirve de traiter en particulier du chanvre et du lin , du tabac , des plantes dont on relire de l’huile, et des fourrages annuels ; quant aux autres, je vais les considérer en masse, comme j’ai fuit à l’égard des légumes , et n’en faire qu’un article.
On peut porter à 100,000 arpens les terres consacrées 2i la culture de l’anis , de la coriandre , du houblon , de la
garance, du safran , du pastel et à 9,000,000 fr. la
Valeur des produits bruts qu’elles rendent, à raison de ÿo francs l’arpent.
DU CHANVRE ET DU LIN
Les terres fertiles sont les seules propres à ces deux productions Ycgctaks qui tiennent un rang distingué dans la
richesse territoriale de la France. Le chantre sur-tout veut une terre riche et grasse. On les cultive en plus ou moins grande quantité dans tous les départemens. Dans quelquesuns elles sont l’objet d’un revenu immeuse; tels sont ceus du Nord, du Calvados, de l’Eure, de l’Orne, de laSarthe,de la Somme, delà Seine-Inférieure, des Côtes-du-Nord, du Lot-et-Garonne , d’Ille-et-Vilaine , de l’Isère , de la Marne, des Vosges.
J’estime que 800,000 arpens sont annuellement ensemencés en France, en chanvre ou en lin. Les récoltes en graines ou en bottes , avant quelles ayent reçu aucune des préparations par lesquelles l'industrie en obtient de l’huile ou de la toile, peuvent être évaluées à 160 francs par arpent , donc c’est une valeur argent de 138,000,000 francs (1).
su TABAC.
On connaît maintenant à peu près par-tout cette plante singulière , par sa belle forme et l’emploi qu’on en fait. Autrefois sa culture était réservée à quelques provinces On peut aujourd’hui la cultiver par-tout, moyennant certaines formalités que l’on est tenu de remplir envers l’administration des impôts indirects.
Le tabac, quand il réussit, et il faut pour cela plusieurs circonstances réunies , donne un grand profit à celui qui
(1) T .es filasse* converties eu toile» représentent une valeur trois ou quatre fois plu» forte. Je n'eu tiens pas compte, parce que je ne traite pas des produits de l'industrie, miis seulement des productions de le terre, telle» que la nature et l’agriculture nous les( donnent.
le cultive ; mais il exige beaucoup d’avances et des travaux longs et multipliés. Il est d’un grand revenu pour le gouvernement à qui appartient exclusivement le.droit de la manipulation et de la vente.
Je porte à 20,000 le nombre des arpens qu'on consacre à sa culture, et en estimant, pour le cultivateur , la valeur brute'des feuilles qui couvrent la terre à 200 fr. par arpent, je trouve un produit en argent de 4)00o,ooo de francs.
P LA HT ES O L É A G I H E V S ES
Les builes|de navette , de colza , de lin , de pavot , de raves , de rabettes, sont des produits assez riches de la culture et de l’industrie qui s’exerce sur ces plantes et sur leurs graines ( l’huile à quinquet est faite avec celle de colza épurée).
On peut estimer à i5o,ooo arpens la terre employée à celte culture dans les divers départemens , principalement ceux du Nord , de la Seine-Inférieure , de l’Oisé , de la Marne , du Haut et du Bas-Rhin.
Jeporte la valeur des g rai nés récoltées à 1 2,000,000 de fr., h raison de 80 fr. par arpent.
DES FOURRAGES AHHUELS.
J’ai distingué les champs employés à des fourrages annuels, des prairies artificielles et durables. On fait des fourrages annuels avec le blé, le seigle, l’orge , l’avoine , la vesce, les pois gris, le grand trèfle àfleur rouge ou farrouch, et l’on y consacre des terres qui , sans cela , resteraient en a chère. Ces fourrages , dans les pays où les prairies artifi-
cielles sont peu en usage, les remplacent en partie , en ce qu’arrivant de bonne heure ils sont donnés , au besoin , en vert et facilitent les moyens d’attendre la coupe des foins des prairies naturelles.
Je porte à 2,000,000 d’arpens les terres consacrées à ces fourrages, et leur valeur, à raison de 5o fr. l’arpent , à
de francs
Enfin il est des plantes que l’on cultive, tantôt pour l’agrément, tantôt pour l’utilité domestique, et quelquefois pour des expériences ; il y a aussi une grande quantité de jardins, marais ou potagers qui font toute la fortune de ceux qui les exploitent. J’estime l’étendue des terres qu’on y consacre à 5oo,ooo arpens , et la valeur des produits, à
DES FRAIRIES ARTIFICIELLES
Après les fourrages annuels dont il vient d’être question , je dois placer les produits des prairies artificielles , qui deviennent de jour en jour un objet plus important d’industrie agricole et de richesse territoriale en France, et qui, en suppléant à l’insuffisance des produits des prairies naturelles, fournissent aux cultivateurs les moyens d’entretenir et d’élever un plus grand nombre de bestiaux, soit pour les travaux , soit pour la vente et la consommation , et de bonifier leurs terres pour la culture du blé.
L’usage des prairies artificielles n’est établi chez nous que depuis environ soixante ans : il fait tous les ans de grands progrès; nous avons vu que, dans la distribution du territoire, elles sont comprises pour 6,542,8o4 arpens.
Le sainfoin, la luzerne, le trèfle, sont en général [les plantes dont elles se composent ; mais on a l’attention de ne pas les mêler ensemble , et l’on a raison , car elles ne durent pas également , ne se coupent pas aux mêmes époques , et sur-tout elles diffèrent par leurs produits. La luzerne dure six, dix, et même jusqu’à quinze ans; on la coupe de trois à cinq fois par an. Le sainfoin et le trèfle durent moins, et ne donnent pas des coupes aussi nombreuses ni aussi abondantes. Il faut encore remarquer que ces plantes ne se plaisent pas également par-tout, et que quelquefois là où le trèfle vient bien, on cultiverait le sainfoin sans succès. La luzerne est la seule qui soit assez généralement répandue, et qui réussisse à peu près dans
Digitizec
dans toutes les terres. Il est des pays où le produit des prairies artificielles est regardé comme supérieur à celui du grain. Cela seul indique que l’on ne saurait trop en recommander l’usage.
Sans m 'attacher à faire connaître les départemens où cette culture est le plus en vigueur, et où elle est mieux entendue et mieux soignée, et sans distinguer les produits des diverses plantes qu’on emploie, je passe à l'estimation et à l’évaluation de leurs produits.
Un arpent de prairie artificielle donne, terme moyen, 2S quintaux de fourrages , or , nous avons 6,54s,8o4 arpens, le produit doit donc être de i63,5^o,ioo quintaux, lesquels, à 2 francs le quintal , font une valeur argent de 337,140,200 francs; ce qui revient à 5o francs de produit par arpent.
DES PRAIRIES MATURELtES.
Les prairies naturelles sont assez connues. Il y en a dans tous les départemens ; elles sont composées de plantes ou d’herbages qûe la terre produit sans culture. Elles donnent du foin qu’on ne coupe ordinairement qu’une fois, si ce n’est dans quelques cantons où l’on a la facilité de les arroser par irrigation et à volonté.
On estime qu’un arpent de prairie naturelle, de moyenne qualité, peut produire ao quintaux de foin. En ne les portant qu’à 2 francs le quintal, cela fait pour les 5,778,558 arpens 115,571,160 quintauxde foin, ou 23i,i42,3ao fr.
Ce produit n’est pas le seul que l’on retire des prairies naturelles : après en avoir enlevé les foins , on y met
les bestiaux qui se nourrissent et s’engraissent du regain..
DES BRUTKRES, LANDES ET TERRES INCULTES
Les terres connues sous cette dénomination, semblent être étrangères à mou sujet , puisque, ne donnant point en apparence des récoltes ou des produits susceptibles d’estimation, elles ne doivent pas entrer dans le compte des Valeurs dont je m’occupe, et qui sont exposées à périr par le fait des cas fortuits ou des fléaux que l’on redoute ; elles ne laissent cependant pas que d’être très- utiles, comme vaines piltures. En parcourant la France, on voit de nombreux troupeaux de bestiaux de toute espèce , pâturer non seulement dans les riches prairies où l’on a recueilli des quantités considérables de foins naturels ou artificiels, mais encore dans ces bruyères , ces landes, ces terres incultes et même dans les montagnes; et ces pâturages, plus ou moins abondans, oll’rent des ressources précieuses dans ces pays d’ailleurs peu fertiles. Néanmoins, puisque je n’ai pas donné une évaluation aux vaines pâtures qui ont lieu dans les prairies, que je dois évaluer les bestiaux qui s’en nourrissent, et dont le nombre dépend en grande partie de ce que ces pâturages se trouvent en France , je ne ferai point un article de la valeur des produits des landes , bruyères et terres incultes.
DES TERRES A VIGNE ET DES VINS
Nous avons vu que les terres plantées en vigne, sont
portées dans la division de la France pour un total d*
4,i6o, t 3p arpens: leurs produits font, sans contredit, après les blés, sa principale richesse. Les vins récoltés en France fournissent à la consommation intérieure, produisent.un immense bénéfice de culture ou d’industrie agricole, et par l’exportation qui s’en fait au dehors, soit en nature, soit en eaux-de-vie, et qui est à peu près égale à la consommation intérieure, ils sont le principal aliment de notre commerce maritime, et font pencher en notre faveur, pendant la paix, la balance du commerce extérieur.
Il n’est pas possible de dire au juste quelle est la quantité de vins que produit la France, i° parce qu’il s’opère tons les ans des changemens dans la culture de la vigne : ici l’on plante, là l’on 'arrache , on sème du grain aujourd’hui sur un champ qui naguères produisait des raisins, et vice versa.
20. Parce que le produit des vignes et le prix des vins varient dans une proportion très -considérable, suivant les provinces, les départemens et même les cantons et les crûs : dans tel département, l’arpent de vigne donne de six a neuf barriques (1); dans tel autre, de quatre a
(l) La manière de mesurer les vins et les noms des mesures diffèrent, comme l’on sait, dans les divers pays de vignoble. Ici l'un compte par inuids , par barriques de tant de pintes, verges , velte» , pégas , pots . . ; là , par charges de tant de bouteilles ; là par poinçons ; ailleurs par feuillettes, par pièces.... Les inrouvéuiens qui résultent de cette diversité , ont été sentis dés longtems , et l’on a établi l’uuifurznité des poids et des mesures dans toute la France ; mais ce n'est guère
six. Il est même clés crûs qui ne produisent pas au delà de trois barriques ; mais la qualité et le prix compensent la quantité.
D’après une expérience de plusieurs années dans la culture d’un grand vignoble, j’estime le produit des vignes de la France à 5o, 000,000 d’hectolitres ou a 5, 000, 000 de barriques, à raison de six barriques par arpent à peu près.
En portant le terme moyen du prix de chaque barrique à 48 francs, je trouve pour valeur totale des récoltes en vins de toute la France 1,200,000,000 de francs, ce qui revient à 288 francs par arpent. Les deux tiers et plus de cette somme sont absorbés par les avances et les frais, et environ 7 5 francs qui sont le produit net, restent au propriétaire, qui a encore bien des dépenses à faire en achat ou entretien des futailles, ouillage, consommation, etc.
que dans les rapports entre le gouvernement et les contribuables que cette utile disposition est exécutée ; les particuliers entr'eux continuent à employer les mesures anciennes et leurs dénominations, et si j'en usais de même dans mes estimations , je serais exposé à n’ctre pas entendu par ceux qui ne connaissent que le rauid ou le poinçon , lorsque ' je leur parlerais de feuillettes, etc. Ainsi, je ramène tontes ces mesures de capacité à une mesure qui contient deux hectolitres , et qyo j'appelle barrique.
Or, l'hectolitre est égal à io5 pintes de Paris, et pèse environ Soo Livres. Par conséquent, la barrique dont je me sers dans mes calculs répond à peu près à la barrique bordelaise, à celle de Bourgogne, à celle de Paris , et peso à peu près 65o livres, U futaille comprise.
DES BOIS
Les bois se distinguent en forêts nationales , en Sois communaux et bois particuliers. Une administration spéciale est chargée de la garde et surveillance des forêts, de leur aménagement et conservation.
L’exploitaiiou des forêts nationales se fait communément par coupes de trente en trente ans. Les bois des particuliers sont exploités à des intervalles moins éloignés, et varient depuis dix jusqu’à vingt ou vingt- cinq ans, selon les pays, l’étendue des bois et la qualité du sol.
Ce n’est que par le produit des coupes , par l’examen de l’augmentation progressive de leur valeur, depuis l’instant de la dernière exploitation jusqu’à celle qui doit suivre, et encore par la considération de l’intervalle plus ou moins long pendant lequel ou est privé d’un revenu quelconque , tandis que les intérêts du prix intrinsèque de la terre , des charges publiques annuelles , les frais de garde , etc., s’accumulent , qu’on peut arriver à la connaissance approximative de la valeur des bois et forêts. Or, nous savons déjà qu’il y a en France 12,235,282 arpens de cette nature de production territoriale. Environ 3,ooo,ooo d’arpens appartiennent an domaine , 2,000,000 aux communes, et y, 235,282 aux particuliers, et l’on estime à peu près à 1 10,000,000 de francs le prix des conpes annuelles de toutes les forêts et bois indistinctement.
Les coupes n’ayant lieu que tous les vingt ans , terme moyen , je prends vingt fois le prix d’une coupe générale annuelle, et je trouve pour résultat 2, aoo, 000, 000 de
francs; j’ajoute à cette somme le prix des baliveaux qu’otî doit laisser sur taillis et dans les futaies, et qui ne sont abattus qu’à des âges plus avancés, et quelquefois à cent vingt ans , pour la charpente, le charronnage, la marine y au nombre de dix par arpent, et au prix moyen de 12 fr. par chaque arbre; ce qui produit pour la totalité des arpens i,4<i8, 233,4^0 francs, lesquels, avec les 2,200,000,000 de francs déjà trouvés, font un total de 3,6G8,i33,48o fr. Maintenant je double cette somme à raison des intérêts accumulés pendant vingt ans du prix intrinsèque de la terre , de ceux des contributions publiques, des frais de
garde et j’ai pour produit total 7, 336. 467,680 fr.
Si je veux diviser ce dernier produit par le nombre des arpens , le résultat est 600 francs environ , qui sont la valeur par arpent du bois existant dans les forêts de toute la France et de tous les âges, destiné aux coupes régulières , ou réservé pour la charpente Enfin, si je
divise cette dernière somme de 600 francs par vingt ans, terme moyen de l’âge auquel on coupe les bois, je trouve 3o francs, qui sont le produit annuel par arpent sur lequel peut compter le propriétaire, et qu’il perçoit er» effet plus tôt ou plus tard, selon l’ordre qu’il établit' dans la succession des coupes et des ventes.
Il est inutile d’observer qu’il ne s’agit que des arbres cl non de la terre où ils sont plantés.
des AHBr.ES d’alionement.
Je ne dois pas passer sous silence lesarbresd’alignemcni et autres qui sont plantés le long des grandes routes, sur
les promenades publiques, dans les parcs, ou qui sc trouvent çà et là dans les campagnes, tels que les ormeaux, les frênes, les hêtres, les maronniers d’Inde, les accacias,les peupliers et même les saules. Ces arbres, après avoir longtems servi à l’agrémeut, produisent un grand profit au propriétaire. Depuis quelques années il s’est fait de grandes plantations dans ce genre, et l’on a droit d’en attendre de grands résultats.
J’estime qu’il n’y pas moins de 1,900,000 arbres de ces diverses espèces. En les évaluant 3o francs l’un, je trouve une somme totale de 57,000,000 de francs.
DES ARBRES A FRUIT, DE LEURS PRODUITS ET DES PÉPINIÈRES
Les arbres à fruit participent beaucoup des arbres forestiers, car ils donnent du bois de chauffage et de charpente ou de menuiserie , et ils courent des chances pareilles pour ce qui regarde quelques accidens ; mais sous le rapport de leurs produits, ils ont encore plus d’analogie avec d’autres végétaux que l’agriculture obtient de la terre ; puisqu’ils craignent aussi à cet égard la ' >
grêle , les ouragans , les froids précoces et tardifs, etc.
Les arbres dont je parle sont les oliviers et les noyers qui donnent des fruits et des huiles; les pommiers et le's poiriers qui donnent aussi des fruits , et avec lcsquels'on fait le cidre et le poiré ; les pruniers , les châtaigniers, les amandiers , les pêchers , les abricotiers , les orangers , et tant d’autres dont l’énumération serait trop longue, et que l’on connaît par-tout en France, puisque à-peu-près
par-tout on jouit de leurs dons précieux. Je comprends encore dans celte catégorie les mûriers , car sans eux on ne pourrait point élever lçs vers ù soie. Tout le monde sait que les orangers ne viennent en pleine terre que dans les pays les plus chauds de la France. L’olivier , quoique moins concentré , veut aussi une température plus douce que les autres arhres ; ce n’est guère que dans la Provence et le Languedoc qu’on cultive ces arhres , où ils font l’objet d’une culture en grand , et où ils donnent ce qu’on appelle un revenu.
II est difficile de trouver une estimation, môme approximative, de la quantité des arbres à fruit qui existent en France , et celle de leur valeur en argent; mais ce qui est plus difficile encore , peut-être , c’est d’apprécier la valeur annuelle des produits qu’ils rendent aux propriétaires. Je vais cependant offrir les résultats de mes recherches sous ces divers rapports.
Je commence par les produits.
Huiles d’olive , i,aoo,ooo quintaux à 65 fr. le quintal , ci 78,000,000 fr.
Huiles de noix , 200,000 quintaux , ù a5 fr. le quintal 5, 000, 000 fr.
Cidre et poiré , 80,000 barriques , à a5 fr 2,000,000 fr.
Pour tous les autres fruits qui sont employés dans la consommation ou transportés dans l’étranger, j’estime leur valeur argent 5, 000, 000 fr.
Total . 90,000,000 fr.
Report ...... 90,000,060 fr.
Quant à la valeur intrinsèque des arbres, sous le rapport de leur bois et de leur nombre , je la porte à 360,000,000 francs, en estimmt leur nombre à 60,000,000 , et en les évaluant 6 fr. l'un. 36o,ooo,ooo
Total général de la valeur des arbres et des fruits 4 5o,ooo, 000 fr.
J’observe que les pépinières ont été prises en considération dans ces appréciations.
DES PROPRIÉTÉS BATIES OU MAISONS
Dans ce que j’ai à dire touchant les propriétés bâties on maisons , je m’aiderai du travail que je fis sur Toulouse , ses faubourgs et les maisons répandues dans les Campagnes qui forment sa banlieue. D’ouvrage que je publiai à cet égard fut imprimé en germinal de l’an 11 (mars iH®3) La société d’assurances réciproques contre l’incem-ie ne fut fondée que le 5 janvier i8o5.
On sait que Toulouse est après Paris une des plus grandes villes de la France; mais sa popul tion n’est pas proportionnée à son étendue, elle n’a que 5o,ooo habiians, ce qui s’éloigne beaucoupdu nombre des individus qui peu. plent Lyon, Marseille, Bordeaux, Rouen; elle diffère encore de ces grandes villes par le genre de construction et l’irn* portance des maisons dont elle est formée; on n’y voit presque point de maisons à quatre étages , et l’on en coiüpte très-peu à trois. La plupart n’en ont que deux ou
même un , particulièrement dans les faubourgs qui sont assez étendus. Dans les campagnes de la banlieue, les maisons en général sofit encore d’une moindre valeur intrinsèque que dans les faubourgs ; elles sont en trèsgrande partie bâties en murs de terre , sans étages , et couvertes en briques , et sont occupées , ainsi qu’une bonne moitié de celles des faubourgs, par des paysans qui travaillent les terres des environs. On trouve cependant aussi dans celte banlieue , des châteaux, des maisons de plaisance , des fermes agréables et bien bâties , tant sous le rapport de la forme que sous celui des matériaux dont elles sont formées.
Par tout cela l’on peut juger que si Toulouse et ses environs participent des grandes cités par les maisons dont elle est composée , elle tient aussi des villes, des classes inférieures , des gros bourgs , des petites communes et même des campagnes: or , en procédant d’après la contribution foncière, je trouvai que le terme moyen de la valeur des 6,529 maisons de Toulouse , de ses faubourgs et de sa banlieue , était 7,35a fr. chacune, et mes calculs furent reconnus exacts et satisfaisaus dans leur application aux assurances. Je vais donc user du même procédé pour arriver à la connaissance de la valeur de toutes les propriétés bâties dont se composent les villes , les bourgs, les villages, les hameaux, ou qui sont répandues isolément dans les campagnes , et qui servent à l'habitation des hommes, aux exploitations rurales, etc., dans toute l’étendue de la France.
Il existe en France de 4 à 5,ooo,ooo de maisons, soit
4,5oo,ooo fr. , je les évalue 7,35a fr. chaque , et j’ai eu somme totale 33,o84, 000,000 francs.
* On conçoit que , dans aucune autre espèce des objets que nous appelons ici valeurs , il ue se rencontre autant de variations et de disproportions respectives que dans celle dont il est questiou. Dans Paris-, Lyon, Bordeaux, on voit des édifices appartenans à des particuliers , qui valent 100, 200, 3oo, et jusqu a 600 mille francs ; mais, sans parler des chaumières , combien , dans les petites villes , dans les bourgs , dans les villages , n’y a-t-il pas de maisons qui ne représentent pas 1,000 francs chacune? J’ai donc pu adopter pour toute la France le terme moyen qui s’appliquait si bien à la ville de Toulouse, à ses faubourgs et à sa banlieue.
DES BESTIAUX
J’entends par cette dénomination generale les chevaux et les bêtes cavalines , les mulets , les mules , les ânes ; les bêles à grosses cornes , tels que taureaux , bœufs , vaches et veaux ; les bêtes à laine, moulons et brebis, et enfin les porcs.
Dans l’ouvrage que je publiai en thermidor de l’an i3 ( juillet i8o5), sous le titre de Projet d’assurances réciproques , contre la mortalité des bestiaux , je donnai l’estimation et l’évaluation des productions animales dans les huit départemens qui entourent Toulouse. Les travaux et les recherches que je fis à cette époque , vont me servir encore très-efficucemeut pour arriver à la connaissance du,
•nombre et de la râleur des mêmes productions dans toute la France.
DES CHEïiOI.
Malgré les pertes énormes en chevaux que nous avons éprouvées pendant les dernières guerres , le nombre total de ceux qui existent encore , et qui sont employés aux travaux de l'agriculture , aux armées , aux transports et roulage , et les élèves , se porte à r,5oo,ooo ; je les évalue a5o francs l’un, ce qui fait une valeur en argent de 3^5,000,000 francs.
DES B0EDTS , TACHES ET VEAUX
Dans plusieurs départemens , tels que la Haute-Garonne, le Gers, l’Arriège, la Gironde , les terres sont labourées par les bœufs et les vaches ; dans le plus grand nombre des autres , ils ne sont point attachés à la culture , et on les élève uniquement pour l’emploi qui s’en £ait dans la consommation , et k cause des veaux , du beurre et des fromages que l’on retire des vaches. Si les bœufs sont plus nombreux dans les pays où l’on s’en sert pour la culture et pour les transports , il y a plus de rachés et de veaux dans ceux où ils ne sont destinés qu à la consommation. J’avais reconnu en t8o5 que les huit départemens qui entourent Toulouse , possédaient Goo.ooo bêtes à grosses cornes. Quoique les maladies éptzootiqnek en ayent fait mourir une assez grande quantité à diverses •époques , depuis l’année où je fis mes recherches , je crois
pouvoir estimer à 6,4oo,ooo le nombre des taureaux ÿ bœufs , vaches et veaux existant en France : en les évaluant à 180 fr. l’un , c’est 1,1 52,000,000 francs.
DES BREBIS ET DES MOUTOMS
Les bêtes k laine nourrissent l’homme de leur chair, lui fournissent annuellement leur laine pour l’habiller , et leur peau sert, après qu’il les a sacrifiés à ses besoins , à une multitude d’usages.
Les auteurs qui entreprennent de traiter de la statistique sous ses divers rapports , doivent entrer dans le détail de tous ces produits qui offrent des alimens aux manufactures , aussi bien que des bénéfices considérables aux cultivateurs. Je ne considère dans les brebis et les moutons que leur nombre et leur valeur intrinsèque pour le propriétaire qui les élève et les entretient sur son héritage.
J’estime qu’il n’y a pas en France moins de 28,000,000 de bétes à laine, lesquelles évaluées h 9 francs l’une, n’importe les races , et même en y comprenant les mérinos introduits récemment de l’Espagne , font une somme totale de a5a, 000,000 francs.
Les chèvres sont en très - petite quantité en France , comparativement aux moutons et aux brebis : on n’en élève que dans quelques pays montagneux , où les brebis auraient de la difficulté à se maintenir. Je ne fais point un article de la valeur de ces animaux qui nuisent plutùt aux agriculteurs qu’ils ne leur sont utiles.
DES P O K CS
Toujours en faisant usage de mes travaux de i8o5 , en les appliquant h la France entière , et en comparant les résultats de mes recherches de cette époque , avec les estimations des auteurs qui se sont occupés des mêmes objets, j’estime qu’il y a en France 2,600,000 porcs; j’en porte le prix moyen à 4° fr. > et j’ai en somme totale ic>4,ooo,ooofr.
Le porc est une des principales ressources du paysan r il compose sa nourriture ordinaire, et il s’en fait dans les villes une consommation immense : on sait qu’il est trèsproductif ; une truie porte deux fois l’an, et donne à chaque portée de dix à quinze pourceau^
Récapitulation des Bestiaux.
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58,5oo,ooo
Je ne pousse pas plus loin mes recherches et mes calculs, tout ce que je pourrais dire des autres valeurs qni
composent la richesse de la France , ne sont plus de mon sujet : d’autres traiteront de la soie. , du miel , de la cire , des substances minérales , et de tant d’autres productions végétales et animales qui fournissent des alimens aux fabriques , aux manufactures , aux arts et aux métiers , et au commerce intérieur et extérieur. Je n'ai dû présenter qne l’estimation et l’évaluation des matières premières que les hommes retirçnt de la terre , celles des animaux qui les aident dans, leurs travaux , et enfin des maisons qui leur servent d’asile , et dans lesquelles ils exercent leur industrie , parce que , comme je l’ai fait observer, je n’ai en vue que les valeurs exposées aux atteintes des fléaux et des cas fortuits dont j’ai entrepris de diminuer ou même d’annihiler les funestes conséquences. Je crois cependant pouvoir ajouter un mot sur la valeur de la terre ellemême qui nourrit les plantes et les animaux , et se trouvé chargée du poids des maisons, après avoir fourni les matériaux nécessaires à leur construction.
Nous avons vu que l’étendue territoriale de la France est de 107,1 35,i 5o arpens. En considérant les circonstances qui établissent les variations infinies dans la valeur particulière de ces arpens, soit qu’ils forment l’assiette des villes les plus opulentes ou des plus petits hameaux , qu’ils soient hérissés de rochers arides ou couverts des plus riches moissons, que des arbres majestueux les couvrent de leur ombrage, ou qu’ils servent au pâturage des animaux les plus sobres , je les évalue à un prix moyen de 35o francs l’un , ce qui donne une valeur
( io4 )
intrinsèque de 37,497, 3oa,5oo fr. au territoire entier de
la France, ci 3-,4y7,3oa,5oo fr.
Si je voulais ajouter à celte somme celle déjà trouvée des valeurs existantes sur la superficie , ou 47>0,8,95o,aoo fr.
j’aurais, en dernier résultat,
84,5a6,a5a;7oo francs, ci 84,5a6,7oa,a5o fr.
HÈCJFJI ULsï TION GLISÉn ,4LE des productions territoriales et des autres valeurs dont se compose la richesse de la France, et qui , étant exposées aux atteintes des fléaux et des cas fortuits , sont susceptibles d’assurances.
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Afin de mieux représenter la France sons les divers rapports des climats, de la nature des terrains, des genres de culture, et surtout de ses différentes productions, je la partage en quatre zônesou bandes, qui forment quatre grandes divisions. Pour cet effet, j’ai tiré sur la carte cijointe trois lignes droites et presque parallèles , en allantde l’ouest sud-ouest à l’est nord-est.
Voici leurs directions.
La première ligne, partant des Pyrénées, passe h Foix, à Mirepoix, au sud de Carcassoune,àSaint Cbignan, entre Saint-Pons et Béziers, à Lodève, au nord du Pont Saint- Esprit , h Viviers , à Die , et finit aux Alpes.
La deuxième ligne commence à la Tour de Cordouan , dans l’embouchure de la Gironde. Elle passe à Royan, au nord de Saintes, au nord d'Argenlon ; à Bourges, au nord de Nevers, à Chaumont, entre Nanci et Lunéville, et se termine au Rhin.
La troisième ligne part des côtes de l’Océan, au nordourst de l’embouchure de la Loire, passe au nord de Nantes, à Paimbœuf, à Pouance, au nord d’Angers, au nord du Mans, au sud de Nogent-le-Rotrou , au nord de Paris, au nord de Soissons, à Laon, et au nord de Mézières.
Les terres de la première zône produisent, en plus ou moins grande quantité, tout cc que l’on trouve dans les trois autres divisions, plus les oranges, les citrons, les olives , etc.
Pour se rendre raison des causes qui peuvent concourir aux divers avantages dont cette zône est favorisée, il suffit
de considérer qu’elle est défendue, d’un côté, du vent de nord-est, par les Alpes, de celui du sud-onest par les Pyrénées; que la mer la borde, au midi, dans presque toute sa longueur, et que les montagnes d’Auvergne la préservent, en grande partie, des atteintes du vent du nord. Le terme moyen de la température , pris à Apt , à l’est d’Avignon , a été , pour le chaud , 27 degrés ; pour le froid, 1 degré (1).
Dans la deuxième zône, formée par la première et la deuxième ligne, on trouve tout ce que produit la première, excepté les oliviers, les citronniers et les orangers (2). ,
Le terme moyen de sa température, pris à Tulle, département de la Corrèze, a été, pour le chaud, a5 degrés j et pour le froid, 2 degrés.
Dans la troisième zôue, on ne voit point , ou du moins on ne voit que peu de mais ; mais c’est de là que viennent les vins de Champagne; là , sc trouvent le Poitou si fertile, et la Touraine qui serait le jardin delà France, si le Languedoc ne l’emportait encore par les avantages du climat, et par le nombre et la variété de scs productions.
Le terme moyeu de la température de cette troisième zône, pris à Orléans, département du Loiret, a été de i\ degrés de chaleur , et de 2 degrés ri de froid.
(1} Je prie le lecteur de ae reporter à la page 64 et suivantes , où il est quesliou de ta température.
(a) Le point où cessent les oliviers est entre 1rs villages de Fluure et Cappcudu, à uue lieue et demie an sud de Carcassonne.
( io8 )
La quatrième lône est la moins favorisée ; mais s» elle est privée des oliviers, des orangers, des citronniers, des mûriers, du maïs, des vignes et des figues, elle en est en quelque sorte dédommagée par d’autres productions.
C’est là qu’on trouve ces immenses pâturages où l’on nourrit tant de bestiaux dont le lait , converti en beurre , remplace limite dans plusieurs provinces et dans les paya lointains.
C’est là qu’on fait le cidre et le poiré.
C’est dans la Bretagne, la Flandre, le Maine, la Picardie, l’Artois, qu'on ramasse ces récoltes abondantes do chanvre et de lin avec lesquelles on fabrique cette quantité prodigieuse de toiles, l’un des principaux alimens du commerce français. Enfin , c’est dans cette division qu’est comprise la Normandie, province si renommée, si productive , qui nous fournit les chevaux les plus estimés do la France.
Le terme moyen de la température de la quatrième zèue , pris à Rouen, département de la Seine-inférieure, a été de 22 degrés tô de chaud , et 5 degrés ^ de froid.
Ici se termine le tableau statistique de la France. J’ai fait connaître sa situation , son étendue et ses richesses. Il est évident que, quoique ces richesses varient, elles sont toutes assez précieuses pour inspirer le plus vif intérêt, et que, par leur nature, elles sont toutes exposées aux ûéaux et aux cas fortuits. Si l’une ou l’autre zôue
Tiemble plus sujète à la grêle', les autres souffrent davantage des épizooties, des froids précoces ou tardifs, des inondations, des incendies, et même des tempêtes; les assurances réciproques conviennent donc à tous les départemens , à toutes les propriétés et à toutes les productions de cette belle et vaste contrée.
CHAPITRE IV
Des Fléaux et des Cas fortuits en général .
Les fléaux sont ces grandes calamités dont le genre liumainest quelquefois aflligé; la peste, la famine ,1a guerre, les inondations, les tremblemens de terre, etc. , sont des fléaux.
Dans le nombre des fléaux, les uns méritent plus pariiculièrement ce nom par leur gravité , l’étendue des pays qui en sont frappés , leur durée, et l’importance de leurs ravages.
Les autres sont plus concentrés et moins funestes ; ils n’atteignent pas précisément les hommes en masse, et semblent s’attacher accidentellement à tel ou & tel pays: on les appelle cas fortuits , pour les distinguer des grandes calamités.
Les derniers se distinguent encore en ce qu’on peut leur assigner une cause plus ou moins connue , plus ou moins éloignée , et que les hommes en souffrent plus ou moins, selon qu’ils mettent plus d’application à les éviter, et de soin à les réparer.
Après avoir défini et distingué ces divers évènemens, j« les divise en deux classes.
C ni )
Dans la première, je mets les fléaux proprement dits, qui frappent une nation toute entière on même plusieurs nations, et dont les effets sont particulièrement sensibles pour le genre humain; tels sont la famine, la guerre, la peste, les froids extrêmement rigoureux, les grandes sécheresses, les pluies trop prolongées.
Je range, dans la seconde classe, les inondations , les épizooties, la mortalité des bestiaux, la grêle , les incendies, la nielle, 1rs treuiblemens de terre, les tempêtes terrestres, les sauterelles..., qui ne s’appesantissent que sur quelques contrées circonscrites, et dont les effets sont quelquefois sensibles que pour quelques individus, et même pour un seul.
Cette dernière classe est celle où sont compris plias positivement ce que nous avons appelé cas fortuits , parce qu’ils frappent les propriétés intrinsèquement prises ou les produits de ces propriétés; que, quoiqu’ils n’enirainent pas toujours la ruine entière des propriétaires, ils laissent cependant après eux des traces plus ou moins profondes de leur apparition et de leur passage.
Dans les uns comme dans les autres, il en est que la prudence, la sagesse, la prévoyance et l’art peuvent en quelque façon maîtriser et même annihiler.
Les greniers d’abondance sauvent les peuples de la famine en la prévenant.
Les digues garantissent la Hollande des inondations.
Une sage politique peut éviter la guerre ou la faire cesser.
Il n’est pas impossible d’échaoppr aux incendies , même à ceux occasionnés par le feu du Ciel , et il est au contraire facile d’en arrêter les progrès.
Une certaine prévoyance, un régime méthodique et des sacrifices faits à propos, à la première apparition des maladies contagieuses, en empêchent le développement , et suffiraient ordinairement pour neutraliser les épizooties ,
ou la mortalité des bestiaux.
On connaît les moyens de se soustraire aux ravages des sauterelles, d<\c chenilles, et de se garantir de la nielle , comme nous le verrons ri-après.
Quant aux autres calamités, la peste, les froids excessifs, précoces ou tardifs, les grandes sécheresses , les pluies prolongées, les tempêtes terrestres, les tieinblemens de terre, la grêle..., IVxperience nous a trop malheureusement appris qu’elles sont au dessus de la puissance humaine , et qu'il est autant imposs.bie de les prévenir qne d’en arrêter les effets.
La plupart de ces fléaux ou cas f’rtuits, sont produits par les élémens, et quelques-uns ne sont autre chose que les élémens eux-mêmes, lesquels, après avoir contribué à la formation des êtres, deviennent la cause de leur destruction.
Entre les élémens, l’air mérite plus particulièrement notre attention, puisque c’est dans l’air que se forment les mêlé ares qoï sont la raille la pins sensible et la plu» fréquente de plusieurs cds fortuits; ainsi, je ne crois pas
inutile de donner ici une idée de la nature et des propriété* de cet élément (i).
(l) A parler d’après les découvertes de la chimie moderne, je no devrais pas ici employer le mot élément, puisque 1 ou est parvenu à décomposer l'air, la terre, l’eau et le feu que l’on u'appelait chiliens x que parce qu'ou les croyait indécomposables, le ne m'en sers que pour me conformer & l’usage,
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CHAPITRE V
De l’Air.
Cette matière subtile, dans laquelle nous vivons, nous nous mouvons, que nous aspirons et expirons alternativement , et que l’on appelle l’air , est un fluide permanent, soumis à la pesanteur, compressible, élastique , enveloppant le globe terrestre jusqu’à une certaine hauteur.
On le dit permanent , parce que l’on ne le connaît pas à l’état solide : il n’est pas insipide, sans doute, puisqu’il excite de la douleur sur les plaies.
On distingue l’air en atmosphère inférieure et en atmosphère supérieure, lesquelles ne différent qu’en densité. C’est celte différence qui avait fait appeler autrefois parles physiciens, vulgaire ou hétérogène, l'air qui se trouve plus rapproché de la terre , et éther ou air propre et élémentaire, celui des régions plus élevées.
Ces distinctions ont dû disparaître depuis que l’on a reconnu que ce fluide est le même dans toute l’étendue de l’espace qu’il occupe, et que celui qui se trouve plus près de nous ne diffère de celui qui lui est supérieur que par le poids des couches successives dont il est chargé , ce qui le rend plus dense. C’est ainsi , si l’on peut le dire, que de plusieurs pièces de linge, toutes d’une égale pesanteur et
du même volume, superposées et entassées, celles qui se trouvent chargées du poids des autres, sont plus cotnpri* niées et plus condensées que celles qui forment les couches suj>érieures.
L’air est donc un fluide susceptible de compression et de dilatation , c’est-à-d re, de condensation et de raréf action; ce qui n’empêche pis que les couches inférieures ne soient exposées à quelques légères altérations, suite nécessaire de certaines émanations locales.
C’est d’abord dans l'atmosphère inférieure que s’élèvent les émanations, les vapeurs et les eshalaisous qui sortent de la terre et de la mer.
Mais elles s’élèvent en pins grande quantité à la 6n du primeras, pendant l’été et l’automne, c’est-à-dire, dans les saisons où les rayons du soleil, moius obliques, donnant sur la surface de la terre, acquièrent une force capable de dilater , ramollir , décomposer les substances fermentescibles qui sont soumises à leur influence.
Si, dans l’hiver, la terre n’envoie guère d’emanations au dessus de sa surface , c’est par la raison que ses pores sont bouchés , soit par la gelée , soit par la neige , ou même par toute autre cause que l’on peut attribuer à la stagnation, à l’inaction dans lesquelles languissent lotis les corps sublunaires.
Pour se former une idée de l’immense quantité de vapeurs qui s’élèvent dans les tems chauds, il suffit de savoir que la mer Méditerranée peut en fournir, dans un jour d’été, jusqu’à 5, 180,000,000 de tonneaux; qu’un soleil heliantus ou corona solis peut perdre aussi dans
un jour d’été , par la transpiration , jusqu’à trente-deul onces d’eau ; enfin, on a estimé que la quantité moyenne de l’eau qui s’évapore par an , dans nos conlinens , de la surface des eaux, de celle des terres et par la transpiration , est de vingt-quatre à trente ponces ; il en retombe environ les trois quarts en plaies, en rosées qui s’évaporent encore en partie, et le reste est charrié par les fleuves et rendu à la mer pour être de nouveau élevé dans l’air et retomber sur la terre et sur les mers.
Parce qu’on vient devoir des vapeurs, on peut juger de ce qui arrive par rapport aux exhalaisons proprement dites, lesquelles doivent être distinguées des vapeurs;' en effet, les vapeurs s’élèvent de l’eau et des autres corps liquides et humides, tandis que les exhalaisons viennent des corps solides ou liquides en décomposition , et du sein même de la terre.
Ces vapeurs, ces exhalaisons qui nagent dans l’atmosphère , se mêlent, se combinent et engendrent la plupart des météores.
. Les météores sont de trois sortes :
i°. Les météores ignés qu’on attribue à des substances qui prennent feu dans l’atmosphère; tels sont les éclairs, le tonnerre, les météorolilhes et quelques autres (i);
(i) Les anciens auteurs ont fait mention de ccs météorolitlies eu parlant de la pluie de pierres; mais les modernes les avaient regardé» comme un conte populaire jusqu’à ces derniers tenis où il en a paru cri Europe, et particulièrement en France. Voici eu peu de mot» Ut pliéuomèue tel que je l’ai tu a Toulouse.
a*. Les météores aériens qui sont formés d'exbalaisons ou qui résultent plutôt de ces grandes agitations que l’on remarque quelquefois dans l’atmosphère , tels que les vents ;
3°. Les météores aqueux qui résultent de l’eau soutenue dans les airs, comme le serein, la rosée, les nuages, la pluie, la neige, la grêle, les trombes, etc.
D’après ce que nous venons de dire des météores , oh pourrait encore diviser les fléaux et les cas fortuits en immédiats et en météoriques ; ceux-ci doivent , à la vérité , leur origine aux élémens ; mais ce n’est que par la réunion
Presqu’immédiatement après l'apparition (l'un globe de feu qui répandit une grande lumière sur tout l'horizon , ou eiUcndit une forte explosion semblable à un coup de tonnerre, et le météore disparut. Le lendemain on apprit que des masses polyédriques , à angles arrondis ou grossièrement sphériques , étaient tombées du haut de l'atmosphère sur plusieurs points du département de la Haute- Garouue. Ces pierres ou aérolitlies étaient d'uue densité et d'une dureté considérables, d'un poids très -variable , depuis plusieurs kilogrammes jusqu'à, une once et au dessous.
L’analyse a fait connaître qu’elles étaient composées priucipalcmeut de fer, de souffre, de caillou commun, de magnésie. . . . Quant a leur origine ou à leur formation , les physiciens ne sont pas encore d'accord. Les uns lçs font monter dans l'atmosphère du sein ou de la surface do la terre ; d’autres les font partir de la lune. Plusieurs pensent qu’elle» se forment dans l’air, des substances qui se sont élevées de la terre. . . • Quoiqu’il eu soit, les météorolitbes , en laissant tomber ou eu iauçaut ces pierres, qui arrivent sur la terre, encore brûlantes, peuvent occa_ •tonner des incendies ou dégrader les maisons. Je les comprendrai doue dans le nombre des cas fortuits.
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de plusieurs circonstances qu’ils peuvent être produits , et produire eux-ini'ntes leurs effets: tels sont la pluie et les inondations, les ouragans, la foudre, les aérolithes, la grêle, les ti tubes qui ne sont que des météores ou les effets de ces j liénonièiies.
Les fléaux eu cas fortuits immédiats, au contraire, agissent sans le concours des circonstances qui précédent les premiers, comme les maladies contagieuses, les grandes sécheresses, les froids excessifs, les tremblemens de terre, les sauterelles, les chenilles
Parmi un grand nombre de causes qui font retomber sur la terre les vapeurs dont se sont formés les nuages, ou remarque les suivantes :
i°. Toutes les fois que la densité et par conséquent la pesanteur de l’air se trouve diminuée par quelque cause que ce soit , les exhalaisons qui étaient auparavant en équilibre avec l’air, perdent cet équilibre et s’affaissent par l’excès de leur pesanteur;
a0. Lorsque les exhalaisons qui ont été fort raréfiées et élevées par une haute température, viennent à se refroidir, elles se condensent et deviennent par conséquent plus pesantes que l’air ;
3°. Quant il s'élève dans l’atmosphère plus de vapeurs que l’air ne peut en soutenir, tout ce qu’il a de superflu retombe aussitôt qu’il a perdu le premier mouvement à l’aide duquel il s’était élevé.
Après avoir exposé ces principes, je vais examiricr la composition de l’air atmosphérique ou sa nature.
L’air atmosphérique se compose de gaz oxigène ou vital et de gaz azote ou non vital.
Voici les proportions à peu près -, sur ioo parties , gaz azote 7 5 à 7$ parties : oxigèse, 22 à 10.
La proportion de ces gaz éprouve de légères variations par le mélange de quelques principes étrangers , et surtout d’une petite quantité de gaz acide carbonique qui n’est guère plus que dans le rapport de 1 à 100 dans la combinaison de l’air atmosphérique.
Les animaux transpirent le gaz azote et absorbent la partie otigénée de l’air atmosphérique; les plantes, au contraire, exhalent le gaz oxigène et aspirent le gaz azote.
Quoique l’on dise que le gaz oxigèrrc est respirable, il faut bien se garder de penser qu’il pût nous convenir seul et sans mélange ; un homme qui serait plongé dans une atmosphère de ce gaz, serait bientôt épnisé par l’excès de force, de vigueur et de vie , pour ainsi dire, quelle lui communiquerait.
Par opposition au gaz oxigène, le gaz azote est impropre à la combustion et à la respiration ; les bougies allumées s’éteignent dans ce fluide et les animaux ne peuvent y Vivre-, mais il est très-propre et très- favorable à la végétation, il1 donne aux plantes plus de force et de vigueur; Car les plantes reçoivent leur nourriture, non seulement par les racines, mais encore par les feuilles qui leur servent à aspirer les substances gazeuses pfoprcs à les alimenter.
Ces substances, portées dans tous leurs organes A la faveur des vaisseaux qu'on appelle trachées, so combinent
avec d’autres substances et exercent des fonctions favorables à la végétation. Le gaz azote est produit en grande quantité par les substances animales et végétales décomposées par la putréfaction : c’est ce qui fait que les fumiers répandus sur la terre, la fertilisent et la rendent plus propre à nourrir les végétaux qui lui sont confiés.
L’acide carbonique est aussi un fluide aéri forme , méphitique et acide. Il se montre sous la forme de gaz dans quelques souterrains, tels que les tombeaux, les caves, les grottes, les puits, les fosses d’aisances, etc. La fermentation de la vendange et de la Lierre , la combustion des charbons, et la respiration des animaux en produisent une grande quantité. On le trouve dans les eaux minérales, les vins mousseux , etc. Il est impropre à la combustion et éminemment nuisible à la respiration.
Cependant cette propriété qu’a le gaz acide carbonique de tuer subitement les hommes et les animaux qui le respirent , souffre des restrictions relativement aux insectes qui n’en sont pas tous aussi promptement les victimes.
ISous avons dit que le gaz azote et le gaz acide carbonique sont impropres & la combustion : nue expérience des plus intéressantes et qui offre en môme teins un spectacle agréable à la vue, donne la confirmation de cette vérité, et doit servir à faire reconnaître la présence de ces deux substances malfaisantes dans les lieux où l’on peut les soupçonner. On a trois tubes de verre que l’on remplit, le premier d’air atmosphérique , le deuxième de gaz acide carbonique , le troisième de gaz oxigène, et on plouge successivement et avec promptitude une bougie allumée dans
les trois tûtes en commençant par celui qui contient l’air atmosphérique et ensuite par le tuhe rempli de gaz acide carbonique: dans le tube plein d’air atmosphérique, la bougie brûle arec son éclat ordinaire , elle s'éteint subitement dans le tube rempli de gaz acide carbonique, et se rallume ensuitcdans celui qui est plein de gaz oxigène, en répandant une clarté éblouissante : le môme effet se renouvelle jusqu’à ce que le gaz oxigène soit entièrement consumé.
Je me suis attaché à tous ces détails dans un ouvrage destiné principalement aux habitons des campagnes, afin que, connaissant les propriétés malfaisantes du gaz acide carbonique, ils ne s’exposent pas à son influence en restant ou en entrant imprudemment dans les lieux où l’on peut soupçonner sa présence : un moyen de le reconnaître c’est d’introduire une bougie ou une chandelle allumée dans les lieux dont il est question : si la lumière s’éteint , il faut se retirer ou ne pas entrer, et s’empresser d’absorber le gaz mortifère en faisant arriver, dans les lieux susdits, des baquets très-évasés remplis de lait de chaux.
Pour rappeler à la vie les nsphixiés , on leur présentera de suite un flacon d’éther ou d’alcali volatil, et ou les transportera sur-le-champ au grand air.
CHAPITRE VL
De V Electricité.
Comme j’aurai occasion de parler de l’électricité et du fluide électrique, je vais consigner ici quelques observations sur cette question, si toutefois il est permis de raisonner sur l’effet d’une force naturelle très-remarquable, qui ne se montre que par les phénomènes qui frappent les sens, et qui sera peut-être à jamais, comme l’a dit un grand écrivain , le désespoir des vrais philosophes.
On entend en général par électricité les effets d’une matière très-fluide et très-subtile, capable de s’unir à presque tous les corps , qui parait se mouvoir avec une très-grande vitesse, suivant des lois particulières, et qui produit, par ses mouvcmcns, des phénomènes très-singuliers et très-extraordinaires.
Ce fluide , dont on ne connaît pas encore l’essence , a différentes propriétés ; la plus frappante est celle d’attirer et de repousser les corps légers. C’est même cette propriété caractéristique qui en fait particulièrement reconnaître la présence.
Tous les corps ne sont pas également pourvus desélémens qui peuvent les rendre électriques, c’est-à-dire, qu’ils n’ont pas également tous la propriété d’attirer et de re-
pousser les corps légers , quelque soin que l’on se donne pour leélect ri ser ; les uns u’out besoin que dé Ire bien sécliés ei un peu frottés , pour que les corps légers qu’on leur présente volent vers. eux; d Vôtres sont pins difficiles à électriser, et il y en a même qui se sont constamment soustraits à toutes les épreuves piopresà produire l’électricité. •
Lorsqu’on provoque le dégagement du fluide avee une certaine force, il dégage l’odeur du phosphore, il laisse l’impression d’un vent frais sur te visage, il trace une traînée de feu dans l’obscurité, il lance quelquefois deï étincelles à la surface des corps électrisés.
Malgré toutes les recherches qu’on a pu faire, on ignore quel est le plus électrique de tous les corps, et les physiciens se sont décidés dans celte incertitude à se servir le plus communément du verre. Ils l’ont employé sous diverses formes , tantôt en tube , en globe , tantôt en cylindre; et enfin iis ont préféré une nouvelle forme qui est celle généralement adoptée r et qui consiste en un plateau circulaire d un diamètre plus ou moins grand, mais qui ne s'éloigne guère de trois à quatre pieds : c’est avec un plateau ou ro. e de cette sorte, qu’on fait aujourd’hui les machines électriques , dont je ne donnerai pas la description , parce que je pense que cette machine est assez connue.
En faisant tourner le plateau de verre entre des coussinets disposés de telle sorte qu’il est pressé sur les deux surfaces opposées , et qu’il éprouve ainsi un frottement sensible, le verre acquiert en peu de tems une vertu
électrique très-considérable, qui se fait apercevoir par to mouvement des corps légers qu’elle attire vivement à la distance de deux ou trois pieds. C’est par le moyen de celte machine ingénieuse qu’on peut produire une foule de phénomènes surprenans et capables de donner quelques idées de ceux qui ont lieu dans les airs pendant le» orages , de représenter en qiJslque sorte la foudre ellemême , puisque le coup foudroyant , produit par la machine électrique , est analogue, sous tous les rapports, au coup de tonnerre , et qu’il n’en diffère que par son intensité.
iu\uvmwvwwu\uuvuivuwiwiuvu\u\uv\uvuuv«
CHAPITRE VII
De V Agriculture.
« Omnium rerum ex quibos aliquid (exqulritor , niliil est M agriculturâ melius , nihil uberius , nihil dulcius , nihil » homme libero dignius. »
Cicéron.
L'agriculture est l’art de fertiliser la terre , et de lui faire produire les grains, les fruits, les plantes, les arbres ; enfin elle est, comme le mot le fait assez entendre, l’art de cultiver la terre; cet art est le premier, le plus utile., le plus étendu et le plus essentiel de tous les arts ; il est le fondement de tous les autres, et le pivot sur lequel ils sont appuyés. L’agriculture dut être dans tous les tems l’objet de la sollicitude des législateurs, et les peuples chez lesquels elle fut le plus en vigueur et en considération , furent non seulement les plus heureux , mais encore les plus puissans et les plus respectés.
Les plus grands hommes en ont fait leurs délices, les sa vans les plus éclairés , anciens et modernes, ont vanté ses ag rémens , ses charmes, et célébré le sort de l’homme des champs.
Si j’entreprenais de faire ici l’histoire de l’agriculture, que de choses n'aurais-je point à dire ! Je pourrais montrer
tonte la campagne de Rome cultivée par les vainqueurs des nations , Serranus semant sou champ , quand on I appela à la tête de l’armée romaine; Cincinnatus labourant une pièce de terre , quand on vint lui annoncer qu’il était dictateur; on verrait ce même Cincinnatus, après avoir vaincu les ennemis , fait passer sous le joug les captifs, re«,u les honneurs du triomphe, revenir à sou champ au bout de seize jours.
On verrait que, parmi ces mêmes Romains, les premiers et les plus considérables furent ceux qui formèrent les tribus rustiques, et que c était une ignominie d'être réduit, par le défaut d’une bonne et sage économie de ses champs, au nombre des liabitaus de la ville et de leurs tribus.
Après avoir montré rombien elle fut en honneur chez dj vers peuples, et particulièrement chez les Gaulois , nos ancêtres , qui payaient leurs contributions en grains dans la proportion du dixième du produit des terres, et dont les récoltes servirent pendant plusieurs siècles à remplir les greniers de Rome et de l’Italie, je la suivrais dans les tems moins heureux où elle fut abandonnée à des serfs , à des esclaves et à des forçats; je citerais ces époques où le travail delà terre était une occupation vile et déshonorante, et où cette même terre qui avait donné srs fruits avec abondance, tant qu’elle avait été cultivée par des mains dignes d’elic, se vengeait en quelque sorte du mépris des hommes, en leur refusant les dons dont elle les comblait auparavant; à ces tems d’ignorance et de barbarie, succéderait enfin un siècle de lumières, et l’on verrait l’agriculture se relever avec éclat , briller d'un nouveau lustre.
devenir la matière des ouvrages les plus importans , et le sujet des recherches constantes de ces savans estimables , de ces propriétaires éclairés qui se sont fait une gloire d’appeler leurs réunions Sociétés d' agriculture.
Mais je le répète , je ne prétends pas faire ici l’histoire de l’agriculture.
Je ne veux la considérer que sous le rapport de ses agrémens et des chances fâcheuses qui en sont inséparables.
Est-il une existence plus douce, plus agréable que celle d’un cultivateur au milieu de son domaine ? C’est pour lui que la nature étale sa beauté, qu’elle prodigue ses trésors; il jouit de ses dons au sein de la paix, et les jouissances multipliées qu’il se procure, bien loin de lui laisser des regrets, sont pures comme la main bienfaisante du Créateur qui les répand autour de lui.
Voilà sa situation, voilà les plaisirs que je savourais moi-même, il y a seize ans; mais des réflexions pénibles me tourmentaient bientôt , et venaient retracer à mon imagination des idées sinistres bien différentes de ces sensations.
Par un contraste frappant , je voyais les récoltes enlevées au moment oh elles allaient tomber sous la faulx du moissonneur; les prairies submergées par les ruisseaux, par les rivières qui ne devraient servir qu’à augmenter leur fécondité ; les foins emportés , les terres entraînées , les arbres, la vigne dépouillés de leurs fleurs et de leurs fruits ; ces arbres tronqués , arrachés , les forêts dévastées; les maisons, les fermes, les granges ruinées par l’incendie , détruites de foud eu comble par les tremblemeus de
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terre J par les inondations. Je voyais les bestiaux , Sourcê précieuse et moyen puissant de la fertilisation des terres et de la prospérité des agriculteurs, enlevés par les maladies, par des accidens trop fréquens, et quelquefois même par la contagion !
Mais, parmi tant de fléaux qui affligent l'humanité , je distinguai plus particulièrement la grêle , qui est en effet le fléau le plus redoutable, le plus inévitable pour l’agriculteur , et celui dont les ravages étaient les plus fréquens dans le pays, et à l’époque où je faisais mes observations.
Comme je dois consacrer un chapitre à la grêle et à ses funestes effets, et traiter en particulier de chacun des fléaux , je n’en entretiendrai pas ici mes lecteurs ; je me bornerai à dire que , si les assurances réciproques sont utiles pour toutes les classes de citoyens, quelles que soieut leurs propriétés et leurs professions, elles sont indispensables pour ceux qui ne fondent leurs ressources et leurs espérances que sur les produits de la terre , et qui , enfin, s’adonnent et s’appliquent spécialement à l’agriculture.
Je répéterai aussi ce que j ai dit, que ce fut sur-tout en faveur des agriculteurs que je fis mes premières tentatives dans les assurances réciproques , et que si mes travaux à cet égard ont obtenu des résultats avantageux , que si merne la grande entreprise que je formeaujourd hui , réussit pour ,
le bouheur de l’humanité, ces succès ne seront dus qu’au zèle ardent , qu’au goût décidé que j’avais pour l’agriculture.
Déjà depuis longtems , dans presque tous les départemens, on voit des sociélés qui fout leur principale occupation de rechercher et de faire connaître les moyens propres à obtenir les résultats les plus avantageux dans la culture des terres; celle de Toulouse se distingue par sou zèle et par l’étendue de ses travaux. Ces sociétés nous enseiguent à cultiver avec succès nos champs et nos vignobles , à bien aménager nos bois et nos vergers , à mieux élever nos bestiaux, à diminuer les frais d'exploitation en simplifiant les travaux et les lenteurs de la main-d’œuvre; elles remplissent dignement le but de leur institution.
Je seconderai leurs efforts généreux, leurs vues philantro* piques, en m’attachant à assurer, sinon les fruits en nature, du moins la valeur de ces fruits, qu’on peut bien faire croître, mais que toutes les puissances humaines ne sauraient soustraire aux atteintes meurtrières des fléaux des campagnes.
Dans la condition humaine, tout est sujet aux vicissitudes; au milieu des jouissances champêtres, âu moment où il promène des regards de volupté sur ses moissons jaunissantes, où il se rappelle avec complaisance tout ce qu’il fit pour les obtenir , des souvenirs fâcheux, des exemples trop récens viennent faire naître dans l’âme de l’agriculteur des idées sinistres, des présages de ravage et de destruction. Hélas! la plus belle aurore précède souvent le jour le plus orageux !
Ainsi, le grand propriétaire comme le plus mince cultivateur, celui qui joint à des possessions rurales des revenus étrangers à ceux de ses domaines , aussi bien que celui
dont tontes les espérances sc réunissent sur une récolte trop casuelle, tous sont également intéressés au succès de* assurances réciproques, s’ils aiment réellement l’agriculture et s’ils désirent concourir à sa prospérité.
La terre renferme dans son scia tous les trésors ; mai* elle en est avare : il faut la forcer à nous les donner , il faut les lui arracher. L’homme riche n’a presque pas besoin de méthode ni d’industrie pour recueillir ; quand la nature n’obéit pas, il sait la subjuguer. Rien u’csi impossible à ceux qui font du fumier avec de l’or, pour faire de l’or avec du fumier; mais ces hommes privilégiés sont rares , et le nombre de ceux qui composent la classe contraire est immense.
Cest pour ceux-ci, sur-tout, qu’une méthode intelligente et sûre est nécessaire ; c’est pour eux qu’il faut des préceptes et des règles qui puissent les diriger dans leurs travaux.
C’est cette classe de cultivateurs entre les mains desquels est la plus grande partie des terres, que doivent avoir en vue les agronomes, ceux qui proposent des moyens d’augmenter et de perfectionner l’agriculture (i).
(1) Connaissance approfondie du soi. engrais proportionnés A sa nature , soit par leur qualité , soit par leur quantité ; laboars profonds et répétés ; choix , préparation des semences et économie dans leur distribution , semailles précoces et assez enterrées , extirpation ou destruction des mauvaises herbes, économie de tems et de frais dans les divers travaux et les procédés employés pour l'exploitation ; telles sont les maximes fondamentales d'après lesquelles doivent se diriger ceux <gui écrivent sur le premier de tout les arts.
Si la nature a donné à la France tous les biens, et même le privilège à peu près exclusif de produire plusieurs objets d utilité et d’agrément qu’on ne trouve pus ailleurs, sachons jouir de ses dons ; en aidant à cette terre bienfaisante, augmentons nos jouissances, sur-tout occuponsnous de la multiplication des bestiaux, afin de nous atTranchir du tribut annuel que nous payons à d’autres peuples pour nous procurer des maiières nécessaires à nos manufactures.
Par la multiplication des bestiaux , nous aurons des laines en abondance, qui ne le céderont en rien à celle» que nous fournissaient d'autres pays, depuis que nous avons eu l’art de naturaliser chez nous les races précieuses espagnoles.
Par la multiplication des bestiaux, nous aurons des suifs, des cuirs au delà de nos besoins; nous n’irops plus acheter du chanvre et du lin; nos terres, améliorées par une plus grande quantité de fumiers, en fournironi pour nos consommations. Les récoltes en grains de tou espèce, moins précaires et plus abondantes, éloigneront jusqua la pensée de ces années critiques et diseiteuse9 qui, comme celle de i8ta, pourraient nous fàire craindre encore d'éprouver les horreurs de la famine.
Les arbres fruitiers qui remplacent la vigne dans tant d’endroits où sa culture est impossible, nous donneront une plus grande quantité de cidre. La bierre, que l’on n’obtient que par l'emploi des céréales mises en fermentation, sera moins coûteuse, et ces boissons, qni sont déjà des objets de consommation intérieure, devenues plus
abondantes et perfectionnées, laisseront au commerce un<î plus grande quantité de vin et d’eau-de-vie pour les exportations (i).
Tant de biens réunis seront l’effet du perfectionnement de l’agriculture; elle portera dans nos campagnes et dans nos > illes l’opulence, la mère des arts, qui ennoblit l’esprit et L'élève aux connaissances les plus cachées.
Par le moyen d’une bonne agriculture, nou seulement les productions de la terre seront plus abondantes , elles seront encore plus belles. L’or que nous portions à pleines mains pour nous procurer tant de matières qui, jusqu’ici, avaient été insuffisantes et par leur quantité et par leur qualité, restera dans nos mains
Cultivons donc, arrachons à la terre ses trésors; mais assurons-nous que, malgré l’évènement des fléaux et des cas fortuits , nous jouirons de nos travaux, soit en recucillaut les fruits en nature, soit en recevant des dédommagemens proportionnés à des pertes inévitables , et dès lors nous ne serons plus obligés d’aller dans des contrées éloignées , dans les climats brùlans ou sous les zônes glaciales , chercher des biens inutiles ou superflus.
Avant la découverte du Nouveau - Monde , l’Espagne
(1) La culture des fruits s'est accrue et perfectionnée considérablement eu France depuis soixante-dix à quatre-vingt-dix ans. Non seulement la consommation en est plus grand - , mais il s'en fait uns exportation sensible. Les environs de Paris , de Rouen , la Touraine , la Normandie, fournissent des desserts à Pétcrsbourg , à Copenhague» i Hambourg et dans presque tout le nord de l'Europe.
était riche et peuplée , parce qu’elle était bien cultivée ; elle conquit le Mexique et le Pérou : des trésors factices éblouirent les conquérans; ils négligèrent la culture des terres d’Europe pour aller s’enfermer dans les mines du Potose.
Depuis cette époque , l’Espagne a perdu son influence politique et le haut rang quelle tenait parmi ses voisins.
J’oserai le prédire ; une bonne agriculture, encouragée et soutenue par les assurances réciproques , sera la source de toutes les richesses pour la nation , ainsi que pour lo Souverain; et leshdbitans de la France, qui recevront les indemnités que mon plan doit leur procurer, y trouveront des sujets d’une joie plus douce, plus pure, plus entière que celle qu’occasionna aux Espagnols la vue des premiers vaisseaux qui, en 1492, revinrent de l’Amérique, sous la conduite de Christophe Colomb , chargés de lingot» d'or et d’argent.
CHAPITRE VIII
Des Prairies artificielles.
Depuis lohgtcms on est convenu que le système de* engrais et de leur renouvellement , dans les tems convenables, est le [dus avantageux pour les agriculteurs considérés eu masse , ou pris en particulier. Le moyen de se procurer ces engrais de la manière la plus prompte, la plus sûre, la plus économique, et ctjjle qui est le plus à la portée des propriétaires et des fermiers les moins aisés, consiste dans les prairies artificielles, puique ce n'est que par leur secours que l’on peut élever et entretenir on grand nombre de bestiaux.
L’on ne s’attend pas sans doute que je veuille donner ici un traité sur les prairies artificielles; cette entreprise est non seulement hors de mon sujet, mais elle serait encore au dessus de ines forces. D'ailleurs, que pourrais- je dire aujourdhui qui n’ait déjà été publié sur cette matière? Ainsi , je ine borne à inviter les agriculteurs à s’adonner aux prairies artificielles, en s’attachant à observer quelles sont les plantes qui conviennent le mieux à leurs terres; car, il ne faut pas se le dissimuler, telle plante vient bien où telle autre ne réussira point (i).
(i) L'établissement de* prairies artificielles ne date que du siècle qui Vient de finir ; elles sunt moins répandues dans les provinces du midi que dans celles du nord : dans rts dernières sur-tout elles ont une influence heureuse sur la culture cl en augmentent les produits.
Ce n’est que par des expériences sagement entreprises,' et même économiquement dirigées, que l’on s’assurera de ce qui convient au sol et au climat. Pour obtenir une bonne prairie artificielle, ici c’est la luzerne, là, c’est le sainfoin, ailleurs, ce sera le trèfle qu’il faudra préférer} mais quelle que soit l’indication que fourniront les ré* sultats des essais que l’on aura tentés, on peut compter d’avance qu’il n’est point de terre infertile qui ne puisse être convertie en prairie artificielle moyennant un peu de soin et quelques avances, et qu'il n’est pas de résultat avantageux que l’on ne puisse se promettre d’un système de culture , fondé sur la multiplication des bestiaux, et combiné avec les prairies artificielles.
Je suis si fort convaincu des beureux effets de l’introduction des prairies artificielles, que j’ai cru, pour encourager les propriétaires à s’y livrer avec ardeur, devoir les comprendre spécialement daus les assurances réciproques.
Ces prairies artificielles m’intéressent trop pour que je garde le silence sur deux procédés qui leur sont infiniment favorables : le premier s’applique indifiëremment aux prairies do ce genre , quelle que soit la plante dont elles sont composées ; il consiste à répandre sur le terrain , aux premiers jours du printems, du plâtre en poudre : voici les proportions:
PUktre cru , 16 à ao quintaux par hectare.
Plâtre cuit , 8 à i o quintaux par hectare.
le second procédé s’applique particulièrement et uni- * que me nt àla luzerne, improprement appelée sainfoin dan»
plusieurs endroits, et particulièrement aux environs de Toulouse; il ne s’agit que de labourer légèrement la prairie avec une charrue dont on a ôté le coutre.
On obtient deux résultats également avantageux en faisant celte opération ; le premier , c’est d’arracher les herbes parasites; le second, c’est de partager souveut quelquesunes des plantes de luzernes dont la racine , extrêmement ▼ivace, étant ainsi divisée, repousse plusieurs jets avec une nouvelle vigueur, et produit des récoltes plus abondantes qu’auparavant.
Les prairies artificielles sont ordinairement placées de manière à n’êtrc pas exposées aux inondations ; quant aux prairies naturelles, on y consacre en général les terres qui longent les ruisseaux , les rivières
Ces dernières sont donc à peu près les seules assujéties aux débordemens ; mais les unes et les autres peuvent souffrir de la grêle et même des gelées tardives. Puisque leurs produits sont si nécessaires aux propriétaires, il sera bien juste de les dédommager lorsqu’ils seront atteints par ces fléaux. Je renvoie au chapitre des Inondations les observations relatives k ces accidens.
Je n’abandonnerai pas ce chapitre , sans faire part à mes lecteurs d’une particularité que j’ai remarquée tout récemment.
Dans les premiers jours du mois de mai i8i3 , au moment où , après trois mois de sécheresse , l’on commençait à faire la première coupe de la luzerne , je parcourais une prairie de celte espèce. Je vis presque sur chacune des tiges de la plante , des flocons d’une matière *
extrêmement blanche, semblable à l’écume de savon, ou mieux encore à la bave de certains animaux lorsqu’ils sout échaudés.
Je pris dans mes doigts un de ces flocons, et je trouvai ’ au milieu un petit animal vivant et de couleur verte. Je l’observai et je crus reconnaître que c’était une cigale nouvellement née ; ayant répété l’expérience plusieurs fois , je trouvai toujours dans les flocons le même insecte , mais toujours seul , c’est-à-dire que, dans chaque flocon il n’y eut jamais qu’un seul petit animal.
Ce phénomène était bien fait pour attirer toute mon attention ; je désirai d’en connaître la cause et les effets, et je soumis, dans cette vue, à M. le professeur d’histoire naturelle , à Toulouse , une série de questions auxquelles il a bien voulu répondre. Mes questions et ses réponses 1 intéressent trop les agriculteurs, pour que je n’en rende pas compte.
Questions proposées . Réponse de M. Picot de
Lapeyrouse.
1*. D’où provient l’écume ou i*. Elle est le plus souvent bave ? l’ouvrage de l’insecte.
a®. L’insecte est-il une cigale a*. Il faut le voir dans l’état ou une sauterelle ? pariait pour le juger.
3®. La sécheresse du dernier 5*. On ne saurait prononcer printems a-t-elle contribué là-dessus,
à l’apparition de l’écume et de l'insecte ?
Questions proposées.
4*. Comment l’insecte se trouve-t-il placé au milieu de cette matière?
5*. Comment y a-t-il été déposé?
6*. Ne trouve-t-on ces écumes que sur la luzerne et sur l’herbe de la première coupe ; ou bien en voit-on sur les autres plantes des prairies naturelles ou artificielles ?
7°. Les effets funestes de la luzerne , etc. , mangées eu ▼erl et sur pied par les bestiaux , ne peuvent-ils pas être attribué» en tout ou en partie à cette écume ou aux insectes qu’elle recèle ?
Réponse de M. Picot de Lapeyrouse.
4*. Parce que ses reufs j avaient été déposés.
6* J’en ai vu, mais rarement, sur des pommiers.
7*. Ces effets sont dus au gaz qui se développe dans la panse des ruminans. J’ai vu plusieurs fois les luzerne attaquées par de petites chenilles noires ; il n’y a d’autre remède alors que de les couper promptement.
Toutes les réflexions que je pourrais faire dans ce moment sur le phénomène dont je viens de parler, seraient anticipées j il ne me reste qu’à inviter les naturalistes II porter leur attention sur un fait qui intéresse l’agriculture. Ils observeront, je l’espère , l’insecte et les circons-
tances qui en dépendent ; en un mot, ils s'attacheront aux questions posées , et sans doute qu’avant longtems on saura tout ce qu’il peut y avoir d’important à cet égard. Cependant je ne puis m’empêcher de faire une remarque: c’est que si tous ces petits insectes dont il est question , avaient le tems de sortir de la matière dans laquelle je les ai vus avant la coupe de l’herbe , ils seraient innombrables, et que, dès lors, ils pourraient faire de grands ravages. Cette considération est asse* puissante pour déterminer les agriculteurs à observer le phénomène et à couper , même s’il le faut, les hcrbis , avant que l’embryon n’ait atteint son étal parfait et qu’il n’ait pu se délivrer de l’écume ou bave dont il est enveloppé ; car alors la bave se desséchant , l’animal sera privé de son enveloppe et de son aliment , et il' périra.
Un fait que je vais citer prouve l’utilité de mes remarques. Un propriétaire fut obligé , par le défaut d’ouvriers, de suspendre pendant trois ou quatre jours la coupe de ses foins , qui étaient de la plus grande beauté. 11 se transporte à la prairie après cet intervalle. Mais quel étonnement , quels regrets ! L’herhe avait en quelque sorte disparu , à peu près comme si le feu l’eOtl consumée ; il veut parcourir la prairie , il la trouve occupée par une innombrable quantité de cigales, et se voit à chaque pas couvert, lui-même , de ces insectes qui , nés seulement depuis peu de jours , avaient pu , dans ce court espace de tems, dévorer la plus abondante récolte.
CHAPITRE IX
Des Orages .
Les physiciens ont dit que l’orage est une violente agitation de l’air, qui est accompagnée de pluie , de grêle, d’éclairs et de tonnerre. Quelles sont les causes qui donnent lieu à cette agitation , et comment sont produits les effets qui en résultent? C’est ce qu’il faut encore étudier dans les ouvrages de ces savans qui ont consacré leur vie à la recherche de ces phénomènes.
Quelques auteurs ont attribué la formation des orages à la fermentation qu’éprouvent les vapeurs et les exhalaisons qui forment un nuage et qui font que ce nuage se dilate et qu’il occupe un plus grand espace , ce qui fait qu’il s’élève en devenant plus léger , par égard à ce que son volume , en superficie , augmente, tandis que sa masse demeure la même ; d’où il suit qn’il devient plus léger que le volume d’air correspondant, ce qui suffit pour le faire monter suivant les lois invariables de l’hydrostatique, ou de cette partie de la mécanique qui considère 1 équilibré des corps fluides aussi bien que des corps qui y sont plongés.
C’est sur ce principe qu’ils ont établi un système qui > je l’avoue , m’aurait séduit ; si d’autres physiciens n’eu
avaient développé un autre , dont je vais tâcher de rendre compte.
« L’air , ditM. Monge, dans son Aie moire inséré dans » le cinquième volume des si anales de Chimie , a la » faculté de dissoudre l’eau et de la convertir en fluide » élastique , comme l’eau dissout elle-même les sels , et » les fait passer de l’état solide à l'état liquide. »
Avant d’aller plus loin , il me semble à propos de définir ce qu’on entend ici par dissoudre.
On appelle dissolution, en chimie, le corps résultant de l’union de deux substances , dont l’une a la vertu menstruelle ou dissolvante , et l’autre la qualité soluble. Dissous ou dissout est donc synonyme du mot uni ; c’est ainsi qu’on a dit une dissolution de savon par l’eau , c’està-dire , une mixtion , une union de substances qui constituent ensemble de nouveaux composés stables , constans et qui doivent demeurer ainsi tant que l’un ou l’autre ne passent pas le terme appelé point de saturation au de là duquel cesse la mixtion, et par conséquent la dissolution chimique.
La quantité de matière dissoute dans le fluide , considéré comme dissolvant, peut exister sous différentes proportions jusqu’au terme de saturation , c’est-à-dire, jusqu’à ce que la faculté dissolvante soit épuisée.
Quoique l’air , dit M. Monge , ait absorbé de l’eau, il conserve néanmoins sa transparence , et la faculté dissolvante de l’air diminuant à mesure que la quantité d’eau augmente , ce fluide peut arriver à une véritable saturation.
Le point de saturation est variable suivant la tempéra- ' ture , eu sorte que l’air saturé d’eau par une température haute , contient plus Ü’eau que quand il est saturé par une température plus basse.
Si l’air saturé d’eau éprouve un refroidissement , il se trouve super-saturé , et il abandonne toute l’eau dont il ne s’était chargé qu à la faveur de l’excès de la température qu’il a perdu ; et parce que toutes ces circonstances accompagnent ordinairement toutes les dissolutions , et en sont regardées en général comme les caractères, M. Monge, en laissaut à M. le Roi , de Montpellier, l’honneur du premier pas dans cette découverte , a prononcé que l’absorption de l’eau par l’air, est le résultat d'une véritable dissolution.
Au moyen de cette première découverte et de celles qui l’ont suivi, on croit rendre raison des grands phénomènes de la météorologie, en expliquer la cause et en calculer même les effets ; et voici la solution que M. Monge déduit , des principes avancés à ce sujet.
i°. L’air athmosphérique est nn véritable dissolvant de l’eau ; il est susceptible d’en être saturé ; mais le point de saturation est variable saiVant les différentes températures, en sorte que l’air absorbe plus d’eau pour arriver h la saturation , par les températures élevées , que par les températures basses.
2°. Le point de saturation de l’air est aussi variable suivant les différentes pressions qu’il éprouve, en sorte que l’air absorbe plus d’eau pour arriver à la saturation sou»
Une pression pins grande que sous une pression moindre. ( Forez à la fin de ce chapitre l'article touchant le baromètre. )
3°. Lorsque l’air dissout de l’eau et la fait passer & l’état élistique, il lui cède une partie de son calorique , et il éprouve un abaissement sensible de température; réciproquement, lorsque l’air devient super-saturé d’eau , par un antre cause que par le réfroidissement l’eau qu’il est forcé d’abandonner, lui restitue le calorique qui était employé auparavant à la tenir dans lelat élastique , et l’air éprouve une élévation de température.
4°. La pesanteur spécifique de l’air atmosphérique , diminue à mesure qu’il tient plus d’eau en dissolution } c’est-à-dire , que l’air en dissolvant de l’eau , éprouve une augmentation de volume proportionnellement plus grande que n’est l’augmentation de sa masse.
A l’aide de ces principes, comme je l’ai déjà dit, M. Monge essaye d’eipliquer les phénomènes de la météréologie et même des plus petites circonstances qui les accompagnent , et qu’il dit dépendre du défaut de transparence de l’air, comme la fumée, les brouillards, le# nuages , la pluie , la neige, les frimats , la grêle, les agitations dans l’air , c’est-à-dire, les vents , eteufin le tonnerre.
Quelle que soit la véritable cause des orages , nous ne pouvonsdouter de leurs effets qui, comme l’on sait, ne sont que trop funestes.
Je ne puis mieux terminer ce chapitre qu’en invitant les physiciens à chercher un moyen peu dispen-
dieux, capable de diviser les nuages et d'empêcher cette vertu attractive qui les assemble tous au même eudroit dans le tems que se forme l'orage. On a reconnu que pendant la guerre avec l’Espagne, qui dura depuis 179a jusqu’en 1797, et dont le théâtre était principalement dans le voisinage des Pyrénées, on a reconnu , dis- je, que pendant cet espace de tems , il y a eu très-peu ou mémo point d’orages dans les pays dont il est question.
Un jour, particulièrement , pendant le siège du fort de Rose, le ciel étant extrêmement chargé, les nuages entassés au dessus du fort , annonçaient la pluie, et l’orage semblait être formé-, on fit jouer les batteries : quarante-huit pièces d’artillerie tirèrent eu même tems ; aussitôt après l’explosion , les nuages se divisèrent et le tems s’éclaircit. Ce fait, qui m’a été attesté par plusieurs témoins oculaires, vient a l’appui de tant d’observations faites par des militaires qui assurent qu’on ne voit jamais de grêle dans les villes assiégées.
D’après cela, il paraît probable qu’une forte explosion , ou des explosionssuccessives, telles que des coups de canon tirés l’un après l’autre, procureraient à l’air une espèce de mouvement d’ondulation capable de lui rendre sa transparence et de diminuer sa faculté dissolvante , ou d’ébranler, diviser et dissiper le nuage, en rompant le calme extraordinaire qui règne dans l’atmosphère et qui favorise l’assemblage et la réunion des corpuscules et des fermens qui produisent et entretiennent la fermentation , si c’est à cette espèce de fermentation , 0(1 à la saturation de 1 ’air , que sont dus les orages.
On m’objectera , sans doute , lu difficulté de placer des canons dans les lieux où l’on en aurait besoin pour cet objet.
A cela je réponds, qu a défaut de canons , on pourrait peut-être , faire usage, avec le même succès, des boite, à feu qui seraient disposées de manière à contenir une assez grande quantité de poudre propre à exciter dans l’air la plus forte commotion possible.
L’air comprimé jusqu’à un certaiu point, et s’échappant tout à la fois , peut aussi exciter dans l’atmosphère extérieure un ébranlement à peu près pareil à celui qu’excito la poudre dans le canon ou dans la boite; ainsi, ne pourrait-on pas essayer les boites à vent.
Voilà des questions à examiner par les physiciens ; si quelques expériences venaient à l’appui des conjectures que je forme à ce sujet , il n’y a aucun doute que , dans la plupart des communes, sur-tout de celles qui sont le plus fréquemment atteintes par la grêle, on ne se fit un devoir de se fournir de ces boîtes , pour en faire usage dans les circonstances où l’orage semble prêt à fondre, ou lors même qu’on est convaincu qu’il se forme.
La dépense de ces boites à feu , ou à vent , serait bien peu de chose en comparaison de la valeur des récoltes qui peuvent périr par les effets d’un orage; et si les résultats des expérieuces étaient satisfaisans, cette dépense , je n’en doute pas , serait assez essentielle pour faire la matière d’un article du budget annuel des communes.
En attendant, tout le monde conviendra que les assurances réciproques doivent rendre les plus grands service*
io
contre les désastres trop fréquens que nous amèncnt4es orages.
DU BAROMETRE.
Le baromètre est un instrument qui sert à mesurer la pesanteur de l’atmosphère et les variations qu’éprouve sa pression. Il indique aussi , mais moins exactement , les changemens du teins. L’on ne doit pas s’attendre, sous ce dernier rapport, à une exactitude rigoureuse; le nom de l’instrument ne le promet pas : ce mot est composé de deux mots grecs, baros poids, et metron mesure.
Pour se faire une idée delà pression de l’atmosphère sur la planète que nous habitons, il suffit de savoir qu’un homme de taille moyenne, est ordinairement pressé par un poids de 3a,55o livres, ou 1 5,936 kilogrammes, et que cette pression peut varier et varie en effet , dans des rapports précis indiqués par les degrés d’un bon baromètre.
Pour connaître la vraie manière de construire un baromètre , il faut se rendre raison des principes et des procédés qu’employa , pour cela , Toricclli , son inventeur , et de l’expérience que le célèbre Pascal fit faire en Auvergne, à la montagne du Puy-de-Dôme.
Je n’entrerai pas dans tous ces détails , je me borne au baromètre que je crois être le plus commun , et je laisse aux savans à expliquer les phénomènes du tube de Toricelli.
Le baromètre qui est le plus répandu et qui est aussi le moins cher , consiste dans un tube de verre de 3o pouces de long (81 centimètres et plus ; fermé hermétiquement à
l’une des extrémités, ouvert et recourbé à l’autre bout ou J ou a soufflé une boule ou cuvette en forme d'entonnoir.
On introduit dans le tube une certaine quantité do mercure bien purgé d’air.
Cette extrémité inférieure du tuyau , qui est la plus courte, reste ouverte; l’air s’introduit par cette ouverture sur le mercure contenu dans le tuyau, et selon que l’atmosphère presse sur sa surface, elle fait monter ou descendre le mercure dans la partie allongée du tuyau, d’une manière d’autant plus sensible que la variation du poids de l’atmosphère est plus ou moins grande.
Le tube est appliqué à une planche sur laquelle est une échelle de graduation divisée en pouces et lignes ou en centimètres et millimètres, entre 2G pouces ( 90 centimètres ) et 28 pouces ( 78 centimètres ) à partir du niveau que donne le mercure dans la cuvette.
On a imaginé plusieurs formes de baromètre , tels que le baromètre incliné , le baromètre à cadran , etc. Ils sont tous d’après le même principe ; mais ils ne sont pas tous également exacts : ces variétés sont plutôt pour l’agrément que pour l’avantage de la science.
Avec quelque exactitude que soit établi un baromètre, il est impossible qu’il indique avec toute la précision désirable toutes les variations de la pression de l’atmosphère ; la raison connue qui s’y oppose, c’est la construction même de l’instrument. Le mercure obligé de s’élever ou de s’abaisser dans le tube , éprouve une résistance qui gène son mouvement d’ascension ou de descente. Les observateurs attentifs out soin de frapper légèrement et avec, précautiou sur la planche , afin de reudre au mercure la li-
hcrlé ilont il a besoin et de faire disparaître les obstacle* qui peuvent le gêner dans ses mouvemcus.
. D’après ce que nous avons dit, il semblerait que l'ascension du mercure dans le tube, devrait indiquer le contraire de ce qu'on y reconnaît ; en effet , en rapportant la cause de l’ascension à la pression de l’atmosphère, on pourrait penser que cette pression amènerait plutôt la pluie que le beau teins ou le tems sec. Pour réfuter cette espèce d’objection, il faut considérer que par pression ou n’entend pas ici le poids de l’air , mais son élasticité ; c’està-dire , cette vertu élastique des molécules d’air , qui touchent immédiatement le mercure contenu dans la cuvette et qui soutiennent la pression de l’atmosphère ; ce qui est bien différent et ce qui est cause que l’ascension du mercure dans le tube du baromètre , indique ordinairement le changement prochain du tems en beau , s’il ne l’est pas , tandis que sa descente annonce le contraire. La première idée du baromètre est due à Galilée qui»
, ayant reconnu que l’eau ne montait qu’à 3a pieds ou io mètres un tiers, dans les pompes aspirantes les mieux construites , quelle que fût la longueur du tuyau , eu assi* gna la cause à un fait d’équilibre et non à Vhorreur du vide que les anciens attribuaient à la nature.
Les indications que peut fournir le baromètre , aux habitans des campagnes , pour la direction de leurs travaux , sont assez précieuses , malgré ce que j’ai dû en dire , pour que je les engage à se fournir de cet instrument , et à l’observer avec attenliou , dans les cas où les résultats qu’ils sc proposent, dépendraient de la durée du beau tems ou du retour de la pluie.
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CHAPITRE X
Du Tonneire.
Un des phénomènes les plus frappans , celui qui est en effet le plus admirable , le plus grand , le plus majestueux de tous ceux que nous voyons s’opérer dans le système de cet univers , c’est le tonnerre.
Qui pourrait rester calme et de sang froid, en entendant ce bruit, ces éclats, ce retentissement inexprimable , en voyant ces éclairs éblouissans , qui, tantôt détachés de la nue , tantôt s’élevant du sein même de la terre , renversent , réduisent en cendres tout ce qui sc trouve sur leur passage !
Quel spectacle terrible , imposant et magnifique ! l’homme seul était capable d’oser le contempler ; tous les autres êtres auimés éprouvent une frayeur qu’il est bien fait pour inspirer ; depuis le lion superbe, jusqu’au plus petit insecte rampant ; depuis l’aigle qui fixe le soleil , jusqu’au plus faible des oiseaux ; tout , dans la nature animée, tremble, se cache, fuit ou s’incline, au moment où ce bruit épouvantable retentit dans les airs.
Tous les animaux semblent craindre que l’heure de la destruction ne soit arrivée pour eux :
L'homme seul , comme je l’ai dit , était capable d’obr
Server ce phénomène , d’en rechercher les causes , d’en calculer les effets, ei même de s’en rendre maître, après avoir réussi a l’imiter.
Dans le phénomène dont j’ai entrepris de parler, il y a trois choses principales à remarquer :
i°. L’éclair;
2°. Le tonnerre ou le bruit;
3°. La foudre.
L’éclair est un grand éclat de lumière très -vive qui sillonne subitement l’atmosphère, qui se répand quelquefois de toute part, et qui cesse sur-le-champ.
L’éclair est ordinairement l’avant-coureur du tonnerre.
La disposition des nuées contribue beaucoup à ce que l’éclair soit ou ne soit pas vu. Quand la nuée est épaisse jusqu’à un certain point, on entend le tonnerre gronder sans avoir aperçu la lumière de l’éclair.
U éclair est presque toujours suivi du bruit ou du tonnerre , la foudre s’élance aussitôt.
On distingue la foudre du tonnerre, en ce que le premier désigue la matière enflammée qui semble s’échapper du nuage , et que le second signifie le bruit souvent formidable qui l’accompagne.
Les principes de physique qui doivent conduire à l'explication de ce météore, n’ont été connus que dans ces derniers tems, et même les physiciens avouent que ce phénomène n’est pas encore assez connu pour être expliqué dans ses plus petits détails ; cependant , il paraît incontestable que la foudre n’est autre chose qu’une forte étincelle électrique , passant le plus souvent de l’atmos-
phèreà la terre, et quelquefois de la terre à l’atmosphère.
En effet. Franklin a produit par le feu électrique de* effets semblables à ceux de la foudre.
Je n’entrerai pas dans l'énumération des points de ressemblance qu’on a observé et que l’on observe tous les jours , lesquels démontrent l’ideulité de la matière électrique, et de celle qui occasionne l’éclair , le tonnerre et la foudre. J’abandonue ces détails scientifiques pour me renfermer dans mon sujet. Je ne dois avoir en vue , après avoir essayé de définir la foudre, que de faire connaitre ses terribles effets ; je tirerai de là celte conséquence, que tous les propriétaires ont un même intérêt à s’assurer contre ses ravages , et même à s’en préserver.
Indépendamment des vapeurs qui s’élèvent de l’eau et des corps humides , la terre dégage aussi des exhalaisons qui vont exercer leur influence sur les phénomènes météoriques.
Le feu court de côté et d’autre , suivant qu’il se communique aux exhalaisons, comme une traînée de poudre. Quand leclat se fait entendre quelques instans après l’éclair, l’explosion est encore loin de nous : si , au contraire l’éclat et l’éclair sont simultanés, alors la foudre peut rem verser , détruire , et détruit , en effet, les édifices, arrache les arbres , etc.; elle incendie tous les combustibles quelle rencontre sur son passage , tue les hommes
Dans l’année 1812 , plusieurs meules da gerbes ( gerbiers ) ont été réduits en cendres, auprès de Toulouse, plus récemment , plusieurs édifices ont été incendiés.
Pour juger de l’éloignement du tonnerre , il y un
moyen très-approximatif qui consiste à examiner sur une pendule à secondes l’intervalle qui se trouve entre l’éclair et le bruit. /
Une montre ordinaire peut servir au même usage en la portant à l’oreille, et en observant que les vibrations de la pendule à seconde sont de soixante par minute , tandis que les battemens ou oscillations du balancier de la montre , se répètent de cinq à six fois par seconde ; à défaut de pendule et même de montre , on compte les pulsations de l’artère du bras , appelée l’artère radiale , à l’endroit où les médecins tâtent le pouls , et l’on prend autant de fois cent soixante-dix toises, qu’il y a de secondes , ou même de pulsations ou battemens de l’artère écoulés entre l'éclair et le coup ; et si , par exemple, on a observé dix secondes ou dix pulsations, ou même cinquante battemens du balancier de la montre , le tonnerre se trouve au même moment à environ 1700 toises.
Il faut pourtant remarquer que le pouls n’est pas le même dans les différens âges de la vie; car, dans les nouveaux nés, il bat environ cent vingt fois par minute , dans les adultes soixante -dix fois , dans les vieillards à peine soixante fois ; et il y a encore une infinité de causes capables de faire varier le pouls , même dans l’état de santé; ainsi , si l’on compte par les battemens de l’artère , on aura égard h l’âge et à l’état actuel du sujet dont on tiendra le bras , pour éviter des erreurs qui , comme l’on voit , pourraient être fort importantes, et avoir dans certains cas des conséquences fâcheuses.
Ce calcul est fondé sur ce que la lumière de l’éclair
Tient à nos yeux presque dans un instant , au lieu que le bruit du coup emploie un tems très -sensible pour arriver à notre oreille; le son ne parcourant qu’environ 170 toises par seconde , si cet intervalle n’est que d’une seconde ou même de deux , on peut juger que l’explosion se fait fort près de nous , et même dans l’air que nous respirons. Un fusil tiré à une certaine distance, nousfournit un exemple de cette vérité ; on n’entend le coup que quelques instans après avoir vu la lumière.
Le plus souvent dans nos climats, quand on entend les coups de tonnerre , la trasparencc de l’air est troublée dans toute l’étendue de l’horison, et le ciel est déjà rempli de ntfages.
Bientôt il succède une pluie dont l’abondance semble augmenter à chaque coup de tonnerre.
Trop souvent la grêle précède la pluie ou l’accompagne.
Quelquefois le tonnerre éclate et la foudre tombe avant que le ciel ne se couvre de nuages , et l’on entend un premier coup lorsque le ciel e$t encore pur. Ces cas sont rares ; mais ils sont vériGés par l’observation : on a observé aussi , qu’immédiatement après ce premier coup , on aperçoit les nuages se former comme subitement.
Cette observation semble prouver que le tonnerre peut avoir lieu sans la présence d’aucun nuage apparent, et que les orages peuvent se former simultanément, par des causes qui ont échappé à nos recherches , et qui nous étonneraient bien plus , si nous ne connaissions les effets frappans de l’électricité.
Je vais citer un fait qui ne permet pas de douter de la
vérité de cette remarque , et qui m’a été rapporté à Toulouse par un homme digue de foi.
Un jour d’automne, le tems étant parfaitement calme et serein , il était dans sa maison située dans un village , sans aucune inquiétude ni aucune appréhension sur le tems , qui, comme je l’ai dit, n’avait rien de menaçant; il regarda par hasard son baromètre, et, avec le plus grand étonnement, il vit que la colonne de mercure était descendue jusqu’au degré qui indique la tempête. Il ouvre ses croisées , jette les yeux de toute part sur l’horison , et ne voit pas même l’apparence d’un nuage. Cependant , frappé de l’avertissement du baromètre , il sort avec précipitation , et va donner ordre & ses laboureurs qui étaient occupés assez près du village , de rentrer en diligence , et de renfermer les bœufs qui étaient attelés aux charrues.
Il invita des laboureurs qui travaillaient dans le voisinage , à se retirer aussi pour éviter l’évènement qu’il redoutait.
Ces derniers ayant refusé de suivre son conseil , il s’achemina avec ses gens et ses bestiaux vers la maison.
A peine y était-il arrivé que le tonnerre se fit entendre il coups redoublés , le ciel s’obscurcit, et il tomba une quantité effroyable de pluie et de grêle qui , mêlées avec la foudre , Grent de grands ravages. Tout cela se passa dans l’espace d’environ une heure.
Quelques physiciens ont prétendu que le roulement que fait le bruit du tonnerre , ne peut venir que du son qui se forme entre les différens nuages qui sont suspendus les uns sur les autres , et de l’agitation de l’air qui passe entre
eux , et ils ont cru lever toutes les difficultés que présente cette opinion, en comparant le roulement du tonnerre au roulement qui accompagne uu coup de canon tiré dans un pays de montagnes.
D’autres, plus récemment, soutiennent une opinion toute contraire; ils prétendent que les nuages n’ayant pas la faculté de réüécliir les sons , le bruit roulant du tonnerre n’est pas l’effet d’une explosion unique répétée et multipliée par des échos ; ils s’appuyent sur ce que les nuages qui ne sont autre chose qu’une portion de l’atmosphère devenue opaque et visible par un excès de saturation , ne présentent aucune surface réfléchissante et capable de la résistance nécessaire à la réflexion du son, et ils ont prononcé qu’un coup de tonnerre , quel que soit le nombre et la forme des nuages exislans , ne peut jamais être répété , et ne doit être entendu qu’une fois.
De quelque manière que soient produits ce bruit , ce roulement, également admirables et terribles, ils n’en sont pas moins dus à une cause physique , qui, si elle eut été mieux connue autrefois, nous aurait peut-être privés de ces sublimes effets de l’imagination des poètes , qui représentent sans cesse la foudre dans les mains de Jupiter-Tonnant.
De grandes commotions excitées dans les régions où existe le siège du tonnerre , peuvent le détourner et prévenir ses effets désastreux; le bruit du canon est , dans ce cas , comme nous l’avons dit au chapitre des orages.
Ces observations , venant à l’appui des hypothèses des physiciens, leur donnent un très-grand poids ; mais on ne doit pas attendre les mêmes résultats de certains petits
moyens , si souvent employés mal à propos , comme , par exemple , les cloches qu’il faut Lien se garder de sonner , lorsque l’on peut croire que le nuage qui porte la foudre est à-peu-près perpendiculaire au clocher ; car, alors, la même agitation qui peut détourner le tonnerre, peut aussi faire que le nuage en se fondant laisse tomber la foudre.
Si à cette considération on ajoute celle qui résulte de la propriété qu’ont les pointes , et sur-tout les pointes métalliques, de tirer de beaucoup plus loin que les corps mousses, le fluide électrique qui a tant d’analogie avec la foudre , ou qui même n’est pas autre chose, cette remarque devient plus intéressante ; puisque les clochers sont presque tous termines en pointe plus ou moins aigue.
S’il est un moyen de garantir de la foudre les édifices , il existe dans les paratonnerres bien établis qui contribuent également à les préserver du ravage des foudres descendantes , et des foudres ascendantes.
Ces appareils consistent dans des barres métalliques disposées de telle manière que , soit que la foudre descende, ou qu’elle s’élève, elle trouve un conducteur disposé pour la recevoir, et la dissiper dans l’atmosphère ou dans le réservoir commun ( la terre ).
Des expériences très-curieuses ont démontré l’utilité de ce double conducteur.
Lind a imaginé sa petite maison du tonnerre, pour démontrer, par expérience, l’utilité de ces appareils. Cette maisonnette est préservée du coup foudroyant de l’électricité par le garde-tonnerre , et elle est détruite si l’en eu ôte le préservatif.
Nul doute , d’après cela , qu’il ne soit possible de soustraire une maison aux atteintes de la foudre.
Mais les liommes en général ne sont pas assez raisonnables et amateurs assez éclairés, pour faire exécuter ces appareilsqui sont dispendieux, qui demandent une grande précision de la part de l’artiste qui les fait et qui les pose.
Quant h moi , j’ai vu des garde - tonnerres descendans ; je n’en ai pas vu d’ascendans ; ceux que j’ai vu étaient placés sur les palais des Rois , des princes, de quelques particuliers opulens, et sur quelques édifices publics
Ainsi , quoique je convienne de la possibilité de se garantir de la foudre , je ne regarde pas moins comme indis-* pensable d’assurer les maisons contre les effets du tonnerre, aussi bien que contre les accidens plus communs du feu.
Quand on a reproché aux pointes, non seulement de ne pas garantir, mais môme de provoquer la chute de la foudre , on ne pensait pas , sans doute , que la pointe n’exerce aucune action hors de la sphère de l’électricité , et qu’alors son action se borue à présenter un bon conducteur au fluide ; et je rappellerai l’expérience qui a appris qu’une explosion d’ailleurs inévitable en apparence , sciait faite sur la pointe môme du paratonnerre , sans endommager l’édifice qu’il protégeait.
Pour conserver tous les fruits de cette découverte, 6ans faire violence aux opinions, M. Marqué- Victor, professeur de physique de la faculté des sciences de Toulouse, vient d’essayer de substituer au paratonnerre à pointe , fixé sur les édifices, un appareil qui a au moins les mômes avantages, sans être exposé aux inconvéniens imaginaires qu’on
lui reproche, et qu’il appelle paratonnerre portatif. En •voici la description où l’on trouve eu même teins l’exposé des principes sur lesquels sont fondés tous les appareils de cette nature. ( Yoy. la planche à la fin du chapitre. )
n Le paratonnerre dont il s’agit se compose d’une verge » métallique, isolée au bout d’une perche de bois sec, » recouvert d’un vernis résineux ; il serait encore mieux » de passer, avant le veruis, une ou plusieurs couches » d’huile sur le bois bien séché.
» Du pied de la verge au dessus du champignon ou » collet destiné à la consolider, on dirige un conducteur » capable de supporter une forte détonnation et sans so- » lution de continuité sur toute sa longueur autant que » possible.
» Cette tringle ou conducteur métallique, doit descendre » jusque dans la terre humide et un peu loin des fondaj> lions.
» Les cordes de cuivre ou de fer de deux millimètres » de diamètre ( une ligne), enduites d’un vernis gras pour » les préserver de la rouille, semblent préférables pour » faire les fonctions de bons conducteurs : il suffirait d’en » employer soixante longueurs environ.
» L’expérience a prouvé qu’un conducteur de douze à » treize millimètres de diamètre ( 6 ou 7 lignes ), peut » supporter les plus fortes détonnations : il ne faut rien » négliger pour l’isoler de toutes les substances mélal- » liques.
» Pour mettre la pointe h l’abri de la rouille, on aura » recours à l’immersion dans l'acide nitrique étendu de
» quatre ou cinq parties d’eau ( eau forte seconde ), d’au- » tant pins suffisante qu’on peut tous les ans s’assurer de » sa manière d’être , avant de la replacer.
» 11 serait mieux sans doute d’employer une pointe de * platine, comme on le pratique pour les paratonnerres à » demeure; en Allemagne on fait étamer la pointe, ail— » leurs on la fait dorer.
» La pointe exceptée, il faut arrondir la verge et les » conducteurs pour enlever avec soin toutes les aspérités i> et faciliter la circulation libre du fluide ».
J’estime que cet appareil ne coûte pas au delà de \o fr., et son utilité est inappréciable; en plaçant l’appareil qui est portatif au milieu d’une cour et à une distance à peu près égale des bàtimens , des gerbiers, des foiniers, etc., le paratonnerre exercerait son heureuse influence dans l’atmosphère électrisée, dans laquelle se trouveraient tous les objets précieux dont je viens de parler. Il ne faut pas oublier cependant que cette influencé ne s’étend pas an delà de vingt mètres (io toises), et que dans le cas où les gerbiers, etc., seront répandus sur une surface d’une étendue plus considérable, on devra établir un plus grand nombre de paratonnerres , mais en laissant entre les uns et les autres au moins quarante mètres de distance; car s’ils étaient trop voisins, ils se nuiraient entr’eux; et s’ils étaient trop distans les uns des autres, leurs différentes sphères d’activité laisseraient des espaces intermédiaires qui sexaient accessibles à la foudre.
Une autre remarque que je ne dois pas passer sous ^silence, c’est qu’en plaçant le paratonnerre comme pré-;
servatif d’une maison ou de tout autre objet dont il se trouve isolé, la verge métallique doit être élevée. au dessus et les dominer, afin de soutirer le fluide électrique contenu dans le nuage orageux qui viendrait à passer sur la ferme et les objets qui en dépendent. Au moyen de l’heureuse idée de M. Marqué - Victor , toutes les difficultés dont il a été déjà question dans le cours de co chapitre, touchant l’établissement du paratonnerre, sont complètement 8pplanies , et je me persuade qu’il n’est guère de particuliers un peu aisés qui n’en profitent pour acquérir une tranquillité inestimable et pour soustraire ce qu’ils ont de plus cher aux atteintes de l'étincelle foudroyante. Je ne veux pas aller au devant des évènemeus, je ne veux pas sur-tout que l’on m’accuse d’un enthousiasme exagéré; mais j’ose concevoir l’espérance qu’avant longtems, si les effets du paratonnerre de M. Marqué- Victor sont certains, toutes les maisons de campagne, toutes les fermes vont être armées de son appareil.
J’ai insisté sur le paratonnerre portatif de M. Marqué- Victor, avec d’autant plus de satisfaction que les conséquences de son mode se lient davantage avec le plan des assurances générales réciproques ; et je dirai ici , à l’occasion de la foudre, ce que j’aurai occasion d’ohserver ..dans d’autres chapitres où il sera question de quelques accidens qui ne sont pas inévitables: si les appareils dont il est question se multipliaient jusqu a un certain point , les incendies occasionnés par le fen du ciel , pourraient devenir assez rares pour que les indemnités dans cette partie fussent très -peu importantes: il n’est même pas
impossible d’appliquer à çe cas ce que j’ai dit des maladies des grains, pour lesquelles il n’y aura un jour indemnité qu’autant qu’il sera justifié que les moyens préservatifs, dont l’efficacité sera recounue, auront été mis en usage.
Si j’ai cru devoir indiquer ici les paratonnerres comme préservant les édifices des atteintes de la foudre, je crois qu’il me sera permis de parler à mes lecteurs des moyens qui peuvent soustraire les hommes à ses terribles efl’ets.
D’après toutes les observations des physiciens, confirmées par l’expérience , tant de ce qui se passe dans les airs pendant les orages , que de ce qui s’opère par le moyen de l’électricité, j’oserai indiquer une espèce de règle de conduite à tenir pendant qn’on entend le tonnerre , lorsque sur-tout on ne peut douter qu’il ne soit près de nous.
Ce que je vais dire est fondé sur les notions générales touchant les matières et les corps qui peuvent le plus servir de conducteur à la foudre, et les circonstances qui sont les plus capables d’en déterminer la chute.
1°. Si l’on se trouve en plein air et marchant, on doit s’arrêter subitement à la vue de l’éclair et attendre, pour reprendre sa marche, qu’on ait enteudu le tonnerre;
2°. On doit éviter de se mettre à l’abri sous les arbres, principalement ceux qui sont les plus élevés.
Est-on dans l’intérieur d’une maison? On commencera par fermer les croisées et les portes de l’appartement , sur-tout de celai dans lequel on se trouve, afin de ne pas donner lieu à des courans d’air.
On s’éloignera de la cheminée, des croisées, des portes,
tics grillages de fer, des endroits garnis de substances métalliques , et l’on se j lacera au milieu de la chambre.
. La flamme et la fumée étant des conducteurs , on doit éteindre le feu des cheminées.
Pour plus de sûreté on peut s’asseoir sur une chaise , les pieds sur une autre chaise , et s’isoler ainsi de tous les conducteurs.
Francklin conseille de se placer sur des lits de plume ou des matelas, toujours au milieu de la chambre.
Enfin, le mieux serait d’avoir un hamac ou lit suspendu avec des cordons de soie, à égale distance des quatre murs, du plafond et du plancher; car, comme ces objets ne sont pas d’aussi bons conducteurs que les murs, la foudre ne doit pas prendre, de préférence, un cours interrompu à travers l’air de la chambre et des lits, tandis qu’elle peut continuer sa route le long des murs qui sont de meilleurs conducteurs.
C’est ainsi que l’on échappera à la terrible étincelle, s'il est possible de l’éviter ; cette situation étant, en effet, la plus sûée que l’on puisse prendre pour se garantir du danger de la foudre , lorsqu’on se trouve dans une habitation dépourvue de paratonnerre.
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CHAPITRE XI
Des Tremblemens de Terre.
Püisqce j’ai entrepris l’histoire de ces grandes calamités qui ailligent l’espèce humaine, je n’oublierai pas ces secousses violentes par lesquelles des parties considérables de notre globe sont ébranlées, et que l’on appelle 7remblemeus île terre.
Ces funestes évènemens étaient bien propres à effrayer les hommes, à exciter leur curiosité , et À leur faire chercher quelles pouvaient en être les causes : leurs recherches nont pas été encore conronnées d’un succès complet; cependant , parmi les physiciens , la plupart ont pensé que ccs commotions sont produites par les agens les plu9 puissansde la nature, le feu, l’air et l’eau, et c’est à cette hypothèse que je crois devoir m’attacher d’abord.
La terre, en une infinité d’endroits, est remplie de matières combustibles, et toutes ces matières sont propres à entretenir des embrasemens et h leur servir d'aliment lorsqu'ils ont été une fois excités ; mais pour que ces em- Lrasemens se produisent , ils ont un besoin indispensable de l’air , le feu ne pouvant s exciter sans le contact de cet autre élément.
Ocj on ne peut nier que la terre ne renferme une
quantité d’air très-considérable; donc les matières susceptibles de s’enflammer , à quelque profondeur qu’elles se trouvent , peuvent prendre fc u.
A 1 égard de l’eau, toutes les observations prouvent que la terre eu contient une quantité prodigieuse , et certes elle peut contribuer de plusieurs manières aux tremblemcns de terre , soit en tombant tout d’un coup dans les matières embrasées, sc-it en agitant l’air dans sa chute, comme font ces soufflets ingéuieux que l’on appelle trompes, dont on fait usage dans les forges du département de l’Arriège , où j’ai vu l’eau et le feu procurer un courant d’air très-violent ; soit encore parce qu'étant réduite eu vapeurs par l’actiou du feu, ces vapeurs ne trouvant pas d’issue, elles font des efforts irrésistibles pour se dégager.
La vapeur de l’eau échauffée a une grande vertu élastique ; on a reconnu que sa force est supérieure à celle de la poudre à canon ; i4o livres de poudre ne font sauter que 3o,ooo livres , au lieu qu’avec i4o livres d’eau changée en vapeurs, ou peut élever 77,000 livres; plus la vapeur est chaude, plus elle a de force. Quant à la dilatation , la vapeur occupe un espace i4,oao fois plus grand que celui que l’eau occupait avant de changer d’état ; tandis que la poudre , poilr passer à l’état de gaz, ne se dilate que 4, 000 fois autant que son volume.
L’eau peut encore concourir aux ébranlemens de la terre par, les excavations qu’elle fait dans son intérieur , par les couches quelle entraîne après les avoir détrempées, par les chutes et les écroulcmcns que par là elle occasionne.
Telles sont les causes principales que certains physiciens attribuent aux trcmbleraens de terre; d’autres croyent qu’une simple efflorescence des pyrites suffît pour cela , en faisant dégager beaucoup d'air et en le dilatant par la chaleur (i).
Ils n'admettent pas que l’inflammation intérieure soit toujours nécessaire pour les produire , et prétendent que la fermentation seuje peut suffîre pour opérer ces grands effets.
Quoi qu’il en soit , on ne peut se dissimuler qu’il faut de grandes causes à des résultats aussi surprenans.
Les secousses causées parles tremblemens , se succèdent, tantôt à de grandes distances les unes des autres, tantôt elles se suivent très-promptement.
Un des phénomènes les plus étranges des tremblemens de terre , c’est leur propagation , c’est-à-dire, la promptitude avec laquelle ils se communiquent à des distances souvent très-prodigieuses.
Pour expliquer cette propagation, on dit que les em* brasemens souterrains se communiquent par les cavités immenses dont l’intérieur de la terre est rempli. L’on sup.
(l) La pyrite est une substance minérale essentiellement composée de fer et de au u (lie , dans laquelle il outre quelquefois accidentellement du cuivre et de l'arsenic. Lorsque ces minéraux sont réunis c» uu grand amas et exposés à l'humidité, ils fermentent, et cette ferjnentutiou produit non seulement une vapeur sulfureuse et une chaleur considérable, mais le tout peut s'allumer et produire un grand, rœ brasement.
pose encore que U terre renferme plusieurs foyers qui s’allument, soit successivement , soit en même tems, et qui produisent une suite d’explosions et d’ébraiilemcns dans les différentes parties de la terre qu’ils occupent.
Il n’est guères de parties sur notre globe qui n'aient éprouvé , plus ou moins vivement et en différens tems , les effets funestes des tremblcinensde terre.
Sans recourir à l’bistoire des tems anciens , qui est remplie de descriptions de ces révolutions tragiques , le trop célèbre tremblement de terre qui renversa Lisbonne le tcr novembre 1^55, celui qui , en 1 7-0 , détruisit trois des villes les plus considérables de l’île Saint-Domingue, ne nous prouvent que trop que les matières qui produisent ces évènenuns terribles, ne sont pas encore épuisées. Plus récemment encore, en 1783 , la Calabre et la Sicile éprouvèrent des secousses qui en renversèrent la plus grande partie.
Ce qu’il y a de pHts surprenant , c’est qu’on éprouve très-souvent des tremblemens de terre dans les lieux où on n* soupçonnait pas qu’il y eût des feux souterrains ; la Suisse , par exemple , en éprouve fréquemment. On se rappelle encore celui du g décembre 1755, qui fut sensible particulièrement près de Sion : les commotions s’étendirent dans le Jura et jusqu'auprès de Dijon.
Les Pyrénées éprouvèrent des secousses fréquentes k la même époque.
Le 27 décembre de la même année, il y eut des tremblemens de terre en divers endroits du Roussillon et aux tuvirons du Qtnigou ; les secousses se firent sentir sur les
trois heures et demie du matin , et se renouvelèrent si* fois en deux heures.
Dans le carême de la même année , semblable évènement en Bretagne , aux environs deTrégnier.
A Bordeaux, le 10 août 1759, à dix heures quinze minutes du soir , il y eut un tremblement de terre , précédé d’un bruit souterrain qui dura deqx ou trois secondes.
Le aa avril i545, jour du mercredi saint, vers raidi, ou ressentit dans Toulouse un tremblement de terre : it dura l’espace d’une heure à diverses reprises.
Les Pays-Bas ont éprouvé des secousses fréquentes qui se sont propagées quelquefois jusqu’à Mayence.
Parmi bien d’autres évènemens de celle nature , qui ont çu lieu en Europe depuis la catastrophe de la capitale du Portugal, je citerai celui du a5 octobre 18 1 1 , lequel s’est fait sentir plus particulièrement dans la Bavière, le Tirol , et même en Italie , et qui a été suivi par ceux du 3 au 4 et du 18 de novembre, et je terminerai cette triste énumération par le tremblement de terre du a6 mars au 5 avril 1812 , qui a détruit la belle ville de Caraccas et plusieurs autres communes de la vaste et riche province de ce nom , dans l’Amérique méridionale.
Les tremblemens de terre se rangent d’eux-mêmes , «omme l’on voit, dans la classe des fléaux que les hommes ne peuvent pas prévoir et auxquels ils ne peuvent rien opposer.
Si je ne les considérais que sons le rapport général des changeincns , des révolutions qu’ils font éprouver à la terre ; si je prenais pour base de mes calculs et de mea
ftypothèses l'immensité des ravages qu’ils ont occasionné et peuvent occasionner encore , ou je n’aurais pas parlé des tremblemens de terre , ou je les regarderais comme fort au dessus de toutes les mesures que peuvent prendre les hommes , non seulement pour se soustraire à leurs effets, mais encore pour se procurer réciproquement des dédommagemens lorsque ces calamités arrivent.
En effet, s’il est vrai que la Grande-Bretagne, que la Sicile aient été séparées du continent de l’Europe par des tremblemens de terre; si les îles du Cap-Vert, les Canaries, les Açores ne sont que des vestiges infortunés de la terrible révolution qui a fait disparaître de dessus la surface de la terre, l’Atlantide, cette île immense, que d’anciennes traditions ont placée entre l’Afrique et l'Amérique ; si la Mer Méditerranée, la Mer Noire , la Mer Caspienne, la Mer Baltique ne sont dues qu’à des révolutions pareilles , arrivées dans des tcms.dont aucun monument historique ne nous a pu conserver le souvenir , comment concevoir un établissement, une institution capable d’offrir des indemnités proportionnées à de semblables désastres ! Quand tout périt, où trouver des secours ? De quelle utilité pourraient être les ressources qu’on s’étuit ménagées (i)?
(i) Une petite Ile de l’Archipel , appelée par les Turcs lie de Solo— mon , a disparu dans la nuit du a6 janvier 1814.
Ou a remarqué que la nuit avait été très-calme , et que le vent avait à peine snufflé.
Le 1" juin 1 8 1 6 , l’émincncc sur aqutlle f'astu ( dans les Abruzes),
J’ai eu des idées moins tristes , eu plaçant les ravages occasionnés par les tremblemens de terre , parmi ceux auxquels les assurances réciproques peuvent porter remède; il ne parait pas qu’il existe aujourd’hui , précisément sous le sol de la France , aucun de ces grands foyers dans lesquels brûlent ces feux inextinguibles , qui sont la première cause des commotions et des secousses ; l’immense quantité de volcans éteints que l’on y trouve, auraient-ils épuisé les matières qui en étaient les alimens ? Ou les volcans existant actuellement en activité dans l’Europe, seraient-ils suflisans pour fournir à l’air et à l’eau qui sont mis en expansion par les fourneaux qui sont à la base de ces volcans , un passage assez libre , et empêcher par là des commotions aussi violentes que celles que peuvent éprouver encore les autres portions du globe?
Comme je crois devoir parler des volcans eux-mêmes je renvoie cette question au chapitre suivant.
Quoi qu’il en soit, la France, fort heureusement, ne semble ressentir des tremblemens de terre que par propagation ou par contre-coup ; on peut donc espérer qu’elle ne sera pas exposée de longtems à ces grands mouvemens que nous avons déjà décrits , et que les tremblemens de terre se borneront pour elle à des accidcns partiels et d’assez peu d’importance, pour que la masse des assu-
était située , s'est tout ù coup affaissée , puis écroulée dan» un abime épouvantable. En un clin -d’œil 1a campagne, embellie de maiaons charmantes , de jardins , de verdure , et d'une multitude d'olivier* , si'offrit plus que l’aspect de la destruction et de» décombres.
rances réciproques soit en état de dédommager ceux qaï en auraient été It s victimes (i).
C’est ici le cas de dire un mot des explosions des moulins et des magasins à poudre, dont les effets ont tant de rapports avec ceux des tremblemens de terre.
Ces explosions entraînent la ruine des édifices qui sont placés dans leur voisinage, et il me paraît juste de mettre ces évènemens dans le nombre des cas fortuits susceptibles d’assurance, et par suite d’indemnité. Mon avis est donc que les propriétaires, des maisons qui seront détruites ou sensiblcini ni endommagées par l’effet de l’explosion des moulins ou des magasins dont il s’agit, soient traités comme ceux qui auront été victimes d’un tremblement de terre ; mais la mesure ne s’appliquera jamais qu’à cesmaisons, et non aux moulins et aux magasins qui auront sauté , parce que ccs établissent eus sont placés , par leur destination et par leur usage , dans une catégorie particulière, qui ne permet pas de les confondre avec les autres bûtimens.
(i) Un violent tremblement de terre a eu lieu à Pau le 31 mai 1814, La secousse a duré six secondes. Plusieurs maisons ont été endommagées. Si les assurances réciproques avaient été fondées en i8i3, le* habitaus de cette ville, où naquit Henri IV , profiteraient déjà , sou* ee rapport , des heureux effets de l'institution.
CHAPITRE XII
Des Volcans.
Rien dans 1# nature n'est plus étonnant que ces montagnes embrasées qui vomissent de la fumée , des flammes, des cendres, des pierres, des matières fondues et vitrifiées, des soutires , même de l’eau bouillonnante...
Parmi les phénomènes qui ont dé effrayer les hommes, il faut citer les volcans qui semblent menacer plus particulièrement leur habitation d’une destruction totale.
Les volcans, ainsique les tremblemcns de terre, sont dus aux embrasemens souterrains, et nous avons vu , en parlant des tremblemens de terre , comment ces qmbrasetnens peuvent avoir lieu , et quelles sont les matières qui en fournissent les aliment*.
S’il était possible de douter de la cause de ces convulsions que la terre éprouve, malheureusement trop souvent , les volcans suffiraient pour fixer toutes les incertitudes.
Il est évident que la même cause produit les uns et les autres ; mais ce qui est bien étoùnant, c’est que nous soyons réduits à regarder les volcans comme un bienfait de la nature.
Sans ces soupiraux, ces espèces de cheminées par les*
quelles la ferre se débarrasse des matières embrasées qui dévorent son sein , elle éprouverait des révolutions bien plus terribles que celles que nous voyons opérées par les trcmblemens de terre.
C’est peur donner passage aux matières allumées , que la Providence a placé des volcans dans toutes les parties du monde ; ce sont ces ouvertures par où, pour ainsi dire, la mine est éventée, qui empêchent les feux souterrains de pousser leurs ravages au delà de certaines bornes , et de bouleverser, totalement peut-être, la surface de notre globe.
Les- principaux volcans existant dans les quatre parties du monde, ont été décrits, même avec des circonstances déta liées , par les philosophes modernes et par les voyag urs.
11 résulté de ce qu’ils nous ont appris, qu’il y a des volcans dans les connues les plus froides comme' dans les pays les plus chauds, et qu’il y en a de souterrains et de soumarins.
Les plus connus sont ceux que l’on voit en Europe , et comme ce sont ceux qui doivent nous intéresser le plus, c’est de ceux-là que je vais entretenir mes lecteurs.
Les volcans les plus remarquables de l’Europe sont YElhna ou Gibcl , en Sicile , dont la première éruption date de 33oo ans.
Le Vésuve, en Italie, à trois lieues est de la ville d« Naples , et le moût Héclu , en Islande.
Les autres volcans qui n’ont pas, heureusement, un* célébrité aussi funeste , sont ,
ï*. La Solfiitara , mo tagne près de Pouzsols, aussi eu Italie, h six lieues nord-ouest de Naples, où il y a un cratère qui lie cesse de brûler, m.iis qui, depuis un siècle, ne fait plus d éruption.
C’est au pied de cette montagne qu’est située la Grotte du Chien , célèbre de tout teins pur ses exhalaisons mortelles.
2°. Le Kfit/egiim , dans l’Islande.
Plusieurs volcans qui paraissent éteints, brûlent cependant encore tranquillement, et peut-être qu’il ue leur manque que de l’eau pour faire exploion.
La catastrophe de Lisbonne , comme ce que nous avons dit au chapitre des tremblemens de terre, prouve qu’il y a beaucoup de feux souterrains encore en Europe , dont nous ne connaissons pas la situation précise, parce qu'ils n’ont pas des cratères extérieurs : il y a aussi beaucoup do feux soumarins, on en soupçonne quelques-uns; mais on est bien éloigne de les connaître tous.
Toute la terre est presque couverte de volcans éteints; et ces monumens de destruction attestent les ravages auxquels elle a été en proie.
Sans nous occuper des malheurs qui ont affligé nos pèr. s, ni de ce qui sc passe dans les régions éloignées, arrêtons-nous seulement à ce qui 4ient de se passer de nos jours , aux yeux de l’Europe étonnée ; occupons-nous du Vésuve , qui doit le plus nous intéresser , soir parce qu’il «si situé sur notre continent, soit parce qu’il menace sans
cesse celte ville superbe (0, celte ville si Justement célèbre, la capitale (1 un royaume aujourd’hui plus que jamais ami de la France : séjour délicieux, si scs ngrémens n’étaient troublés par les inquiétudes que doit donner à ses babitans un voisin aussi redoutable, et le spectacle toujours présent et toujours p*lus douloureux des ruines d’Herculanùm et de Poinpéia, ensevelies depuis plus de 1700 ans !
DU VÉSUVE
Cette montagne remarquable est située , comme nous l’avons déjà dit , à trois lieues est de Naples.
La première éruption connue et décrite par les historiens , est marquée à l’un 79 de l’ère chrétienne , sous l’empire de Titus , et dans la première année du règne de ce prince.
Dcp o s cette époque de désastre , on compte trentequatre éruptions de ce volcan terrible , jusqu’à celle de i-83.
Toutes ces éruptions sont également remarquables par leur violence. Elles s’annoncent par des mugissemens et un bruit semblable au tonnerre accompagné d’éclats ; les entrailles du gouffre affreux se déchirent et vomissent impétueusement des flammes , de la fumée , du bitume , des cendres , du sable , des pierres , des corps spongieux et salins , etc. , des torrens de feux liquides qui roulent du sommet le long de la montagne, et renversent tout ce qui se trouve sur leur passage.
(1) Naplc*.
Mais la première éruption de l’an 79 fut la plus désastreuse ; les environs de la montagne étant moins redoutés, attendu le long repos dans lequel avait resté le volcan, les Homaius avaient couvert cette campagne si belle et si fertile, des plus magnifiques palais et des plus jolies maisons de plaisance.
Tout périt ; la lave dévorante ravagea tout ce qu’elle put atteindre, enveloppa des villes, des peuples entiers, et donna la mort à l’historien naturaliste de l'uuivcrs , à Plino l’Ancien , qui voulut observer de trop près ce terrible phénomène, sans doute pour en instruire la postérité.
Cet incendie commença le 2 \ d’août sur les sept heures du malin , après avoir été précédé, pendant la nuit, de tremblemens de terre et de phénomènes les plus épouvantables.
Plusieurs auteurs ont écrit l’histoire des embrasemens du Vésuve.
Je me bornerai à citer un passage rapporté par M. de la Méthairie, de la relation d’Hamilton sur la fameuse éruption du mois d’août 1779, laquelle, en vingt-cinq minutes, réduisit en cendres la ville d’Ottajina , et transforma la plaine fertile de Cassis-Bella , en un amas de pierres et de matières sulfureuses.
« Le dimanche, 8 août, le Vésuve fut tranquille jtis- » qu’à six heures qu’une grande fumée commença à s’a- « monceler sur son cratère : vers les neuf heures , il y eut » une forte explosion.
» .Au même instant, un jet de feu transparent et liquide » commença à s’élever, et augeueutant par degrés, il par-
» vint à une si singulière hauteur, que les spectateurs » furent frappés du plus terrible étonnement. Peut-être » aura-t-on de la peine à me croire, si j’assure qu’autant » que j’en ai pu juger, la hauteur de cette admirable co- » lomie de feu n’était pas moindre que trois fois la hauteur • a du Vésuve lui -même, qui est de 3,700 pieds. Des bouf- » fées de la plus noire fumée, qui se succédaient rapidea ment, accompagnaient ce jet liquide et transparent de » lave rouge cl brûlante, interrompant cà et là sou éclat » brillant par de gros flocons de la teinte la plus obs- » cure. »
On doit conclure de ce qui précède, que les ravages occasionnés par les volcans en activité, ne sont pas susceptibles d être compris dans les assurance^ réciproques^ plusieurs raisons se réunissent pour les en exclure.
' i°. Parce que, provenant d’une cause toujours menaçante, ceux qui y demeurent exposés doivent s’attendre à les éprouver ;
20. Parce que les dommages ayant lieu sur un point unique, ne peuvent être assimilés à ceux qui sont à peu près communs à tous les pays.
La troisième considération , qui est la plus satisfaisante, est prise de ce qu’il n’en existe pas aujourd’hui en France qui soit en activité; néanmoins, après avoir parlé des tremblemens de terre, j’ai cru devoir essayer une esquisse des effets de ces terribles phénomènes.
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CHAPITRE XIII
Des Eaux Minérales .
Arxrs avoir esquisse l’histoire des tremhleraens de terre et des volcans, je vais m’occuper des eaux minérales, lesquelles ont tant de rapport avec les matières froides uu enflammées qui existent sous la surface du globe.
Il u’y a point, à proprement parler, dans la nature, des eaux pures; cependant on les regarde comme telles lorsqu’elles ne sont chargées que d’une très-petite portion de principes étrangers : quand ces principes sont en une certaine quantité, ou les appelle eaux minérales.
Ces eaux se distinguent en deux espèces, les froides et les chaudes ou thermales , lesquelles soitent de la terre avec une température naturelle, souveut très-élevée au dessus de celle de l'atmosphère.
On n’exigera pas, je crois, que, dans nn ouvrage comme celui-^i, je me permette d’analyser les eaux minérales, ni même d’en parler comme peut en parler un physicien , un chimiste, uu médecin; ceux qui désireront avoir des détails sous ces rapports, les trouveront dans plusieurs ouvrages, et plus particulièrement dans V Étsaide AI. Bouillon- Lagrange sur les eaux minérales naturelles et artificielles; je ne veux en traiter qu’aulant qu’elles se lient à mon
ra
sujet , et conséquemment je me renferme dans les eaux chaudes et dans les causes présumées qui peuvent les rendre telles.
Ces causes sont difficiles à indiquer; mais elles existent, puisqu’elles dégagent une chaleur capable de faire monter le thermomètre de Réaumur depuis 20 degrés jusqu’à 64 et 65, ce que l’on connaît parfaitement, et même quant à certaines sources, depuis des siècles.
11 y a 1800 ans et plus, que la fontaine de Césaç, au Mont d’Or, en Auvergne, était telle qu’on la voit aujourd’hui , et vraisemblablement elle avait le même degré de chaleur, c’est-à-dire, 36 degrés, bien loitgtems avant que le conquéraut des Gaules y vint prendre des bains.
On prétend que la chaleur des eaux thermales ne peut être attribuée aux feux souterrains des volcans, attendu que ces derniers n’ayant pas toujours la tnéme intensité de chaleur, les eaux thermales qui leur devraient leur qualité, varieraient selon les variations périodiques des volcans eux-mêmes.
Les physiciens ont donc recours à des pyri tes en décomposition par la voie humide.
D’après ce que nous avons vu au chapitre des tremblejnens de terre, touchant les pyrites et les effets de leur sulfatation ou de leur décomposition, cette hypothèse n’est pas invraisemblable, car, dans cet état, elles contractent un grand de§ ré de chaleur.
11 faut, néanmoins , que ces pyrites en décomposition ne Soient pas très-abondantes , car pour lors elles réduiraient
l’eau en vapeur et produiraient une espèce de volcan (i); ou Lieu il faut que ces eaux ne passent pas dans le centre du foyer de ces pyrites, mais dans leur voisinage, et sqr des bancs de pierre seulement; ou bien le filet d’eau qui traverse ces substances est limité dans de certaines proportions ; mais cela même suppose qu’il existe dans le sein de la terre de grands amas de pyrites , et il n’est guère possible d’expliquer autrement la cause de la chaleur des eaux thermales.
Un des phénomènes les plus frappans, touchant les eaux minérales, c’est de voir sortir de la même montagne, et à côté les unes des autres, des sources d’eau froide , d’eau chaude, d’eau plus chaude, et enfin d’eau très- chaude. C’est ce qu’on observe particulièrement aux bains de Bagnères-de-Lnchon, où l’on voit, dans un certain endroit de la montagne, des sources d’eau à diverses températures, depuis a 4 degrés jusqu’à 5t du thermomètre de Réaumur, passer dans des canaux différens très*rapprochés, se rendant dans les réservoirs d’où on les tire pour les employer aux divers bains que le public désire.
A Bagnères-de-Iiigorre , cette particularité est également remarquable ; la température varie depuis a 5 jusqu’à 43 degrés. La montagne d’où sortent les eaux minérales fournit plusieurs qualités différentes d’eau.
(l) En Islande, daus un espace de moins de demi-lieue, près d'une résidence épiscopale, nommée Skatlbolt , ou trouve plus de cinquante •ources d'eau bouillaute , et jaillissante par intermittence ; l'uue de ces sources lauce ses eaux à quatre-vingt-dix pieds de hauteur.
D’abord , auprès de la ville, à la croupe de la montag .e, à peu près au quart de saluuteur, on trouve les eaux dites de la Reine, à 43 degrés. Après celte première source , dans la direction du levant, et à peu près à la même élévation, on voit des sources moins chaudes , à divers degrés; viennent ensuite celles qu’on appelle les eaux de Salut et autres, dont la température est de 2 5 a 3o degrés; et presque du p^el de la montagne, à un endroit appelé Médouze, sort une fontaine prodigieuse, dont l’eau est si froide, qu’on ne peut y tenir la main dedans. La température de cette eau est telle que , dans l’un des jours les plus chauds de l’année 181a, des voyageurs ayant voulu y mettre rafraîchir du vin, le trouvèrent froid à la glace quant ils l’en retirèrent après un quart d’heure.
On rencontre plus de quatre cents sources d’eaux minérales en France. Je ne citerai que celle de Balaruc, de Bourbonnes, de Bourbon, duMonl-d’Or, d’Ax, où celles de la source dite le Bain - Foit marquent 64 degrés ; d’üssat, de Bagnères , de Barrège , de Vichy, d’Aix-la- Chapelle , de Cauterez , d’Arles, les eaux Bonnes du Béarn , de Néris en Bourbonnais, qui sont les plus chaudes, puisque celles du Grand-Puits vont à 65 degrés.
Les eaux minérales froides ou chaudes, sont divisées en quatre classes , à raison des principes qui dominent en elles.
i°. Les eaux gaz ‘uses ou acidulés;
a°. Les eaux salines;
3°. Les eaux sulphureuses;
4°. Les <*aux ferrugineuses ou martiales.
La chimie de dos jours, si savante dans l’art de l'analyse et de la synthèse, a réussi à composer des eaux minérales artificielles; après avoir reconnu les élémens dont sont formées celles que la nature nous fournit.
C’est un service très-important rendu à l'humanité; il est devenu plus général , par le bel établissement dans ce genre, que MM. Triayre et Jurien ont formé à Paris, et par ceux que l’on trouve dans plusieurs grandes villes de France.
En considérant les eaux minérales sous le rapport de leur chaleur et des matières hétérogènes dont elles sont t hargét s , elles entrent dans le nombre immense des corps doi t l’analyse est du ressort des géologistes, des physiciens , des chimistes et des minéralogistes.
C’est donc à ces savajis à nous donner des raisons non hasardées de ces embrasemens souterrains, de ces tremblemens sensibles, de ces éruptions des volcans allumés dans presque toutes les parties du monde; c’est à eux de descendre dans les profondeurs de la terre, pour épier ses travaux mystérieux , de gravir contre xje sommet des montagnes escarpées, pour parvenir à arracher à la nature quelques-uns des secrets qu’elle dérobe à nos yeux.
Ce sont ces hommes recommandables à tant d’égards, qui nous apprendront enfin comment les diverses substances sont arrangées dans le sein de la terre, quelle est la nature de ces substances, comment elles influent sur l’apparition des phénomènes qui émanent de son sein.
Enfin, c’est à eux à nous enseigner jusqu’à quel point les sources d’eaux thermales sont capables d indiquer la plus
ou moins grande distance à laquelle se trouvent les matières qui les échauffent, la quantité de ces matières, et le plus ou moins de probabilités sur les commotions souterraines et les cxplosious que peuvent produire ces foyers de chaleur.
Quant à moi , bien loin de vouloir porter l’effroi dans l’âme des habitans des contrées où l’on voit ces sources d’eaux chaudes , je me plais à penser que la cause de leur chaleur est en effet due à des pyrites en décomposition, et que les siècles s’écouleront sans que les circonstances capables de produire des explosions volcaniques ou même de fortes secousses de tremblemcns de terre, se trouvent réunies au point convenable pour que ces grands phénomènes ayent lieu.
Cependant la prudence semble commander aux propriétaires des contrées dont je parle, de souhaiter ardemment l’a’doption de mon plan , et de se joindre à moi pour solliciter et accélérer l’établissement des assurances réciproques contre des évènemens qui, pour être éloignés, n’en sont pas moins redoutables (i).
(i) Que l'on a c rappelle de la note relative à la ville de Pau , chapitre des Tremblement de terre , pag. i63.
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CHAPITRE XIV
, Des Tempêtes sèches , ou des Ouragans.
« J’ai vu les vent» grondant sur ces moissons superbes ,
» Déraciner les blés , se disputer les gerbes ,
» Et roulant leurs débris dans de noirs tourbillons,
>1 Enlever , disperser les trésors des sillons. »
Giorg. de Virgile , trad. par Jacques Delille , Liv. I*'.
J’entends par tempêtes, ces agitations violentes de l’air pendant lesquelles les vents se choquent, forment des tourbillons et se précipitent d’un lieu dans un autre avec une impétuosité telle que rien ne semble pouvqir leur résister. On les appelle aussi ouragans , et ce mot , emprunté de l’Indien, exprime mieux , je crois, ce que l’on entend par ces phénomènes.
Los tempêtes sont quelquefois accompagnées de pluie ou de grêle; quelquefois elles agissent sans le concours de ces météores : c’est dans ce dernier cas que je les appello tempêtes sèches, ou ouragans.
J’ai parlé ailleurs des tempêtes accompagnées du tonnerre , de la grêle ou de la pluie; je ne m’occupe ici que des ouragans.
Les ouragans sont plus violens et même plus fréquens sur les mers et sur les eûtes que dans l’intérieur des terres..
Ici les vents sont arrêtés dans leur course par les montagnes , par les forêts, et leur impétuosité est rompue, leur violencp diminuée par ces obstacles; cependant quels ratages n’exercent- ils pas! ' - t
Je pourrais rapporter ce que j’ai vu moi-même ; mais que dirais-je qui fût comparable à ce que nous trouvons chez les auteurs, chez les poètes et dans les relations des voyageurs?
Dans ces descriptions, la désolation et la mort accompagnent l’ouragan; tont disparaît sur son passage, ses traces sont comme celles du feu. Les maisons sont renversées, les arbres les plus gros déracinés, enlevés tout entiers, et ceux cpii résistent sont brisés comme des roseaux. Les plantes de toute espèce sont, détruitescl bouleversées , l’herbe même est foulée et dess chéc comme si elle eût été brûlée. Dans des lieux naguèrrs ornés de verdure et où brillaient les charmes du printems .succèdent tout à coup les horreurs de l’hiver. ... ; le jour est éclipsé, une effrayante obscurité voile tout le ciel; les animaux effarés cherchent de tous côtés quclqu 'asile pour se préserver de l’impétuosité de l’air qui les suffxpie; la nature, épouvantée, semble touchera son dernier terme, et lorsque tout garde un silence d’effroi, le vent seul se fait entendre avec un bruit semblable au tonnerre.
La mer offre en même teins le plus triste spectacle, ses rivages sont couverts des débris des naufragés; les bàtimens fracassés Üottent confondus avec les corps défigurés des malheureux navigateurs... -
La France étant bordée par la mer an nord , an couchant et au midi, comme nous l’avons vu au chapitre des notions statistiques, elle présente à la fureur des ouragans une étendue de côtes d’environ six cents lieues, et les habitans de la Noimundic, dé la Bretagne, de la Provence, etc. , s’aperçoivent de suite des heureux résultats de l’institution luture.
Le bienfait des assurances réciproques générales sera donc étendu aux tempêtes sèches ou ouragans, mais seulement quant aux ravages qu’elles exercent sur la terre , et non par rapport à ceux qu’elles occasionnent sur la mer aux vaisseaux qui sont des propriétés bien différentes do celles dont je m'occupe, et doivent être assnrées conséquemment par des moyens et avec des foimalités d’un autre genre (i).
J’ai dit que le mot ouragan est emprunté de l’Indien. C’est dans l’Inde principalement que les ouragans sont redoutables : ils arrivent périodiquement tous les ans dans ces parages. I.,a saison commence vers le ier décembre, et finit vers le commencement d’avril.
Malheur aux vaisseaux qui , partis trop tôt on trop tard des ports où ils étaient en station , se trouvent assaillis par les tempêtes! s’ils échappent aux flots en courroux, ce n’est le plus souvent que pour aller sc briser contre les rochers qui entourent les terres. Alors les rivages de
(r) Dans la nuit du 4 au 5 septembre 1814, un terrible ouragan a causé de giands ravages dans le port et la ville d’Ancône ( Italie). Les dommages oui été immenses. (Journal des Dilals du S octobre 1814.)
l’Afrique et de l’Asie, les lies renfermées dans la merdes Indes, sont exposées à toute la fureur des vents, et à tous les accidens dont j’ai fait l’épouvantable description. J’eu atteste les habitans de l'ile Bourbon , de l’ile de France. . . . quels désastres n’éprouvent-ils pas ! et que pourraient-ils faire de mieux, que de former une société d’assurances réciproques contre le seul fléau qu’ils redoutent, et qui 7 annuellement, cause la ruine de plusieurs d’entr’eux (t).
(i) Je parle aux habitans de l'ile- Bourbon , de l'Ile-de-France , et je m'adresserai à tous les peuples civilisés, parce que je me sais rappelé l'histoire de Christophe Colomb. Cet Hlustre navigateur offrit d'abord ses services aux Génois , scs compatriotes , pour la découverte du Nouveau-Monde. N’ayant pu rien obtenir de sa patrie , il eut recours au roi d’Espagne , qui non seulement applaudit à son grand projet, mais qui lui fournit les moyens de l’exécuter.
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CHAPITRE XV
Des Trombes.
La trombe est un météore extraordinaire qui parait sur la mer et sur la terre.
Celles qu’on voit sur la mer sont appelées marines, et les autres terrestres. Celles-ci sont beaucoup moius fréquentes que les premières, mais elles produisent des ravages plus affreux. Les physiciens avouent qu’ils sont encore loin de pouvoir assigner la cause de ce météore; aussi les explications qu’ils en donuent ne sont pas complètement satisfaisantes. Les uns les placent au rang des phénomènes électriques, les autres les attribuent aux émanations soumarines des volcans , que l’on soupçonne avec raison exister sous les eaux de la mer : d’autres , cl c’est l’opinion la plus ancienne, attribuent les trombes au tournoiement des vents et à la compression des nuages.
La trombe présente l’aspect d’un amas de vapeurs ou d’un nuage très-épais qui a la forme d’un cône renversé on d’une colonne cylindrique. Ce cône ou cette colonne sont comme suspendus à d’autres nuages, la base en haut et la pointe en bas. Malgré le danger qu’il y a pour les marins à vouloir observer les trombes de mer , et les efforts qu’ils font pour les éviter, on a reconnu qu’elles sont
creusées en dedans, et que la partie interne ressemble assez bien à une vis d’ slrchimède. Lorsque la trombe se forme au dessus de la mer, on voit s’élever de sa surface une masse d’eau; un bruit semblable à celui des vagues en courroux se fait entendre; l’eau se précipite des diverses parties de la trombe, et sa cliute est souvent accompagnée d’une grêle abondante et de vents impétueux.
Ce que je viens de dire s’applique particulièrement, comme l’on voit, aux trombes de mer, dont les effets ont été décrits par plusieurs voyageurs. Ces effets sont tels que, si un vaisseau vientà donner dedans, ou si elle arrive sur lui , la trombe est rompue aussi têt , et l’iinmense quantité d’eau qu’elle tient, ou dont elle est formée, tombant eu masse et perpendiculairement, submerge le vaisseau et le fait couler à fond. C’est peut-être par des acccidens de celte nature qu’ont péri tant de vaisseaux dont on n’a plus eu de nouvelles.
Les marins pensent que des coqps de canon chargés 4 boulet, tirés sur les trombes, eu agitant l'air , les font crever et les dissipent.
La trombe de terre présente quelques caractères différons de celle déjà décrite. C'est ordinairement une colonne assez noire qui descend d’une nue jusqu’à terre, et qui diminue toujours de largeur en descendant.
Kl le obéit au vent qui souffle et qui la promène, pour ainsi dire, avec une grande vitesse. Elle est accompagnée d’une fumée fort épaisse et d’un très-grand bruit semblable à une mer fort agitée. Dans sa course impétueuse, le tourbillon cnlètc, arrache, renverse tout ce qui se trouve sur
son passage, et le chemin 'qu’il a suivi porte les traces de la destruction et du ravage. Ce chemin varie de largeur selon le volume de la colonne et selon son intensité.
Les trombes de terre, qu’on appelle aussi typhons ou typhons, sont quelquefois produites par les vents violens et contraires : on voit alors s’élever des tourbillons de sable, de terre, et ces tourbillon, comme je l’ai dit, enlèvent et transportent les productions de la terre, les animaux, les arbres et même les maisons.
Quelquefois les trombes formées sur la mer, sur les lacs ou sur les rivières, sont portées par les vents sur les terres, où, en tombant, elles causent de grandes inondations par la grande quantité d’eau quelles y répandent : souvent il en tombe de la grêle, cl alors les dégâts sont encore plus affreux (i).
Il m’aura suffi, je crois, d’avoir décrit les effets des trombes, pour que mes lecteurs ayent jugé déjà de l’opinion que j’ai à leur égard. Je mets ces météores au même rang que les ouragans , et conséquemment je les place au nombre des accidens contre lesquels il y a assurance.
(i) Le au du mois de mai 1816 , il a éclaté sur les villages de Blurhingcu et de HeudurfT, daus le royaume de Wurtemberg, un orage accompagné d'une trombe de terre. Six maisons ont été emportées avec tout ce qu’elle* contenaient , vingt-quatre ont été horriblement endommagées. Non seulement tout espoir de récolte est détruit , mais les champs se trouvent en grande partie couverts de sable, de gravier, de pierre
HVUV1 VW\UlMVUU\UUUW1\\»\UUWiWM W% Wt iWUVVVUl
CHAPITRE X Y I
De la Grêle.
IjA grêle est de l’eau qui, s’étant congelée en l’air, par le froid, tombe par grains sur la terre àvaut d’avoir pu se dégeler.
D’après cette définition, il n’est personne qui imagine que la grêle se trouve combinée et toute formée dans le nuage duquel elle descend; car si cela pouvait être, il n’y a pas de raison, à ce que je crois, qui eût pu empêcher que, dans un tems quelconque, il ne fût tombé quelque masse énorme de glace capable d’ensevelir une ville entière.
Au contraire , on sait que la grêle ne tombe que par grêlons plus ou moins gros, et les observations faites jusqu’à ces derniers tems se sont accordées à fixer le poids des plus gros àim kilogramme ou deux livres environ.
Je citerai pourtant comme un fait certain , qu'il est tombé , pendant un violent orage qui éclata en 1806, sur la ville de l'Isle-en-Dodon , et sur les campagnes environnantes, nn bloc de glace qui, par la forme et la grosseur , ressemblait à uu mouton de grandeur ordinaire.
Les papiers publics, en rendant complexes orages qui
ont eu lieu le 3 août 1812 , à Tonneins et à Limoges, s’expriment ainsi :
« A Tonneins..., jamais, de mémoire d’homme, on n’a* vait vu des gréions d’un si grand volume et d’un si fort poids; ou en a pesé plusieurs de deux, trois et quatre livres. Lu particulier de Tonneins en a ramassé un qui avait dix pouces de longueur sur huit de largeur.
« A Limoges..., les foins et les grains engrangés ont été couverts et foulés par les débris des toitures, ou par des grêlons du poids d’un à trois kilogrammes. »
Ce que l’on remarque encore , c’est :
i#. Que, quoiqu'il soit tombé de la grêle, même souvent pendant l’hiver, c’est plus particulièrement dans les tems les plus chauds qu’on en a éprouvé les atteintes, c’està-dire, à la iin du printems, pendant l’été, et au commen* cernent de l’automne ;
a°. Que la grêle tombe plus communément pendant le jour que peudant la nuit;
3°. Que, cependant , il en est tombé à diflërentesépoques, pendant ta nuit , et à plusieurs heures de la nuit.
Les physiciens diffèrent beaucoup dans leurs opinions ou leurs suppositions à l’égard de la formation de la grêle , «*t il n’est guère possible d’asseoir un jugement au milieu de tant de scnliraens aussi divergens , pour ne pas dire aussi contradictoires.
Je forais un volume, si je m’attachais à les passer toutes «u revue, et ce n’est pas là mon objet.
Ainsi donc, à quelque cause que l’on doive attribuer la formation de la grêle, qu’elle soit produite par un refroi-
dissement de l’atmosplicre au moment où les gouttes d’eau se détachept du nuage, ou qu’elle soit due à l'excès de froid qui règne dans la région plus élevée où parviennent les nuages pendant l'été; qu’elle soit le résultat de la combinaison des vapeurs ou des exhalaisons qui s’élèvent de la terre pendant les fortes chaleurs, ou quelle se forme par la réunion dans l’air de quelques parties salines et métalliques émanées de la terre et mêlées aux vapeurs dont sont composés les nuages, comme à peu près se forme la glace dans les laboratoires des chimistes ; soit enGu que la cause réside dans la plus grande vitesse avec laquelle les gouiles d’eau se précipitent sur la terre pendant l’orage, il est certain :
i°. Qu’il n’y a pas en France, ni même en Europe, de situation topographique , considérée sous le rapport des rivières , des forêts , des côleaux , qui soit absolument et rigoureusement à l’abri de la grêle ;
2°. Que toutes les propriétés rurales peuvent en être atteintes.
Je n’excepte de cette règle générale que les terres qui se trouvent sur le haut des montagnes les plus élevées , et dont le sommet peut se trouver au dessus des nuages qui portent la foudre , et même les croupes de ces montagnes qui seraient dans le même cas.
Quant aux vallées, elles y sont également sujettes.
On voit que mes exceptions sont nulles , du moins quant à la France, puisque les montagnes, dont la hauteur approche de celles que j’ai voulu indiquer, sont bien peu nombreuses et quelles sont bien éloiguées d’atteindre
A la hauteur des autres montagnes répandues sur le globe,' comme on l’a vu au tableau sur ia Statistique universelle du Globe terrest-, que j ai publiée en décembre dernier; mais ce qui n’est pas moins certain , c’est que tous les propriétaires sont intéressés à se prémunir contre l.t grêle, puisquellc peut frapper et qu’elle frappe en effet toutes les propriétés.
Comme je 1 ai déjà dit, ce fut la grêle qui fit naître en moi la première idée des assurances réciproques, après que j’eus vu les calamités qui accablèrent, il y a plusieurs années, tant de communes des denartemeris méridionaux. Que vis-je dans ces belles plaines , dans ces fertiles céteaux de Muret, de Lombez , etc.? Dus arbres qui , quelques jours auparavant, élevaient leur cime dans les airs et couvraient la terre de leur ombrage bienfaisant ; jë les vis, dis-je, le lendemain dti désastre, tronqués, arrachés et même dépouillés de leur écorce. Je vis toutes les productions de la nature frappées par le génie de la destruction ; la terre jonchée de paille desséchée avant la maturité et réduite à un état de dénément pareil à celui dans lequel elle- languit pendant la saison des frimais. Je vis les habitans des campagnes , arrachant avec effort , du fond des sillons, les tristes débris de la plus belle récolte à l’aide de rateaux armés de dents de 1er. Quel spectacle déchirant! Son souvenir in’afHige encore.
Mais qne les conséquences de ces désastres furent cruelles! Le découragement suivit le ravage, les champs furent toégligés , les travaux suspendus ou exécutés avec parcimonie; les biens tombèrent dans un discrédit absolu;
lu
en vain les propriétaires tentaient-ils de s’en défaire, il leur était impossible de trouver des acquéreurs: cette funeste prévention , ce préjugé désespérant où l'on est que, quand une fois la grêle est tombée sur un champ , elle doit v retomber l’année suivante ou bientôt après, éloignaient de ces contrées malheureuses tous ceux qui auraient eu des capitaux à placer.
Sans doute tout , dans la condition humaine est sujet aux vicissitudes , semé de traverses et d’amertume. Sans doute tous les fléaux sont redoutables; tuais la grêle qui frappe mon champ avec une prédilection funeste, en respectant celui de mon voisin , la grêle qui , selon l’expérience de tous les teins, ne contribua jamais au renchérissement des denrées, me réduit à la famine au milieu de l’abondance, et me force k répandre des pleurs, lorsque les autres cultivateurs se livrent à la joie que leur inspire la vue de leurs récoltes arrivées au terme désiré.
Je ne balance pas à le dire , la grêle est le véritable fléau de l’agriculture et la source la plus féconde et la plus fréquente des inquiétudes et des chagrins des agriculteurs.
En effet, la prospérité de l’agriculture, le premier des arts, celui qui créé et qui multiplie les matières sur lesquelles les autres s’exercent , est évidemment en raison des capitaux et des soins qu’on y consacre: les profits qui en résultent ne se bornent pas, comme ailleurs, au bénéfice du moment, au contraire ils se perpétuent en augmentant les produits annuels et ultérieurs : mais qu’importe que l’homme se consume en efftrts, qu’il épuise toutes les ressources de son imagination et de son génie
pour dérober à la terre ses trésors , si , lorsqu’il compte recueillir, la grêle vient lui enlever le fruit de ses travaux et le priver de l’objet de scs espérances!
Dans cette crainte malheureusement trop bien fondée, l’agriculteur compose avec lui-même ; il retient dans sa main les avauces qui doivent fertiliser ses champs et l nrichir lui et ses héritiers; il les garde en réserve pour s’en servir après l’évènement qu’il redoute, et ces mêmes champs languissent et dégénèrent au détriment de ses propres intérêts et au préjudice des consommateurs.
C'est donc à l’égard de la grêle que l’institution que je propose sera d’une efficacité plus habituelle et même plus particulière. Les assurances réciproques soutiendront l’agriculteur dans ses utiles entreprises; elles exciteront son émulation en lui montrant , au besoin, la représentation de ce qu’il aura perdu, dans cette masse commune à la formation de laquelle il aura contribué.
Que l’on ne dise pas que la grêle était plus rare autrefois qu’elle ne l’est aujourd’hui. Tous les poètes de l’antiquité, Homère, Lucain, Virgile, Ovide, dans leurs ouvrages immortels, ne manquent pas de faire jouer à ce météore un des principaux rôles quand ils parlent des tempêtes.
Inlerea magno misceri murmure, cœlnm Incipü ; insequitur ,commixta grand inc nimbus.
( Eneis, Lib. IV. )
Et si elle n’était connue que dans le Midi , pourquoi tous les auteurs anglais en parleraient - ils ? Pourquoi
Thompson , dans son Poème des quatre Saisons , diraitil , a Qu’un déluge de grêle bruyante et de pluie en gros- » ses gouttes se précipite avec fracas à Carnavon, etc.? » Quant à moi , pendant deux années que j’ai habité Paris, autrefois , j’y ai vu tomber de la grêle. Les habilaus de la commune de Jouarre , prés la Ferté-sur-Marne , n’ont pas encore oublié l’orage de la veille de la Pentecôte, de 181 1 , pendant lequel tout fut abîmé sur une étendue de trois lieues de long et deux lieues de large (i).
Je ne cesserai donc de répéter que , dans toutes les parties de la France, on doit craindre la grêle, et qu’on ne peut trop se hâter de s’assurer contre ses terribles effets (a).
On verra, dans les extraits de la correspondance , quelques lettres qui peignent bien les alarmes des propriétaires au sujet de ce fléau , et le désir de pouvoir s’en affranchir encore au moyen des assurances réciproques.
(1) En 1813, aussi la veille de la Pentecôte, la grêle ravagea la commune et le territoire de Jouy , près de Paris. Les grêlons étaient, pour la plupart , de la grosseur d’un oeuf de poule : ou en trouva même qui pesèrent douze onces.
(2) Une grêle extraordinaire est tombée à Commercy , département de la Meuse. {Journal général de France du 14 septembre 1S14. )
CHAPITRE XVII
Des grands Froids , des Froids précoces et tardifs ou Gelées blanches.
Je fais figurer la gelée dans le nombre des accidens nuisibles aux propriétaires ; je dois donc non seulement la définir, mais encore faire connaître ses effets; heureux si , comme à l’égard de tant d’autres cas sur lesquels j’ai déjà travaillé, je pouvais, après l’avoir caractérisée selon sa nature et ses résultats, indiquer quelque moyen de soustraire les productions végétales à son influence!
La gelée est l’acte par lequel l’eau passe de l’état de liquidité à celui de glace; cette opération de la nature s’appelle congélation ; elle a lieu lorsque l’air, en contact avec l’eau, a assez d’attraction, pour le calorique, pour lui enlever une grande quantité de ce fluide.
Il suit de là que le froid consiste simplement dans une privation du calorique. INous verrons, au chapitre de la sécheresse , ce que c’est que le calorique.
Le froid et la chaleur produisent des effets opposés sur les corps ; le froid les condense et augmente leur pesanteur spécifique; c’est la loi générale de la nature. Si l’eau , en passant de l’état de liquide à l’état de solide, s’éloigne de cette loi, l'augmentation de volume est due à des causes ou à des circonstances particulières dont je dois rendre compte..
î®. L'eau, à moins qu’on l’en ait purgée par des procédés chimiques, contient plus ou moins d’air;
2°. L’air contenu dans l’eau, s’y trouve dans un état de dissolution et augmente considérablement son volume;
3°. Dans l’acte de la congélation, l’eau abandonne l’air qu’elle tenait en dissolution et il reprend l’état élastique que la dissolution lui avait fait perdre.
De ces principes on tirait celle cosséqucnce , que l’air eu tendant à écarter les différentes couches d’eau qui se congèlent, augmente le volume de la masse dans laquelle il sc trouvait emprisonué.
Telle était l’opinion des physiciens il y a quelques années /mais, d’après des observations plus récentes , il parait constant que l’eau , en passant à l’état solide , prend la forme cristalline, de manière a occuper un espace beaucoup plus grand que celui dont elle avait besoin dans son étal naturel, et qu’elle fait des efforts paissans pour prendre cette disposition.
Quoi qu’il en soit, voilà pourquoi des bouteilles et même des vaisseaux métalliques, de forme sphérique, remplis d’eau et bien fermés , se rompent lorsque l’eau qui y est contenue est exposée à une forte gelée; c’est par la même raison que le pavé des rues est soulevé ; enfin , c’est la même cause qui détruit le tissu des végétaux et qui opère sur eux les effets dont je parlerai plus loin.
Le degré de froid nécessaire pour la formation naturelle de la glace , est celui marqué zéro sur le thermomètre de Réaumur; il ne gèle point avant que la liqueur soit descendue à ce degré.
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Les effets de la gelée sur les végétaux sont l’objet qui attire ici toute mon attention.
Il existe dans nos climats une inimité de plantes que la gelée fait périr; ce sont particuliérement celles qui, naturalisées dans les pays chauds ou même tempérés, ne sauraient résister à un degré de froid qui approche beaucoup du terme de la glace, et encore moins à un degré inférieur à celui de glace ; nous savons même que les plantes robustes et vigoureuses souffrent des fortes gelées et du grand froid qui les accompagne : il en est qui périssent entièrement , d’autres qui perdent leurs parties les plus délicates , telles que les boutons de fleurs , les feuilles, les fruits naissans.
Mais la gelée ne produit jamais de plus funestes effets sur les plantes et sur les arbres que quand elle succède tout à coup h un dégel, à la pluie et sur-tonl lorsqu’elle survient après quelques beaux jours , et lorque , pour ainsi dire , on ne devait plus la redouter; dans ces circonstances, les parties des végétaux se trouvent imbibées de beaucoup d’eau*, celle eau se glace dans les petits tuyaux où elle s’était glissée et cause dans les parties organiques une détention qui les rompt. Ainsi, ce phénomène peut être attribué à la dilatation et à la force expansive de la glace occasionnée par l’air qui se trouve en dissolution dans l’eau, et qui fait effort , comme nous l’avons dit, pour reprendre son état élastique , ou à l’effort que l'eau elle- même fait pour prendre la forme cristalline.
les gelées de l'biver doivent être extraordinairement rigoureuses pour occasionner en France des catastrophes
marquantes : en 1709 et môme plus récemment, l’on a vit périr, dans dos hivers rigoureux , en Languedoc , en Provence et ailleurs, les oliviers et beaucoup d’autres arbres, même des plus vieux , et la plus grande partie des vignes. l)e semblables événemens peuvent se renouveler sans doute , et je les mets dans la classe des grandes calamités, puisque , dans ces circonstances extraordinaires, les dommages sont aussi très-exliaordinaires.
Les gelées le plus communément funestes , ainsi que je l’ai déjà dit, sont celles qui surviennent après que la végétation étant entrée en activité , les fleurs et même les fruits ont paru sur les arbres portant l’annonce d'une récolte prochaine. Ces gelées arrivent à la fin d’avril , dans le mois de mai et même plus tard. ( 11 a gelé en iiSta, le 29 juin, dans les environs de Vervins , département de l’Aisne, et dans bien d’autres cantons); elles nuisent aux grains , particulièrement aux seigles et aux froincns qui se trouvent alors en fleur, au lin, au chanvre, aux plantes oléagineuses, aux arbres fruitiers, aux vignes , aux légumes et aux foins. #
La gelée n’est pas seulement funeste par ses effets propres et immédiats ; les fruits qui se sont gelés sur les arbres, sont perdus sans ressource s’il survient un dégel trop sensible et trop prompt ; un dégel de cette sorte est aussi nuisible qu’une forte gelée qui succède tout à coup à une très-grande humidité; la fonte trop brusque des parties aqueuses converties en glaçons , ne laisse pas aux corps gelés le tems de reprendre l’ordre qu’ils avaient perdu par l'événement de la congélation ,
et l’organisation des corps est détruite : on les voit le plus souvent tomber en pourriture. •
Les effets de la gelée sont, comme l’ou voit, trèsredoutables pour les arbres fruitiers, et on peut juger rju’ils ne le sont. guère moins pour les seigles; mais la gelée du printems, que j’appelle gelée tardive, est remarquable sur- tout par rapport au mal quelle fait aux vignes.
M. le comte Cliaplal , dans son Traité théorique et pratique sur la Culture de la vigne , signale les gelées du printems comme l’un des accidens les plus graves qui puissent arriver à la vigne , par l’effet de l’intempérie des saisons. Ce savant, en rapportant comment la gelée est dangereuse pour les nouveaux bourgeons de ljt vigne, nous entretient d’un procédé capable d’en neutraliser les conséquences; il rite M. Jumilliae, 1 un des cultivateurs les plus éclaiiés du département de Seinect-Oisc, entre Orléans et l'aris, qui garantissait sa vigne, en faisant brûler des coinbuslibbs propres à former beaucoup de fumée du côté de l’est, pour combattre les rayons du soleil levant , et les empêcher de frapper sur les bourgeons jusqu’à ce que l’atmosphère fut assez échauffée pour résoudre la gelée en rosée.
Ces expériences eurent un plein succès ; l’espèce de nuage, produit par la fumée qui s’élevait des pailles mouillées et des autres matières en combustion, en interceptant les rayons du soleil , empêchèrent que les nouveaux bourgeons n’eu fussent brûlés.
M. Cliaplal , çu convenant que la fumigation , ainsi
employée, est un moyen assuré contre la gelée, convient aussi que ce moyen est pénible à employer.
Je me permettrai d’ajouter qu’il serait souvent difficile, sinon impossible, de le mettre en pratique aux grands propriétaires de vignobles dont les vignes, pour la plupart , ne sont point dans une exposition favorable à l’exécution du procédé de M. Jumilhac, c’est-à-dire aux fumigations.
Au reste, les effets de la fumée, dans ce cas, ont été connus fort anciennement. Ce procédé est indiqué contre les brouillards, dans la Maison Rustique de Jean Lhiébaut, imprimée en i 5^4j Pag- >35, liv. II.
Ainsi, les gelées du priniems ou les gelées tardives étant à peu près inévitables, nous devons accorder des indemnités à ceux des propriétaires qui en auront éprouvé les fâcheuses atteintes. Nous devons aussi avoir les mêmes égards envers ceux qui, dans des années telles que celles de 1709 et 1790, etc. , auront perdu les arbres par des froids extraordinairement rigoureux ; mais ici , comme dans bien d’autres cas , les dédommagemens ne seront acquis que lorsque les évènemens auront eu une certaine gravité et que les pertes auront été dans une proportion assez forte pour être réellement sensibles aux propriétaires.
Les dispositions réglementaires établiront ces proportions d’une manière qui , je l’espère , remplira mes vue* et celles des intéressés.
J’avais d’abord projeté de consacrer un chapitre à la vigne dont les produits méritent , à juste litre , d’oc-
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cnper le second rang dans lechelle des richesses territoriales de la France.
Je voulais faire connaître cette plante, sa culture, les diverses maladies auxquelles elle est exposée et les moyens de l’en préserver ; mais puisque j’ai cité le traité de M. le comte Chaptal , je suis dispensé de m’occuper de ce travail.
En parlant des gelées tardives ou du printems , je n’ai pas entendu passer sous silence celles qui arrivent prématurément et que j’appelle , par celte raison , précoces. Ces gelées sont celles qui se font sentir à la fin d'août ou dans les premiers jours de septembre ; elles ne sont pas moins à redouter que les gelées tardives ; leurs effets sont les mêmes sur toutes les productions de la terre qui se trouvent exposées à leur influence: mais elles sont particulièrement funestes au tabac , dont la récolte n’a lieu que postérieurement à l’époque précitée; je connais un planteur qui perdit , par une gelée du i*r septembre j8ia, environ 80 quintaux de feuilles de la plus grande beauté, sur un champ de deux hectares d’é* tendue: plus récemment, le 9.5 août i8i3 , il a gelé aux environs de Toulouse, et l’on a vu des glaçons dans quelques endroits bas et humides.
Rous tirions autrefois, presqu entièrement de l’étranger, le tabac devenu d’uu usage général; un petit nombre de provinces avaient le privilège exclusif de le cultiver. .Aujourdhui, 20,000 arpens de uos terres sont consacrés à cette culture qui exige tant de sains et tant d’avances; cette plante mérite donc, à tous égards, d’être classée
entre celles susceptibles «l’assurance , non seulement contre les gelées , mais encore contre la grêle qui lui nuit spécialement et à laquelle elle reste exposée plus longtems que les autres : niais quelque valeur que représente le tabac, au moment où il sera atteint par les fléaux, la terre où il était piaulé ne sera considérée, par l’administration des assurances, que sous le même point de vue que toutes les autres -, c’est-à-dire, que «lans l’application de l’indemnité on n’aura égard qu’au revenu net sur lequel ladite terre est imposée : il eu sera de même de tous les autres végétaux tjui ne se cultivent pas généralement comme la garance , le safrau , etc. , qui coûtent plus à obtenir «jue les plantes céréales, et qui courent peut-être plus de risques. ( Ceci s’explique au chapitre de l’assuraucc des productions de la terre. )
Je terminerai ce chapitre en faisant observer que ce qu’on appelle gelces blanches n’est autre chose qne les gelées précoces ou tardives, dans lesquelles le froid n’a pas l’intensité nécessaire pour faire passer l’eau à l’état de glace , mais où il en a assez cependant pour opérer sur les fruits les effets dont il a été question.
L’eau, livrée à elle-même , ne se congèle que quand le thermomètre descend à zéro : pour qu’il y ait gelée blanche, il suffît ordinairement que le même thermomètre marque deux degrés au dessus de glace.
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CHAPITRE XV I I
Des Maladies des Grains.
Ce n’était pas assez que les productions les plus précieuses de la terre fussent exposées à toutes les intempéries des saisons; ces plantes dont l'homme tire ses principaux moyens de subsistance , sont encore sujètcs à des i maladies plus ou moins graves, qui diminuent leur produit , les détruisent, ou même en rendent l’usage dangereux à ceux quis’en nourrissent.
Les causes de. ces maladies , quoique malheureusement trop communes , ont été pendant longtems ignorées des agriculteurs ; il en est encore plusieurs à qui leurs noms et leurs qualités sont inconnus.
Cependant , quelques savans modernes , animés d’un zèle louable , se sont occupés de cette partie si intéressante de la physique ; ils se sont acquis une gloire immortelle, en s’attachant à rechercher leurs causes , à déterminer leurs effets , et enfin en les distinguant dans des nomenclatures exactes.
lis ont divisé ces maladies en deux classes.
La première comprend les maladies ducs à des causes externes. t
La deuxième , celles qui proviennent de causes in,-
ternes , ou que l’on peut appeler simplement maladie* internes.
Je ne rapporterai pas la liste entière de ces maladies ; je ne dois m’occuper que de celles qui , par leur nature et par la gravité de leurs effets, méritent de tenir une place dans le 'nombre des cas susceptibles d’assurance.
Je les réduits à cinq ; savoir :
La rouille , le charbon , la nielle , la carie et l’ergot.
DS LA BOUILLE
La rouille ( rubigo ) est une maladie qui attaque les feuilles et les tiges du froment.
C’est une poussière jaune de rouille ou d’ocre répandue sur les feuilles ; elle se manifeste de deux mauières ; quelquefois elle n’est, comme nous l’avons dit, qu’une poussière, et quelquefois elle paraît sous la forme d’une substance semblable à de la gomme ; c’est-à-dire à une humeur tenace de couleur de rouille qui recouvre les feuilles et la tige des plantes.
Tantôt elle attaque les fromens encore jeunes, et avant qu’ils ayent poussé leurs tuyaux; tantôt elle se manifeste lqrsque les tuyaux sont formés. Dans le premier cas le dommage est médiocre , les pieds sont seulement affaiblis ; et , s’il survient un tems propre à la végétation , et quelques pluies abondantes , la rouille n’a pas de suite , attendu que la pluie lave la plante , et en détache la matière qui la rouillait.
Mais si la rouille attaque les blés lorsqu'ils sont en tuyaux , alors la circulation de la sève est suspendue , le
grain ne profite plus, et il en résulte un très- grand dommage.
Les auteurs ne diffèrent pas moins dans leurs opinions sur la cause de la rouille , qu’ils ne s’accordent sur les moyens d’en préserver les blés ; mais ils se réunissent tous pour représenter cette maladie comme extrêmement funeste à l’agriculture.
La rouille n’attaque pas seulement les céréales, elle atta* que encore les foins des prés que l’on voit passer d'un beau vert à la couleur de la rouille des blés; les feuilles de l’herbe se chargent aussi de poussière semblable à celle des bl( s , et l’herbe diminue chaque jour sensiblement.
Eu général les animaux rebutent la paille et les foius rouillés , et s’ils sont forcés d’eu manger, ces fourrages leur occasionnent des maladies.
Les lieux bas et humides sont plus exposés à la rouille que ceux élevés ou exposés aux vents , et cependant j’ai vu des blés qui en ont été frappés dans les lerns de sécheresse , et lorsque la rosée leur a manqué pendant plusieurs jours.
Parmi un nombre considérable de mQyens proposés, pour empêcher la rouille, dont les uns sont ridicules, et les autres très -difficiles à exécuter, on distingue le sarclage.
Sarclez assez tôt , et de manière à arracher exactement toutes les mauvaises herbes, et vous éviterez la rouille. Il est certain que lorsqu’il ne restera que le blé seul , les vapeurs malignes, soit qu’elles descendent de l’atmosphère, sois qu’elles s’élèvent de la terre , s’y attacheront moins facile-
ment ; elles auront un cours plus libre au dehors , et les vents en agitant les grains, dessécheront plus aisément les feuilles et même les tuyaux.
Tout ce que je puis conclure de ce qui précède , c’est que la rouille vicie les sucs nourriciers de la piaule sur laquelle elle est imprimée, et que la plante, par cette raison , si elle douneuu peu de grain, le donne petit , maigre et retrait.
Enfin , que les effets de cette maladie et de cet accident imprévu, sont de réduire tout à coup presque à rieu les
fromens de la plus grande beauté.
Ce n est doue pas sans raison que je la mets au nombre des évènemens qui doivent être couverts par les assurances réciproques.
Dtl CHARDON.
Le charbon est connu sous plusieurs noms dans divers pays; on l’appelle tantôt cloque , brouille , blé noir, carie , bosse , etc.
11 y a môme des endroits en Italie où on lui a donné le norndeyinme, et ce dernier nom indique assez l’idée que s’eu formèrent ceux qui l’appelèrent ainsi , craignant que la famine n’en fût la suite cruelle.
Sans nous arrêter à toutes ces dénominations, voici la définition du charbon.
C’est une maladie interne qui attaque particulièrement I et spécialement les grains de froment , qui en convertit la farine en une substance noire, fétide, grasse et pulvérulente , sans détruire scs enveloppes , quoiqu’il altère
ordinairement la forme, la couleur et l’arrangement des follicules sur l’épi, en les écartant et en contournant les barbes dans les blés barbus qui sont plus sujets à cetto maladie que les blés ras.
Le charbon diffère de la nielle , en ce que la poussière dont les grains charbonnés sont pleins , paraît plus grosse, adhérente, moins noire et moins légère que celle de la nielle proprement dite.
ftlous verrons à l'article niel/c qu’il diffère encore sous d’autres rapports de cette dernière maladie.
Le charbon a deux causes, l’une qui procède du vice particulier de la semence, l’autre qui vient de la contagion ; car il est constant que la maladie du charbon est contagieuse , et quelle se propage par le contact , au point d’affecter tous les grains qui , même accidentellement, sont imprégnés de la poussière charbonneuse: il suit de là qu’un champ de la pins grande étendue , peut être atteint du charbon, si les premiers épis charbonnés sont placés de telle sorte que les progrès de la contagion soient favorisés ou parle contact imincdiatdes épis les uns envers les autres , ou par les vents qui feront voler la poussière , et la transporteront sur d’autres épis.
Mais ce qui est encore bien plus extraordinaire, et qui doit bien exciter l’attention des agriculteurs, c’est que des grains non mouchetés, bien triés et bien choisis, ayant été ensuite barbouillés avec la poussière et semés , ont produit autant de charhonné , que des grains charbonnés ou mouchetés naturellement.
Ou voit donc que celte maladie est réellement irès-
dangereuse, et peut devenir très - funeste , rar la contagion s’étend aux années ultérieures : si elle procède du vice de la sentence , les grains infectés qui ont été semés, peuvent perpétuer le vice primitif, et dès lors , plusieurs récoltes successives se ressentiront de la maladie, et tromperont l'agriculteur dans ses espérances.
Je ferai connaitre les moyens de se garantir du charbon dans les chapitres suivans, où je traite de la nielle et de la carie ; je dirai aussi mon opinion sur ces maladies , sous le raj pot t de l’assurance.
CELA NIELLE
La nielle ( nccrosis ) est un des accidens les pins communs et les plus fâcheux dans tout le règne végétal ; toutes les plantes y sont sujettes, mais particulièrement les plantes céréales, comme le froment, l’orge et l’avoine; le seigle y est moins sujet.
La nielle proprement dite est une maladie interne du grain en herbe qui attaque l’épi , le brûle entièrement , n’y laisse que le fût , et réduit le grain et ses enveloppes en une poussière noire semblable à la suie : c’est un des caractères qui la distinguent particulièrement du charbon.
Elle a plusieurs noms qu’il est inutile de rapporter quant à celui de nielle qu’elle a conservé parmi nous , ce nom lui vient de ce que les anciens en attribuaient l’origine aux brouillards ( nebula uuilla ) qui occasionnent bien la rouille et la brûlure, mais non pas la nielle.
La cause de la nielle est réellement interne, et réside
pour l’ordinaire dans la semence , soit que dans l’origine celte semence n’ait pas acquis son entière maturité , et qu’elle soit restée imparfaite , soit que cette môme semence mûre, mais encore fraîche et tendre , ait contracté de l’humidité dans la gerbe, et qu’après avoir été entassée, elle se soit échauffée au point que ses sucs laiteux ayent contracté de mauvaises qualités, ou que la moëile delà partie supérieure de la plamule séminale destinée à produire les fleurs et les fruits , ait fermenté au point de se vicier.
La nielle diffère du charbon, comme l’on voit ; mais ce qui la distingue plus particulièrement, c’est qu’elle n'est pas contagieuse ; de sorte que ni le contact des épis entr’eux , ni la poussière noire transportée par les vents , ne vicient point les plantes qui n’ont pas dû être niellées par l’absence des causes que nous avons déjà décrites.
Mais si la nielle n’est pas contagieuse comme le charbon , elle n’en est pas , pour cela , moins funeste ; car , si toute la semence jetée sur un champ , se trouvait dans l’état dont j’ai déjà parlé , c’est-à-dire , qu'elle fut privée de quelques-unes de scs parties essentielles, ou qu'elle se fat trop échauffée dans la gerbe , tout le grain qui naîtrait sur ledit champ, serait indubitablement niellé, et conséquemment la récolte sous son rapport le plus précieux serait nulle.
En me résumant , je puis dire qu’il y a nnc grande analogie entre le charbon et la nielle , quant à leurs effets, si elle n’est pas la même par rapport aux causes : en général même on les confond ensemble; car, dans certains pays
on donne à Tune ou à l’autre de ces maladies l’un ou l’autre nom , en sorte qu’ici tous les épis convertis en poussière noire , sont appelés charbonnés , tandis qu ailleurs ces mêmes épis sont appelés niellés.
Ces maladies ont été bien plus funestes autrefois qu elles ne le sont aujourd’hui que nous en connaissons les causes , ainsi que je l’ai déjà dit dans le chapitre des Notions Statistiques et Historiques sur la France.
Nos pères , il y a neuf cents ans , croyaient que tes démons brûlaient les épis sur les champs , et que c’était à des génies malfaisans qu’il fallait attribuer ces calamités.
On sent bien qu’avec de semblables opinions , on ne sc donnait guère la peine de rechercher les moyens de se garantir d’un fléau inévitable, puisqu’il était preduit par uh« puissance supérieure et surnaturelle.
Grâces aux savans et aux expériences réitérés qu’on n’a cessé de faire sur cet objet si important, non seulement nous connaissons les causes de ces maladies, mais nous pouvons encore nous soustraire à leurs effets.
Voici des procédés que j’ai moi -même éprouvés, et dont l’efficacité est reconnue.
On peut éviter la nielle et le charbon en choisissant les semences avec précaution , en les prenant bien mûres , en faisant battre les gerbes destinées pour sentences, aussitôt, qu’elles sont arrivées du champ, et avant qu’elles soient exposées à s’échauffer.
Voilà pour ce qui regarde la nielle.
Qnant au charbon , il faut peut-être plus d’attention, et plus de soin , puisqu’à tout ce que nous vouons de voir ,
il faut ajouter les lessives alcalines ou simplement l'enchantement ou chaulage.
Il n’est presque pas d’agriculteur éclairé qui ne connaisse aujourd’hui les bons effets de l’enchaulement ; mais Lien des cultivateurs sont encore assez aveugles, assez obstinés , assez mal avisés, ou même assez paresseux pour s’exposer à avoir des blés cariés : c’est pourquoi je vais rapporter une manière de mettre les grains en chaux , simple et à la portée de tout le monde.
Prenez du salpêtre , un kilogramme , ou deux livres.
Fiante de pigeon ou colombine, trois kilogr. ou six liv.
A défaut de colombine , prenez des crottins de bergerie.
Chaux vive , trois kilogrammes , ou six liv.
Faites boullir dans trente kilogrammes d’eau assez do cendre pour en faire une forte lessive ; faites bouillir eu même tems la colombine.
Après une heure d ébullition , retirez le chaudron de dessus le feu , et jetez-y le salpêtre ; quand la lessive est refroidie, faites-y éteindre la chaux, et vous vous en servirez de la manière suivante :
Remettez le chaudron sur le feu , faites tiédir la lessive , et au moyen d’un panier de jonc à moitié plein de blé de semence bien mure , lavez , en le plongeant , ladite semence, observant de remuer le blé, et d’enlever avec une écumoire les grains qui surnagent.
Le grain égoutté et saupoudré avec de la chaux en poudre , peut être semé après deux heures ; mais on ne doit pas le garder dans cet étal plus de douze heures sans le
jeter en terre ; on en sent la raison : c’est que la préparation doit accélérer singulièrement le développement du germe , et que si l’on tardait pins longiems , il pourrait avorter.
11 est des propriétaires qui , sans tant de façon , sans lessive ni salpêtre , trempent leur grain de semence dan» nne eau de chaux assez forte, où* ils ont jeté une quantité de colombinc ou de crottin de bergerie, et qui m’ont assuré que ce procédé leur réussissait,
DE X* CARIE
Je crois ne pouvoir mieux terminer ce que j’avais â dire des maladies des grains, dont je viens de m'occuper» qu’en rendant compte des découvertes récentes qu’on a faites sur la carie des blés en général.
Pour cela je suis obligé de revenir surqnelques-nns des laits dont j’ai parlé.
La carie est cette poudre noire qui détruit le germe et qui remplace dans le grain la substance farineuse; c’est le charbon ou la nielle, ou plutôt c’est l’une et l’autre de ces deux maladies que l’on comprend sous ce nom générique.
Cette poudre, vue avec un fort microscope , parait composée de grains arrondis si petits, qu’un graiu de blé carié doit en contenir plusieurs raillions , et tous ce^ grains ou globules sont des semences qui lèvent dans l’eau ou a. l'air , poussent des tiges simples ou composées „ et de-
Tiennent de véritable* plantes que l’on pourrait en quelque sorte cultiver.
Ce sont les liges dont nous venons de parler , ou leurs ramifications, qui , s’itnr >duisam dans la plante du blé, un peu après la germination de celui-ci, croissant avec lui et péuétrant dans l’embryon du grain, y produisent lesglobules, lesquels, petits d’abord, grossissent à mesure que le grain de blé grossit , et deviennent enfin ce que nous le voyons à l’époque de l’entière maturité des blés.
Je ne suivrai pas M. Bénédict Prévost , à qui l’on doit cette découverte intéressante, dans l’histoire de ce végétal parasite, si important par scs ravages, et qui est à l’égard du blé ce que les vers intestins et d’autres agens de destruction sont à l’égard des animaux auxquels ils occasionnent des maladies plus ou moins graves , et même la mort. Il n est que trop démontré que presque tous les végétaux sont sujets à des maladies qui proviennent aussi la plupart de plantes intestines, microscopiques, dont on ne connaissait que la fructification.
Après plusieurs expériences, M. Prévost trouva que, parmi différentes substances qui sont susceptibles de se dissoudre dans l’eau , il y en a plusieurs qui ont la vertu d’ôier pour toujours à la carie la faculté de germer, lors même qu’elle n’y séjourne que peu de tems, et il reconnut que le sulfate de cuivre (vitriol de cuivre) ou de Chypre, ou vitriol bleu de commerce, possédait dans un degré éminent cette qualité. Les résultats qu’il obtint ayant été extrêmement satisfaisans , il indiqua une mé-
tliodc qu’il appelle sulfatation cuivreuse, capablede préserver les blés de la carie.
Voici le procédé :
Ou met dans un cuvier autant de fois quatorze litres d eau que l’on a d’hectolitres de blé de semence à préparer, et l’on y fait dissoudre autant de lois neuf décagrammes ( quatre oncesetdemie poidsdemarc) de sulfate de cuivre : ou a deux autres vases de la capacité de deux ou trois hectolitres chacun; ou jette, dans l’un des deux , un hectolitre ou un hectolitre et demi de blé , et l’on y verse de la dissolution jusqu’à ce quelle s’élève à quelques décimètres (cinq à six pouces) au dessus du blé ;on le remue bien et l’on enlève soigneusement tout ce qui surnage ; on met du blé dans le second vase et on le traite de môme ; on place des traverses sur ce second vase, et l’on met sur ces traverses une corbeille d’un tissu tel qu’il laisse librement passer l’eau sans laisser passer le grain. Lorsque le blé du premier vase aura demeuré une demi-heure sous l’eau, on le puisera avec une casse (sceau de cuivre profond et à long manche), prenant en môme teins une certaine quantité de liquide que l’on versera brusquement , afin de débarrasser le blé de tout ce qui peut demeurer de léger; ou versera ce blé à mesure dans la corbeille , et lorsqu’elle sera pleine et que le blé sera suffisamment égoutté , on le mettra en tas.
Lorsqu’il ne restera presque plus de blé dans le premier vase, on y en remettra, on le remuera, on l’écumera, etc. , on placera la corbeille sur ce vase cl l’on manipulera du second au troisième, comme on l’a fait du premier au
second , etc. Le blé ainsi préparé est bientôt assez sec pour être semé ; cependant si l’on était obligé de le garder lougtems, il serait bon de le remuer quelquefois.
Il est bon aussi d’observer qu’il est nécessaire de laisser le blé tremper au moins une demi-heure dans la dissolution.
Ce procédé , dit son inventeur, est tel qu’en supposant qu’il ne fut pratiqué que par un petit nombre de cultivateurs soigneux , le froment qu’ils recueilleraient se trouvant absolument exempt de carie , pourrait , sans qu’il fût besoin d’aucune préparation , servir à propager une semence pure, et à extirper du sol de la France le germo de l’infection.
En indiquant des moyens aussi efficaces de se préserver de la nielle et du charbon , ou de la carie qui est le nom générique de ccs deux maladies , il semblerait que je suis dispensé de compter ces accidens au nombre de ceux qui méritent d’être compris dans les assurances ; cependant , comme la plupart des agriculteurs, soit par ignorance, par obstination , par nonchalance , ou même par paresse , s’exposent encore à avoir des blés cariés, je crois qu’à la naissance de l’institution , il n’est pas hors de propos d’assurer les récoltes en grains contre ces deux maladies ; mais j’espère que les indemnités à accorder pour ce cas-là seront bien modiques , et même bien rares ce qui me le fait envisager ainsi c’est que tous les propriétaires devant être en quelque façon liés d intérêt , au moyen des assurances dont la masse sera formée par le concours de tous
également , ils se communiqueront réciproquement tous les procédés propres à diminuer les charges de la masse commune ; que même ils exerceront , les uns envers les autres , une espece de surveillance propre à éclairer les moins instruits et à stimuler les plus insoucians.
Alors, srlon tontes les apparences, il n’y aura plus de secrets pour les cultivateurs, et l’agrirulture se ressentira de la communication établie entre tous les agriculteurs.
Je porte même mes espérances pins loin , et je vois l’époque où l’administration générale, qui, parles opérations doses ciperts et par les rapports «le scs agcDS, aura recueilli des fenseigneinens sûrs et détaillés, touchant les maladies des grains et touchant d’autres accidens qui ne sont pas inévitables , pourra, par des instructions et des règles de conduite, nous affranchir de ces mêmes accidens ou les rendre moins graves; par exemple , à l'égard de la nielle et du charbon , rien n’empêchera qu’un jonr on n’adjtige des indemnités h ceux qui en auront souffert, qu’autant qu’ils pourront justifier qu’ils avaient employé les moyens propres h s’en garantir.
Eu attendant, le bien ne s’en opérera pas moins pour les particuliers, ainsi que pour le public; et, comme je viens de le dire, l’institution sera utile sous tous les rapports.
de l’ergot.
L’ergot est une maladie singulière, une produeiion monstrueuse, qui sc trouve dans les épis de seigle ; l’on, n’en trouve point ou très-rarement dans ceux d’orge et de
froment.
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Cette maladie est ainsi appelée de ce que le grain de seigle malade a quelque ressemblance avec la figure d’un ergot de coq.
Quelquefois le seigle dégénère de sa nature ; il sort de son enveloppe, grossit considérablement, se recourbe, prend la figure d’une corne, se noircit à l’extérieur, et contient an dedans une substance farineuse très-nuisible à la santé , si elle est mêlée avec le paiu.
Les grains ergotés varient de longueur et de grosseur; il y en a qui ont seize à dix-huit lignes de longueur , et même deux pouces sur doux , trois et même quatre lignes de large.
D’autres sont dans des dimensions bien plus petites» et c’est le plus grand nombre; cependant toujours les grains attaqués sont plus gros que les autres.
11 n’est pas , je pense, de cultivateur qui n’ait vu du seigle ergoté ; mais tous ue savent pas ce qui le produit, ni ses funestes efTets ; je crois que je puis doue faire connaître les causes de cette maladie, et même ses résultats.
Selon quelques ault urs , l’ergot provient de la piqûre de quelques insectes ; d’autres, sans recourir à l'influence des brouillards, croient pouvoir attribuer l’ergot à l'imperfection de la semence , au défaut de conformation de quelques-uns des ovaires de la plantulc séminale, ou au défaut de fécoudation de quelques-uns des germes de lepi, occasionné par l'humidité et les vapeurs qui empêchent l’effet des parties sexuelles et l’émission de la poussière fécondante.
Au reste , cette maladie n'est nullement contagieuse
comme le charbon ; j’ai vu des épis ergotes répandus ci et là dans un champ, sans que leurs voisins le fussent, et jamais je n’ai rencontré un épi dont tous les grains fussent atteints de l’ergot. Le nombre des grains ergotés varied’un à cinq ou à six ; mais il se réduit le plus communément à deux et à trois. Ils sont ordinairement placés îur la par- * tie supérieure de l’épi plutôt que sur la partie inférieure.
Après avoir défini l’ergot et cherché à eu faire connaître les causes, je dois parler de ses terribles effets.
Cette production monstrueuse, ces grains ergotés , lorsqu’il en entre une certaine quantité dans le pain , occasionnent une étrange maladie qu’on appelle Mal de Saint- Antoine.
Ceux qui en ont mangé pendant quelque tems , tombent dans une espèce d’engourdissement et de stupidité, les membres deviennent violets, la peau est froide, la gangrène parait aux doigts des pieds ou des mains , et si l’on attend que le mal se soit étendu, il tue bientôt le malade; souvent les membres se détachent à l’articulation et tombent sarfs hémorragie ; on a vu de ces malades à qui il ne restait plus que le tronc.
C’est sur-tout en 1709 qu’on fit des observations sur celte horrible maladie ; il y eut, cette année-là, une grande quantité de seigles ergotés, et la disette qui suivit ce grand hiver , fit que les pauvres négligèrent de séparer, en le criblant soigneusement, le bon grain des grains empoisonnés.
Une autre remarque, c’est que plus l’ergot est frais , plus il est dangereux ainsi les paysans qui n’ont point le
temsde garder leurs grains, et qui même ne peuvent pas bien le trier dans les années disetteuses ou calamiteuses, dans le sens dont nous parlons , et qui sont obligés de consommer, aussitôt après la moisson, ce qui peut avoir échappé aux fléaux ou cas fortuits, sont plus exposés encore à la fâcheuse maladie dont il est question.
L’ergot n’est pas un accident qui opère une réduction dans la quantité ou le volume des fruits que l’on se propose d’obtenir en cultivant la terre, au contraire, si les grains ergotés n’avaient point de propriété malfaisante , ils sembleraient être un objet à désirer, puisque ces grains, par leur volume, en représentent plusieurs de ceux qui n’ont pas été attaqués; mais celte production, surabondante est malheureusement un poison; c’est donc . sous le rapport de ses effets sur l’homme, que je propose de mettre l’ergot au rang des cas fortuits susceptibles d'assurance ; puisqu’il peut occasionner des maladies si cruelles à ceux qui en mangent , j’ai dù chercher le moyen d’empêcher les hommes de s’en nourrir , et ce moyen se trouve évidemment dans l’institution que je projette.
En effet , supposons qu’il arrive une année comme celle de 1709 et quelques autres plus récentes, mais moins remarquables à cet égard , où les seigles, dans certaines contrées, contiennent un quart de grains cornus ou ergotés, et que, par des causes diverses, la moisson soit trèsmédiocre ; les habitans pauvres de la campagne, qui n’auront recueilli qu’une très-modique récolte , pour ne pas eu réduire encore la quantité , s’abstiendront de cri- <
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Mer exactement leurs grains et regretteront peut-être «J’en rejeter ceux qui sont ergotés; ils consommeront, eux et leur famille, ces substances empoisonnées, et l’on verra reparaître ces maladies qui désolèrent jadis des provinces entières , et sur-tout le département de Loir-et-Cher ( la Sologne ).
Mais tons ces maux n’auront pas lieu après l’établissement des assurances : voici comment :
L’ergot se manifeste assez tôt et d’une manière assez visible , pour qne l’administration des assurances ait pu faire vérifier , par ses experts, les champs sur lesquels cette maladie se sera déclarée , et où les ergots seront assez en grande quantité pour mériter une indemnité à celui qui aura à s’en plaindre.
Alors, si en effet les experts jugent que la quantité des grains ergotés est telle que, s’ils ne sont pas séparés du bon grain, ils peuvent rendre nuisible le pain qui sera fait avec ce grain, ils proposeront , en faveur du propriétaire dudit champ, une indemnité relative, et ce propriétaire quel qu’il soit , riche ou pauvre , ne balancera plus ù séparer lesdils grains ergotés de ceux qui ne le sont pas , puisque l’indemnité ù laquelle il a droit, le dédommagera complètement de la portion de sa récolte qu’il aura rejetée; parla, les évènemens seront prévenus et neutralisés.
Mais , comme le cas dont il s’agit est grave par ses conséquences , et que la cupidité pourrait porter un cultivateur , quelque certain qu’il soit de recevoir un dédommagement proportionnel , à spéculer et à courir les
risques d être atteint lui-même de la maladie, ou de compromettre la santé et la vie des autres , il sera bon que l’on prenne des mesures pour que le triage soit réellement bien fait. Ainsi le contribuable sera tenu de rapporter du maire de sa commune un certificat duquel il constera que tous les grains ergotes ont été soigneusement rejetés et ensuite brûlés ou enterrés. Cette précaution est indispensable , car l'ergot est également nuisible aux animaux qui eu mangent; les cochons, les canards surtout, périssent après avoir ét é nourris pendant quelque tems avec le seigle ergoté , ou seulement avec le son de ce seigle. \
Je dirai à cette occasion que, quand môme il n’en serait pas ainsi et que le seigle ergoté ne ferait pas sur les animaux les mêmes effets que sur les hommes, nous ne devrions pas conclure que nous pouvons , en général , user d’un aliment dont les animaux mangent sans danger, parce que ce même aliment peut devenir un poison pour nous , t.mdis qu’il ne fait aucun mal aux animaux.
Au reste, les moyens d’éviter l’ergot, s’il en existe, consistent, à bien labourer les terres, h semer de bonne heure des semences bien choisies, à sarcler avec soin , enfin à mettre en usage tout ce qui peut accélérer et favoriser la floraison de la plante.
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CHAPITRE XIX
Des mauvaises Herbes des Blés.
Les mauvaises lierbcs sont ces plantes parasites qui croissent d’cllcs-mémcs dans les champs, qui dérobent aux autres une grande partie de la substance de la terre , qui l’épuisent, prennent le dessus sur les bonnes plantes et les étouffent cn.se multipliant à l’excès; ou plutôt ce sent les enfans de la nature, des espèces de sauvages , dont les plantes cultivées envahissent journellement le territoire, et qui tendent, par tous leurs moyetis, ps’y maintenir ; elles le reconquièrent eneffet aussitôt qup l’homme se néglige.
Les moyens conuus jusqu’à présent ont été in suffi sans pour détruire et faire disparaître ces mauvaises herbes , lorsqu’elles sont une fois nées parmi le blé.
Le sarclage amène avec lui de grands inconvéniens , soit qu’on le fasse avec un instrument de fer , ou qu'on se contente d’arracher les herbes avec la main ; et d’ailleurs, comment parvenir a enlever toutes ces plantes? la plupart n’étant que coupées repoussent de leurs racines avec des tiges plus nombreuses; d’autres sont encore trop petites lorsque l’opération a lieu pour quelles puissent être aperçues.
D’aulre côu’ il est certain que les femmes employées atl Sarclage, font unjrès-grand mal au hlé , sur-tout quand la terre est humide. En arrachant l’herbe , en la coupant elles arrachent et coupent beaucoup de blé ; elles lefouleut avec les pieds et avec les sacs dans lesquels elles mettent les herbes, et leur passage est toujours marqué par des traces funestes. Ainsi, quoique je n’improuve pas le sarclage, je voudrais qu’il fût possible de le supprimer. Gomment y parvenir ? C’est par une culture mieux entendue, c’est par le tiercement des terres ; c’est sur-tout par l’usage des prairies artificielles dont tant d’auteurs ont récemment démontré l'utilité, en enseignant la meilleure manière de les pratiquer.
Quelque préjudice que les mauvaises herbes occasionnent aux blés et à ceux à qui ils appartiennent , il n’est pas possible de songer à accorder des indemnités pour de semblables accidens ; je craindrais, en le proposant , d’ôtre accusé d’avoir voulu favoriser l’indolence , la négligence , et même la paresse de ceux qui s'obstinent à ne pas donner assez de labours à leurs terres , à ne pas bien choisir leurs semences , à ne pas les préparer convenablement, ou enfin à ceux qui , pour ne pas s’écarter de la routine ou dans la vue d’une économie mal entendue, rejettent l’introduction des prairies artificielles , et même des tierccmens , se persuadant que le sarclage doit les mettre à l’abri des iuconvéniens des herbes parasites.
C’est ici sur-tout le cas de dire qu’il faut aller au devant des évènemens et détruire les mauvaises herbes avant que leurs graines soient mûres j mais ce n’est pas
chose aisée dans les terres ensemencées et moissonnées « l’ordinaire , puisqu’elles croissent avec le bon grain et quelles mûrissent aussitôt et quelquefois avant. Leurs graines se sèment d’elles-mèmes eu tombant à terre, et les plantes nuisibles qu elles produisent se multiplient en dépit du laboureur.
Il est de. ces plantes qui sont annuelles et qui meurent dans la même année après avoir porté leurs fleurs et leurs graines ; d’autres sont bisannoelles , trisannaclles et ne donnent des fleurs et des graines que la deuxième et même la troisième année après qu’elles ont levé ; enfin on en connaît dont les racines ou les semences se conservent en terre pendant plusieurs années.
Les labours répétés pendant les années de jachère , peuvent détruire celles qui ne sont qu’annuelles ; il faut d'autres procédés pour les trisannuelles.
11 y a plusieurs années que la Société d’agriculture du département de la Haute-Garonne, voulut introduire l’usage d’une machine propre à battre les grains avec plus d’économie , plus de commodité et plus de promptitude que l’on ne pouvait en trouver daus la méthode pratiquée jusqu’alors , c’est-à-dire par le battage au fléau.
Cette machine consiste dans un simple rouleau cannelé, formé d’un tronçon de bois dur et de huit solives assemblées sur l’arbre et assujélies au moyen de quelques fortes chevillesdc fer. Ces solives doiventêtre évidées dans la partie où elles se posent sur le corps ducy lindre , pour quelles s’enchàsscnt bien, et amincies dans la partie supérieure on extérieure , de manière à ce que les côtés qui tombent sur îe grain étaul séparés le plus possible , les coups re-
doublé* des solives soient d’autant plus sensibles et conséquemment d’un effet plus prompt et plus sûr : on augmentera cet effet en couvrant larête de la solive d’une lame de fer.
On doit donner au cylindre le plus grand diamètre possible et une longueur de trois à quatre pieds. Aux deux extrémités on adapte les deux côtés d’un brancard -, les traits sont attachés aux deux bouts dudit brancard, et l’on y attèle le cheval qui doit mettre la machine en mouvement. On la voit à la planche I". La figure i'« représente le rouleau vu de profil ; la figure a , la machine en activité.
Cependant la gerbe est étendue sur l’aire à plat comme pour le fléau , mais seulement du double plus épaisse , et quand elle est bien réchauffée par le soleil , on fait trotter le cheval qui traîne après lui le rouleau : on retourne la paille quand il en est tems , et l’on remet la machine en train , en continuant jusqu’à ce que l’on reconnaisse que le battage est complet. Il est certain qu’un seul cheval travaillant pendant environ cinq heures , peut battre parfaitement au moins vingt hectolitres de blé par jour.
A peine eût-on entendu parler de ce procédé , qu’on s’en promit les plus heureux résultats sous plusieurs rapports; l’un des plus împortans était celui de diminuer la fatigui des hommes et des femmes qui exécutent le battage au fléau , sur le sol , pendant les jours les plus chauds de l’été. M. Dispan , professeur de chimie , à Toulouse , rédigea à ce sujet une notice extrêmement intéressante; mais je ne sais par qnel motif il ne présenta pas cette machine comme
dorant concourir très-efficacement à faire cesser l’inconvénient des herbes parasites , et la résistance des paysans , toujours ennemis des innovations qui semblent contrarier leurs iutérêts particuliers , empêcha l’adoption du procédé et l’accomplissement des vues généreuses de la Société d’agriculture. Un très-petit nombre de propriétaires éclairés sont parvenus à surmonter toutes les difficultés que leur opposait l’entêtement de leurs ouvriers , et je sais qu’ils s’en trouvent bien. Certains, qui n’ont pas eu 1* même fermeté, se sont vus forcés d’abandonner cette méthode , et le plus grand nombre n’ont même pas pu en faire l’essai.
Les hommes chargés du battage des grains sont appelés , dans le pays où l’on bat en grange , batteurs en grange : dans les pays où l’on bat en plain air et où l’on n’enferme pas les gerbes , on les appelle estivandiers , métiviers . . .
Il y a une bien grande différence entre les batteurs en grange et les estivondiers.
Les uns et les autres travaillent pour arriver au même résultat ; mais dans le Nord , l’opération se fait par des hommes de journée , tandis qu’ailleurs ceux qui la fout s’en chargent à forfait et moyennant une quotité des récoltes pour leur salaire , en vertu d’une espèce de police dans laquelle sont compris d’autres travaux, tels que le sarclage et le sciage ; ce qui les rend en quelquo façon ■ndépendaits du maître pendant le tems de la moisson , et c’est ce qui , en général , a fait négliger la méthode dont je parle. J’en ai fait moi-même l’expérience pénible.
Je ne cesse de regretter que le rouleau n’ait pas été géné-
râlement adopté, et qne les propriétaires n’ayent pas fait plus d’efforts pour surmonter la répugnance de leurs estivandiers à se servir de cette 'machine. S’il en est encore teins , je vais les y ramener et W y attacher peut-être pour toujours , en leur traçant le tableau des avantagea qu’ils doivent en attendre; j’en ai puisé les matériaux, non dans les spéculations d’une simple théorie, mais dans les renseignemens que m’a bien voulu fournir M. de B. R..., propriétaire à Plaisance, près Toulouse, qui se sert du rouleau depuis cinq ans , dans l’exploitation d’un domain* où il sème soixante hectolitres de grain chaque année.
J’appellerai le battage au fléau , ancienne méthode, et le battage au rouleau , nouvelle méthode.
J’observe d’abord que ce n’est que quand on a la facilité de battre avec le rouleau , qu’on peut se permettre de couper les grains avec la grande faulx ; or , c’est seulement par ce dernier moyen qu’on extirpera les mauvaises herbes , puisqu’on les fauche alors avant la maturité-, ou du moins avant que leurs graines tombent à terre; donc, déjà sous ce premier point de vue, le résultat est d’une liautc importance. Au reste, la faulx dont je parle n’est autre chose quo la faulx proprement dite , telle qu’on l’emploie dans la fauche des foins. Pour s’en servir dans ce cas avec plus davantage, il est à propos de l’armer de clayons ou playons : ainsi disposé, cet instrument est le plus expéditif qne l’on connaisse; il coupe les pailles le plus près possible , couche , arrange et étend le mieux les tiges sur le sol , . sans égrainer l’épi. On trouvera dans la planche jointe à c*
chapitre , la figure des playons , n° 3 , et celle de la faulx armée n° 4-
Je suppose maintenant , i° deux propriétaires, M. A... et M. B..., dont les Liens sont contigus, d’égale contenance et d'un produit absolument pareil, si la moisson se fait de la même manière.
a0. Je suppose que les deux récoltes sont estimées devoir rendre neuf grains pour un , d’après les semences jetées, et qu’il a été semé de part et d’autre soixante hectolitres de blé.
Enfin je suppose que M. B... se décide à adopter la nouvelle méthode , qu’il fait couper avec la grande faulx et qu’il fera battre conséquemment avec le rouleau , tandis que M. A. s’en tient à l’ancienne méthode en faisant couper ou scier les grains avec la faucille. Le traité avec les estivandiers est le même, attendu que M. B... n’a pu encore apporter dans les frais de main-d’œuvre , les réductions qui doivent être la conséquence nécessaire de l’emploi suivi de la machine , lesquelles réductions ouire- ’ passeront de beaucoup l’intérêt du prix de ladite machine et le loyer du cheval qui doit la faire mouvoir.
L’operation étant terminée de part et d’autre , j’arrive à ce moment désiré de tous les cultivateurs , où les dangers de toute espèce sont passés; tous les travaux exécutés, tous les frais payés, et où M. A., et M. B... se rendent compte , chacun de son côté , de la valeur de leurs récoltes , tant en grain qu’en pailles.
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Compte de M. A . . .
/}8o hectolitres de blé , à 20 francs 9,600 fr,
60 charretées de vaille, à 20 francs l'une 1,200
60 charretées de chaume, à 12 francs 720
Total des valeurs brutes 1 i,5ao fr.
Pour la fauche de soixante charretées
de chaume, à 5 francs l’une , ci
Pour le trans{K>rt du chaume par les charrettes, six journées à 6 francs, ci. .
Pour la métive ou le droit des estivandiers, à raison d’un hectolitre de bld Sur huit , 60 hectolitres à ao fr. , ci. . . .
Reste net
9,984 fr.
Compte de M. B. .. .
54o hectolitres de blé , à 20 francs , ci
120 charretées de paille et chaume , coupés et ramassés en même tems , à 20 fr. l’une , ci .... .
10,800 fr.
2,4oo
Total des valeurs brutes. . . .
>5,200 fr.
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Pour l’intérêt de 100 fr., prix du rou- ' '
leau , un an à six jpou r cent , ci 6 f.
Pour le lover d un cheval pendant quarante jours, à 2 fr. par jour , ci 80
Pour la métive, ie huitième sur 640 I
hectolitres de blé , 67 hectol. et demi ,à 20 francs , ci j,55o
• i,i36fr.
Reste net
11,764 fr.
Comparaison.
Restant net chez M.B...., nouvelle méthode . . Restant netchezM. A...., ancienne, méthode . . Différence eu faveur de M. B...., nouvelle
11,764 fr-
méthode
>,780 lr.
3oo fr.
36 S 1,556 fr.
Ily a trois choses principales à remarquer dans ce tableau on compte comparatif, à l’égard de la nouvelle méthode.
i®. L’augmentation de soixante hectolitres de blé elles M. B....
a°. Le plus haut prix des pailles et chaumes réunis.
3°. La suppression des frais de fauche des chaumes.
Je vais en donner les raisons.
i°. Généralement les agriculteurs s’accordent à dire que dans le sciage des blés , selon l’ancienne méthode , il resté sur le champ , par diverses causes qu’il serait su- * perflu de rapporter, une quantité considérable d'épis qui sont perdus pour le maître. J’évalue ces épis dans une récolte moyenne, à une semence , laquelle , dans le cas dont il s’agit, équivaut à un neuvième ou à soixante hectolitres. Or, ces épis ne sontnullementperduspour M.B....qui a coupé avec la grande faulx et dont la récolte entière a été portée au sol ou h la grange ; donc il a ramassé soixante hectolitres de blé de plus que son voisin M. A . . .
2°. Les blés ont été coupés ou fauchés chez M. B. . . , lorsque les herbes parasites étaient encore vertes pour la plupart et avant que les chaumes eussent été desséchés , gâtés par les pluies , foulés aux pieds par les moissonneurs, par les glaneuses ,‘ou même par les bestiaux ; les pailles doivent donc être non seulement d’une meilleure qualité, mais encore plus abondantes j ainsi, bien loin d’avoir exagéré en augmentant de 4 fr. la charretée de cette paille , eu égard au prix moyen de celle qu’on obtient par l’ancienne méthode , en paille ou chaume , il est é\ident que j aurais pu porter la différence plus haut.
3°. Quant à la troisième remarque qui porte sur la suppression des frais de la façon des chaumes , il est aisé do concevoir que, par la nouvelle méthode, cette économie est de droit, puisqu’elle résulte naturellement de la distinction qu’il y a entre la fauche et le sciage. û.
Je n’ai pas parlé de l’avantage du battage par le rouleau , sur celui qui s’effectue par le fléau ; cependant le premier étant plus complet que l’autre , il ne laisse pas autant de grains dans les épis , et cette différence, qui n’est pas de moins du vingtième, aurait pu faire un article de mon tableau au profit de M. B...
Je n’ai encore envisagé la fauche des blés et le battage au rouleau , que sous le rapport de quelques-unes des économies qui en résultaient; il esttems que je porte l’attention de mes lecteurs vers un autre point non moins important , la prompte expédition dans le travail , souvent hélas , trop urgent de la moisson !
Je reviens pour cela , à cet instant critique où la récolte est parvenue h son point de maturité; il ne s’agit plug que de la couper pour la soustraire à l’impétuosité des vents qui, en secouant les épis, en les faisant se heurter les uns contre les autres, les égrennent; ou même il faut se hâter d’arracher cette récolte , fruit de tant de soins et de peines , et sur laquelle se réunissent tant d’espérances , aux atteintes d’un orage qui menaco et qui semble devoir bientôt éclater.
Ici je me représente les appréhensions du propriétaire , ta vive impatience : que ne donnerait-il pas pour doubler
le nombre de ses moissonneurs , pour stimuler leur zèle, augmenter leur activité! Il va, vient, court, encourage, presse , prie, se cousume en ellorls; mais c'est eu vain : tous les bras sont employés , et le paysan ne peut que faire sa jouruée. . .. Cependant chaque instant est plus précieux; le vent devient plus violent, la foudre éclate, l’orage fond, et tout ce qui n’est point encore tombé sous la faucille, est détruit par la tempête ou même par la grêle ! ! !
.J’afflige mes lecteurs, sans doute , en leur rappelant de tristes souvenirs ; mais c’est pour les mettre à l’abri de pareils désastres , que je leur en retrace le tableau.
11 est démontré qu’au moyen de la grande faulx , un homme fait plus d’ouvrage dans le même espace de teins que trois moissonneurs armés de la faucille n’en sauraient , faire ; ainsi , en prenant toujours pour le théâtre de nos exploitations les hiens de M. A. . . et de M. B. . . , s’il a fallu au premier , trente jours pour couper scs grains avec la faucille , et que dix jours aient suffi à M. B... , pour abattre les siens avec la grande faulx , celui-ci était déjà hors de danger, tandis quSl restait à M. À. , ▼ingt jours de peine , d’inquiétude et de travaux.
Je crois en avoir dit assez du battage au rouleau sous k rapport de ses produits avantageux, j’ajouterai, pour la satisfaction de ceux qui n’estiment les choses qu’en proportion de ce qu’elles viennent de plus loin, et que leur origine est plus ancienne, j’ajouterai, dis-je, que la machine dont il est question n’est nullement une invoution nouvelle. Selon M. Dispan, il en est fait mention dam
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plusieurs auteurs anciens ;Columelle, Pline, Varron... On s’en serrait autrefois dans le Haut-Dauphiné, elle est encore en usage en Espagne, aux environ de Madrid. On s’en sert en Angleterre , et celui qui la fit manœuvrer le premier aux environs -de Toulouse , sous les yeux des commissaires de la Société d’agriculture, ne la connaissait que pour l’avoir vue travailler eu Italie.
CHAPITRE XX
Des Chenilles.
Lorsque l’œil pénétrant de la science n’avait pas encore percé tant de mystères profonds dont la nature semble vouloir s’envelopper dans le travail de la production et de la reproduction des êtres organisés, qui eût pu croire que ces jolis papillons , dont les couleurs variées charment la vue, qui se jouent dans l’air, qui voltigent de fleur en fleur, qui les sucent et s’y reposent sans les effleurer ; qui eût pu croire, dis-je, qu’avant de paraître sous cetteforme si agréable et si légère, ces papillons n’étaient que des reptiles hideux et dégoùtans, capables de faire périr les fleurs, les fruits, les feuilles des arbres et les arbres euxmêmes! Voilà cependant ce que c’est que la chenille, lorsqu’après avoir passé un certain teins en chrysalide, elle devient ensuite un papillon.
La chenille ( eruca ) est doncuue sorte d'insecte rampant qui a plusieurs pieds, dont le corps allongé se compose ordinairement de douze anneaux membraneux.
S’il est une espèce de chenille qui mérite nos soins, et dont nous tirions un parti avantageux, puisque c’est à elle que nous devons la soie , nous pouvons considérer toutes les autres espèces comme très-pernicieuses, et elles méritent en effet l’aversion qu’on a pour clics.
Les plus funestes de toutes sont celles que l’on nomma chenilles communes ; ce sont les plus nombreuses, ce sont aussi celles qui font plus de dégât dans les campagnes, particulièrement aux arbres.
Cette chenille est de médiocre grandeur, elle a seize jambes, elle est chargée de poils roux assez longs; sa peau est brune ; on yoit , de chaque côté du corps , des taches blanches rangées sur la même ligne , et formées par des poils courts et de couleur blanche ; il y a sur le dos deux mamelons rouges et plusieurs petites taches rougeâtres, etc.
Les papillons qui en viennent sont blancs , et du nombre des papillons nocturnes.
Les femelles de ces chenilles arrangent leurs œufs dans une sorte de nid qu’elles établissent sur les feuilles , le» branches et les troncs des arbres, dans les mors de mai, juin et juillet; ce sont des paquets oblongs , de cou-, leur brune, qui ressemblent assez à une grosse chenille velue.
Ces insectes mangent les fruits verts aussi bien que les feuilles. Dans l’été et dans l’automne , ils entrent et sortent alternativement de leurs retraites pour se mettre à l’abri des grosses pluies et de la trop grande ardeur du soleil ; ils y passant une partie de la nuit ; enfin , dans le mois d’octobre, ils s’y retirent pour y passer l'hiver, et y restent immobiles tant que le froid dure, sans y mourir , quelque rigoureux qu’il soit.
Après avoir changé plusieurs fois de peau dans ces retraites, les chenilles les abandonnent pour ne plus y reu-
trer , vers la fin de mars ou au commencement d’avril, selon que les chaleurs sont plus ou moins précoces; dès lors elles sc dispersent pour reprendre leurs travaux. dévastateurs.
D'après tout ce qu’on vient de voir , il n’est pas impossible de prévenir les effets des chenilles; il serait même, à cc qu’il semble , assez aisé d’en réduire l’espèce au point qu’elle ne fût presque pas redoutable; pour cela , il suffirait d’exécuter exactement 1 échenillage, non pas seulement une fois l’an , niais à deux époques , savoir : aux mois de mai, juin et juillet, pour détruire les nids dans lesquels les femelles ont déposé leurs œufs, et au mois de février, pour exterminer les insectes eux-mêmes renfermés dans les bourses ou toiles.
Une loi du aG ventôse an 4 prescrit impérieusement l’échenillagç des arbres avant le ?.o février. MM. les préfets ne manquent pas. tous les ans, de prendre des arrêtés à çet égard, et d’en recommander l’exécution.
Ces mesures seraient un arrêt de mort contre les chenilles, si tous les propriétaires se pénétraient assez de leurs véritables intérêts pour les exécuter; mais le bien s'opère lentement, et le mal poursuit sa marche rapide. Je connais des agriculteurs qui font cchcniller avec soiu ; mais ils sont en petit nombre; les autres s’en dispensent, et ne manquent pas de s’excuser de leur négligence par ries raisons plus cm moins dénuées de fondement. J’en ai vu qui m’objectaient qu’ils manquaient d’ouvriers pour faire cette operation, comme s’il était une operation plus essentielle que celle de délivrer un arbre, qui a tant coûté de teins
*t de soins, des insectes malfàisans qui doivent faire avorter son fruit, et le faire périr lui-méme ! Je demanderai à ceux qui tiennent un semblable langage , pourquoi ils emploient des ouvriers à travailler, à tailler leurs arbres, s’ils sont indifférens sur leurs produits et sur leur conservation.
Les pays où les chenilles font le plus de mal sont ceux où les arbres à fruit sont en plus grand nombre, et où ces fruits, convertis en cidre et en poiré, fout une partie essentielle du revenu des terres, et tiennent lieu de la vigne. C’est donc pour les contrées septentrionales , surtout, que l’échenillage est une opération indispensable.
En comprenantles chenilles, ou du moins leurs ravages, dans la classe des fléaux contre lesquels les assurances seront établies , je dois répéter ce que j’ai déjà dit des maladies des grains.
L’établissement, bien loin de favoriser l’insouciance ou la paresse des propriétaires à cet égard , fournira aux véritables amis de l’agriculture et de leur pays, une occasion de propager, et même de faire exécuter l’échenillage dont l'oubli de la part de quelques assurés, exposerait la masse à distribuer des indemnités mal acquises , et ce ne sera probablement que dans des circonstances trèsrares , c’est-à-dire , celles où tontes les mesures de prévoyance et de précantion auront été infructueuses , que l’administration anra des dédommagent ens à fournir. Ainsi, je suis d’avis que les assurances s’étendent aux chenilles tout comme aux maladies des grains, dont j’ai donné U définition.
CHAPITRE XXI
Des Sauterelles.
Les sauterelles sont assez connues de tout le monde , on en trouve communément dans les prés; mais il ne faut pas les confondre avec les cigales.
Je ne m’attacherai pas à faire la description de ces petits animaux, ni à faire voir en quoi ils diffèrent des cigales; je dirai cependant que ce qui distingue phis particulièrement les uns des autres , c’est sur-tout la grosseur. Il en est qui ont jusqu’à un pouce et demi de longueur, et qui sont gros comme le petit doigt. A la première inspection, on peut juger de la différence entre ces deux insectes.
La grande sauterelle verte est celle que l’on trouve le plus communément en France.
On n’en rencontre pas autant des autres couleurs. En général, les sauterelles ne viennent point dans les pays de montagnes ni dans les terres maigres; elles cherchent la plaine, où quelquefois elles font d’horribles ravages. Ces animaux voraces quittent souvent les pays éloignés , traversent même les mers, et fondent par millions sur les champs, sur les prés, les pâturages, les arbres fruitiers,
dévorent, ééorchcnf, rongent et pèlent toute la verdure 5 enfin , ils consument en peu d’heures l’espcrance de toute une année , et ce qu’il y a de plus fâcheux , c’est que leur salive étant un poison pour les végétaux , elles gâlen1 encore et détruisent , par cette salive, ce qu’elles ne rongent pas.
En 1 6 1 3 , sous Louis XIII , vers le mois de mai , il s’engendra une si grande quantité de ces insectes dans la campagne d’Arles, en Provence, qu’en moins de sept ou huit heures, ils rongèrent jusqu’à la racine des herbes ou des grains, dans un espace de i5ooo arpens de terre; ils pénétrèrent jusque dans les greniers et dans les granges, et consumèrent tous les grains qui y étaient. Dès qu’ils eurent ravagé tout ce territoire, ils passèrent le Rhône, fondirent à Tarascon , à Beaucaire; de là ils allèrent à Bourbon et à Aramont, où ne trouvant plus de blé , ils ravagèrent les herbes potagères et les luzernes.
Enfin , ils furent mangés par les étourneaux.
Quand ces sauterelles s’attroupent et s’élèvent en l’air, elles forment une espèce de nuage qui dérobe le soleil.
On a vu que les étourneaux mangent les sauterelles , et je trouve dans cette particularité une nouvelle raison d’admirer la sagesse infinie du créateur, qui , en permettant à la nature de produire des espèces malfaisantes , a voulu qu’elle produisit aussi leur ennemi et leur destructeur. Combien l’homme n’aurait-il pas à souffrir, peut-être, de tant d’insectes qui , par leur petitesse ou par leur nombre , échappent à ses recherches et à ses efforts, s’il n’en était
d’autres qui l’en délivrent ainsi que font les étourneaux à l’égard des sauterelles.
Cependant toutes les sauterelles ne sont pas mangées par les étourneaux ou par d’autres oiseaux, il en échappe toujours, et voici ce qui arrive; elles forment en terre, et principalement dans les lieux sablonneux, une espèce de tuyau semblable à un étui qu’elles remplissent de leurs œufs; si on les laisse éclore , on verra une quantitéinnombrable de sauterelles qui , l’année suivante, exerceront de nouveaux ravages. Pour se former une idée de ce que peuvent produire ces œufs après l’apparition d’une armée d* sauterelles , je rapporterai ce qui se passa à Arles, à Beaucaire, à Tarascon, et dans les autres lieux de la Franc* dont je viens de parler.
On fit faire la recherche des étuis ou tuyaux où étaient enfermés les œufs ; on en ramassa environ trois cents quintaux qui furent enterrés ou jetés dans le Rhône , et on supputa ensuite le nombre des insectes que cet œufs auraient produits.
Le résultat du calcul fut plus de cinq cent millions d* sauterelles, qu’on aurait, vu éclore l’année d’après dans les mômes campagnes.
Si ces insectes font tant de mal de leur vivant, ils en font encore après leur mort dans les endroits où ils sont tombés; ils infectent l’air par une odeur contagieuse, et causent ainsi des maladies très-graves.
En avril x 4t 5, il tomba sur les prés des environs de ^Toulouse, une si grande quantité de sauterelles, que,
dans peu de jours, elles en eurent brouté toutes les herbes. La peur qu’on eut qu’elles ne se jetassent sur les terres semées, fit que l’on s’avisa d’un expédient assez singulier ; l’on fit sortir 1 2,000 liabitans de l’un et l’autre sexe , séparés par bandes, tous armés de fléaux faits de petites lisières de cuir, avec des rosettes de fer au bout. Ces bandes allaient par les prés , frappant sur les insectes , et le$ abattant à mesure qu’ils s’élancaient.
Depuis quelques années, ce fléau n’a guère paru dans la partie méridionale de l’Europe; en France, particulièrement , les sauterelles n’ont pas fait des ravages sensibles depuis plus d’un siècle.
On a cependant remarqué celles qui tombèrent en Portugal en 1 755, celles qui infectèrent la Hongrie et l’AUemagneen 174* et 1748. Enfin, dans l’année 1810, au mois de mai , les sauterelles firent en Italie , à Stnyrne et en Afrique, des ravages sensibles. En Italie, la quantité en fut si grande , qu’on les jetait dans les rivières par milliers de sacs, de crainte qu’elles n’infectassent l’air.
Après avoir tracé le tableau des effets déplorables de l’apparition de ces légions dévastatrices, il me serait bien doux de pouvoir déterminer la première cause qui le» produit, et d’indiquer les moyens de s’en garantir; mais quand même nous en connaîtrions la cause, nous ne parviendrions pas à la détruire entièrement.
N’importe, je dois remplir la tâche que je me suis imposée en rendant compte de tout ce que j’ai pu découvrir à cet égard.
Il en est des sauterelles comme de tous les autres in* sectes ; le germe en est toujours existant, toujours et partout apparemment il y a des sauterelles ; mais leur nombre n’est pas toujours le même. Toujours les œufs qu’elles déposent ne réussissent pas en totalité , et il faut croire que plusieurs circonstances sont même nécessaires pour que l’apparition de cette multitude d’animaux dévorans puisse avoir lieu.
Les sauterelles déposent en automne chacune deux ou trois cents œufs dans les tuyaux ou étuis dont j’ai déjà parlé, et elles meurent bientôt après. Ces œufs viennent à éclore le printems suivant, à moins que quelques accidens ne s’opposent à leur réussite. On voit déjà l’immense reproduction de cette espèce.
Quelles sont les circonstances qui s’opposent au succès complet de cette reproduction ?
En premier lieu , les pluies et les vents du nord qui détruisent les œufs et les insectes eux-mêmes; les oiseaux aiment fort ces œufs : les cochons, en fouillant la terre , les dérangent, les écrasent, ou même les mangent. De plus, • les labeurs multipliés, donnés à la terre par les hommes, •en font périr une bonne partie; mais toutes les terres ne se travaillent pas; ainsi les prairies et les bois sont exempts de travaux, et, à cette occasion, je ferai remarquer que c’est dans les bois taillis et dans les prairies qu’on rencoutre non seulement plus de sauterelles, mais encore leurs tuyaux ou étuis , si on les y recherche comme je l’ai fait moi-même.
Ajoutons maintenant à ces moyens que la nature fournit elle-mêine, ou qui ne coûtent rien à l’homme, ceux qu’une sage prévoyance doit lui inspirer; que , comme en Chypre, l’on fasse chaque année trois fois la guerre aux sauterelles, qu’on casse leurs œufs , qu’on tue leurs petits; enfin , qu’on fasse mourir les grosses aussitôt qu’on les aperçoit, en les écrasant, et l’espèce ne sera pas aussi nuisible, puisqu’elle ne sera pas aussi multipliée.
Si chacun, dans son héritage, dans son champ , et surtout dans son pré, dans son bois, usait de cette précaution , que de maux il s’épargnerait à lui et aux autres !
O vous! agriculteurs que j’ai tant aimés, et pour le bonheur desquels je ne cesse tous les jours de faire de nouveaux efforts! si ma voix parvient jusqu’à vous, armezvous d’un généreux dévoùment, cherchez avec l’attention la plus scrupuleuse ces étuits qui recèlent le germe fatal du fléau de vos foins et de vos moissons, brisez , écrasez ces réceptacles impurs d’oû doivent sortir les plus cruels ennemis de vos richesses, immolez sans pitié à votre conservation et à celle de vos voisins , l’insecte lui-méme qui doit les produire, qu’il n’échappe pas à vos poursuites; et songez, en l’écrasant, que vous faites périr trois cents sauterelles qu’il produirait peut - être pour votre désespoir!
Quelle que soit l’activité et le soin que l’on pourra mellie dans la chasse des sauterelles, elles n’en seront pas moins toujours un fléau , puisque nous ne pouvons pas espérer que les mesures propres à les détruire seront gé-
néralement adoptées ou généralement exécutées ; ainsi ce fléau est dans le nombre de ceux pour lesquels il y a assurance.
Plaise à la Providence que ce soit un de ceux qui exigent le moins souvent des indemnités!
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CHAPITRE XXII
Des Vers qui rongent les Arbres.
Les arbres qui sont les plus élevés , les plus gros et les plus apparens de tous les végétaux, et même les vignes, n’ont pas seulement à craindre les chenilles, il est encore un autre insecte qui leur fait la guerre, et dont ils sont ordinairement la victime. *
Cet insecte est un ver qui les ronge , et qu’on appelle ver tarière ou tarct. Cette espèce de ver a depuis trois lignes jusqu’à un demi-pied de longueur; son corps est composé de diflerens anneaux, et garni d’une infinité de petites jambes armées de crochets; sa tète est enveloppée d’une espèce de casque composé de deux coquilles , pointues par le bout comme le fer d’un vilebrequin, lesquelles peuvent jouer séparément.
C’est cette tète ainsi armée qui fait tout le travail du ver, et qui fournit à sa nourriture et à son logement. Elle perce le bois et ouvre le passage. Lever ronge, se nourrit, croit, et comme la tête grossit en proportion , le passage est toujours assez grand , et le ver avance sans retourner en arrière et sans jamais sortir.
Cet animal craint extraordinairement l’air, et il se garde bien de le chercher; aussi il ne perce jamais l’arbre de part en part, il suit le Cl du bois en ligne droite, si ce n’est lorsqu’un noeud ou quelqu’autre obstacle l’oblige de se
détourner pour ne point émousser la pointe de son casque, instrument qui lui est absolument nécessaire, contre uu corps trop dur. Si deux vers , en minant ainsi dans le bois, se rencontrent tète contre tète, ils périssent tout deux, parce que les pointes de leurs casques se brisent l’une contre l’autre.
Cramponné aux fibres du bois au moyen des crochets dont sont armées ses jambes , le ver travaille de sa tète avec plus de force : mais ce n’est pas seulement aux arbres vivans qu’il s’attache, les bois secs lui servent aussi de retraite et fournissent à sa nourriture. Il n’est personne , je crois , qui , dans le silence des nuits , n’ait entendu le bruit de quelque ver occupé de ronger intérieurement, même les meubles les plus précieux.
Il y a plusieurs indices qui font connaître l’existence de ces vers dans un arbre vivant ; dans ce cas , la plante languit, l’écorce se détache et tombe, les branches se dégarnissent, les feuilles sèchent et meurent successivement; il parait au tronc des exubérances , et niême quelquefois des gouttières : alors , plus de doute que l’ennemi existe ; il ne s’agit plus que de le chercher, de le trouver, et d’en faire justice. En portant l’oreille pendant la nuit contre l’arbre, je l’ai quelquefois entendu, et voici comme je suis parvenu à le détruire.
Je découvre avec un couteau la place où je lq soupçonne, etlorque j’aperçois le trou , j’y introduis un fil de fer , dont l’extrémité est contournée en vrille ; je l’enfonce, je tourne la vrille, et j'arrache enfin le ver, quelquefois encore en vie. Comme cet animal est exiraordiuai-
rement délicat , on peut être assuré qu’il mourra, pourvu qu’en parvenant jusqu’à lui on l’ait blessé ; ainsi, quand môme on ne réussirait pas à l’arracher de son trou , ou ne doit pas moins se flatter de l’aToir tué , pourvu que le fil de fer revienne imprégné de sa substance.
Mais pour parvenir à délivrer l’arbre de ce ver rongeur , on lui a fait subir une opération qui pourrait lui devenir funeste , si on l’abandonnait à lui-môme et qu’on ne s’occupât plus de guérir la plaie, quelquefois profonde , qu’on a faite avec le fer tranchant. Le moyen d'amener la cicatrice, en préservant la partie malade des atteintes de l’air atmosphérique , consiste à recouvrir la plaie avec de l'onguent de Saint-Fiacre, que l’on compose avec de la terre grasse et de la bouse ou Gante de bœuf ou de vache: avec cette précaution, l’arbre reprendra sa vigueur, et l’on pourra se flatter de lui avoir rendu la vie.
Il serait superflu de dire qu’il n’y a pas assurance contre les vers dont on vient de lire l’histoire; le mal qu’ils peuvent faire n’est pas assez important par lui-môme ni par ses conséquences sous le rapport de l’agriculture et des végétaux , pour que j’aie pu songer à le mettre au nombre des évènemens qui méritent une indemnité.
Si l’on me demande pourquoi j’en ai parlé, je prierai celui qui aura fait cette question de relire ce que j’ai dit du moyen de les détruire. Cette réponse servira pour les papillons des blés, pour les teignes , les fausses teignes, la mousse des arbres et peut-être pour d’autres cas dont je me suis occupé, si l’on était tenté de me faire la môme question.
CHAPITRE XXIII
Du Papillon des Blés.
' J’ai parlé des cheuilles; je dois dire un mot de celle à laquelle nous devons le papillon des blés, cet insecte qui, après avoir commencé à dévorer les grains dans les épis flottans au milieu des champs , continue ses ravages dans les granges ou les gerbiers, achève trop souvent de tout dévaster dans les greniers , et vient frustrer le cultivateur de ses espérances , lorsqu’il devrait se croire échappé Jt tous les accidens qui lui font la guerre.
L’histoire de celte chenille et de son papillon est semblable à celle de toutes les chenilles sous plusieurs rapports : je vais en donner une lt^çère esquisse, avant d’indiquer les moyens de les faire périr ou de s’en préserver.
Le papillon des blés, auquel on donne dans quelques endroits le nom de charançon ou charençon , est de la classe des phalènes ou nocturnes , et parait , à la pre • mière vue , assez semblable à celui des fausses teignes ; il a des antennes, les ailes inclinées en forme de toit , longues, brillantes au soleil, et couleur de café au lait clair.
I^a femelle se délivre de ses œufs aussitôt qu’il ont été fécondés par le mâle, en les jetant çà et là en paquets de
quatre et cinq , et même trente ; en sorte que chaque femelle produit de soixante à quatre-vingt-dix œufs : ils sont si petits, qu’ils passent par un trou fait dans une feuille de papier, avec la pointe d’une aiguille la plus fine ; il est difficile de les apercevoir sans l’aide du microscope.
La chenille qui en provient six ou huit jours après, est grosse comme un cheveu et longue d’environ un quart de ligne. Aussitôt elle travaille à s’introduire dans l’intérieur du grain pour se nourrir de sa substance farincuseJ Quels efforts ne faut-il pas que fasse cet animal presque invisible , pour parvenir à se loger? Aussi il en périt plusieurs avant qu’ils y soient parvenus : ceux qui survivent à l’épuisement des forces, à la faim, et même aux combats qu’ils se livrent pour s’assurer la possession d’uu grain, n’en sortent plus pour eu attaquer un autre; un seul grain suffit à une chenille, comme elle suffit pour en consommer la substance farineuse.
Lorsqu’elle a pris son accroissement , qui ne va pas au delà de deux lignes et demie de longueur, et qui égale à peu près en grosseur la moitié d’un grain de blé, elle " se dispose, avec beaucoup de précaution, pour le tems où elle sortira de sa prison ; elle file sa coque , et la voilà chrysalide. Après quelques jours, le papillon ss dégage de sa robe de chrysalide, perce la coque à coups de tète, lève la trappe faite avec l’écorce du son , sort de son tombeau, agite ses ailes, et 4e bâte de profiter des courts instans de sa vie pour travailler à la propagation de l’espèce.
Une génération de cet insecte s’accomplit en vingt-huit on vingt-neuf jours ; ainsi il s'en fait plusieurs dans une année, lorsque sur-tout les circonstances des saisons sont favorables à leur développement. J’ai vu des cultivateurs qui pensaient que ces insectes n’étaient engendrés que dans les greniers ; mais comme on trouve sur la fin de mai et en juin des œufs et de petites chenilles sur les épis, il n’y a pas de doute que le germe de ces insectes ne soit indépendant de la chaleur qui régne quelquefois dans l’intérieur des tas de blé. Ainsi, le premier soin doit être d’éviter, autant que possible, de les enfermer avec le grain lui-même dans les granges ou dans les greniers.
J’ai éprouvé auprès de Toulouse , ou nous sommes dans l’usage de battre les grains en plein air presque immédiatement après que les gerbes ont été enlevées du champ, que les blés, emportés de l’aire dépicatoire dans le grenier pendant la nuit, et sur-tout une nuit fraîche, étaient moins sujets aux papillons que ceux qui avaient été levés et enfermés pendant la grande chaleur du jour. Ce moyen simple et facile, que j’ai pratiqué, me semble plus à la portée des grands propriétaires , que celui de faire passer le blé dans le four à pain, lorsqu’il est encore chaud environ à 60 degrés ; cependant , comme la méthode des fours ou des étuves peut être d’une très-grande utilité pour ceux qui veulent se procurer une semence plus nette et plus pure, et que ce procédé, joint au chaulagc , fait périr immanquablement les chenilles , les chrysalides et les papillons , j’observerai que l’on ne doit mettre dans le four le blé auquel on veut laisser la faculté de germer .
que cinq ou six heures après qu'on en a relire le pain , c’est-à-dire lorsque la chaleur dudit four est réduite à environ j3 degrés, et l’y laisser environ quarante -huit heures.
J’ai éprouvé aussi que le vinaigre, dans lequel j’avais fait macérer des grains d’ail, et où j’avais mêlé de l’eau salée, avait la propriété de chasser ou de faire périr les papillons. La chaux en poudre et même la fleur de soufre , ont la même vertu.
En indiquant tous ces moyens, j’ai eu en vne la majorité des propriétaires qui ne sont pas en position da meure en usage celui que je vais citer, lequel est sans contredit le plus assuré de tous.
Pour préserver les grains du papillon , mettez-les à l’abri du contact de l’air, dans des greuiers fermés aussi bien que possible et même hermétiquement. La privation de l’air empêche les œufs d’éclore , et les grains , dans cet étal, se conservent sans aucune altération pendant plusieurs années (i).
(j) D’aprcs des expériences récentes faites à Paris par M. Astiér , pharmacien principal, expériences auxquelles j’ai assisté , et qui ont été publiées par M. Daubert , inspecteur général du service de santé , le camphre jouit de la triple propriété antiputride , antifermeutescible et insecticide : il entretient l’eau limpide et sans mauvaise odeur; il conserve le bouillon pendant les plus fortes chaleurs, il empêche la moisissure et la détruit quand elle s’est établie ; il rend les livres inattaquables par les insectes en empêchant la fermentation de la colle; il arrête la fermentation vineuse , il s’oppose à l’apparition des moucherons qui voltigent sur les cuves des vendanges, et sur les tutuieaux
Je n;e suis livré avec quelque satisfaction aux détails que l’on vient de lire, pour dédommager en quelque façon les propriétaires qui ont à souffrir le plus communément des papillons, de ce que j\li à leur annoncer touchant les ravages que ces insectes peuvent occasionner; ces papillons et leurs effets étant en quelque sorte le prix de la négligence , de l’insouciance de ceux qui en sont les victimes, ne me semblent pas devoir être compris dans le uombre des cas admis à l’assurance.
remplis de moAt ; employé eu fumigations, il supplée aux fumigations guytoimiennes et arrête la contagion. Par tout ce que j’ai vu de» vertus du camphre , je crois cette substance très-propre à la conservation des blés, et à les pré cu ver du papillon , eu fusant mourir l’insecte , ou en empêchant les œufs d’éclore. Pour cela , il faudrait employer les fumigations camphoriques eu faisant évaporer le camphre dans de l'eau salée au milieu des greniers bien fermés, ou bien tout simplement l'eau c.unphotique , c'est-à-dire, de l’eau dans laquelle on aurait fait disv.udre une certaine quantité de camphre, et dans laquelle ou tiemperait la pelle avec laquelle on remue le grain.
CHAPITRE XXIV
Des Teignes, des Fausses 2' e igné s } et de la. Mousse des arbres.
Les teignes sont de véritables chenilles , extrêmement petites , qui se métamorphosent en phalènes ou papillons de nuit ; cet insecte est particulièrement connu par le dégât qu’il fait dans les étoffes de laine , dans les pelleteries , etc. : comme il ne peut souffrir detre nu , il s’empresse , aussitôt qu’il est établi sur 1 étoffe, de se former un fourreau dans lequel il se loge et qu’il traîne avec lui.
La teigne se nourrit de l’étoffe qu’elle perce , le plus souvent d’outre en outre , comme chacun a pu le voir , je pense , sur les habits de drap qui ont été enfermés pendant quelques tems et négligés.
Voilà ce que j’avais à dire touchant les teignes domestiques. 11 en est d’autres qui restent sur les arbres , et qui leur fout beaucoup de mal ; elles se livrent à leur instinct sur les plantes, comme les premières sur les étoffes; elles se collent sous les feuilles , se nourrissent de leur substance membraneuse , et en forment leur habit qui a différentes figures et différentes couleurs, selon l’espèce de teigne qui en est revêtue , et selon la plante sur laquelle elle vit.
La kiusse teigne diffère de la précédente en ce que J quoi qu’elle se fasse un fourreau, comme les teignes, elle ne le traîne point avec elle.
Parmi un grand nombre d’espèces de fausses teignes , celle qui doit nous occuper dans ce moment , est celle qui s’attaque au blé , et qui cause beaucoup de dommage d; ns les greniers. Cet insecte , au moyen de la soie qu’il tire de son corps et qu’il file , forme un fourreau de plusieurs grains de blé attachés les uns aux autres , dans lequel ii se tient enfermé , en se nourrissant de la farine que contiennent ces grains.
On peut se soustraire à ses ravages et le détruire , en employant les mêmes procédés que j’ai indiqués au chapitre des papillons des blés.
J’avais depuis longtems observé une espèce d’insecte qui piquait les raisins et les faisait pourrir. Souvent favais trouvé dans les grains de raisin , l’insecte qui s’y était logé , et se nourrissait de sa substance ; il ressemblait assez à une chenille ; mes paysaus soutenaient que c’était un ver qui ne paraissait que lorsque les pluies étaient abondantes à l’époque où les raisins entrent en maturité. Une note que j’ai lue dans le douzième cahier , tome LU des Annales de l'Agriculture française , a confirmé tous nies doutes touchant la nature du petit animal dont il s’agit.
11 a été découvert dans le grand duché de Bade , dans les environs du lac de Constance , en l’année 1 8 1 1 : il est signalé comme un ennemi redoutable des vignes , qui ne se berne pas h manger les fleurs de la vigne , mais qui pique les raisins et les fait pourrir : c’est une sorte de
' teigne champêtre , une véritable chenille qui se changé en papillon. Le naturaliste , dont je regrette que le nota ne soit pas cité , qui a observé l’insecte, dit qu’il y en a nn si grand nombre , qu’on aperçoit quelquefois trente chrysalides sur un cep de vigne , de sorte qu’il détruit bien souvent toute l’espérance des vignerons.
Il a été fait , dit-on, au sujet de ce petit animal , un rapport au gouvernement qui , je l'espère , prendra des mesures pour arrêter sa propagation ; cependant , je crois devoir observer qu’il ne s’agit pas seulement d’en empêcher l’introduction en France, puisqu’il y est naturalisé selon ce que je viens de dire , mais qu’il faut que les propriétaires de vignobles s’attachent dés à présent à lui donner la chasse et à s’en préserver.
Je ne puis , je l’avoue , leur indiquer moi-même aucun moyen satisfaisant à cet égard; quelques soins que je me sois donné , je n’ai point découvert de procédé capable d’empêcher les teignes d’exercer leurs ravages ni de les détruire : je puis encore moins comprendre le mal que font ces insectes, dans les cas susceptibles d’assurance. Je n’en ai parlé que pour les faire connaître à ceux qui n’y ont pas encore fait assez d’attention , et pour avoir l’occasion d’inviter les amis de l’agriculture è s’occuper sérieusement de ce qui peut la délivrer d’un ennemi aussi peu dangereux en apparence , et cependant aussi redoutable pour les arbres et sur-tout pour les vignes.
On appelle teigne, dans quelque pays, la mousse des arbres.
Cette dénomination qui confond deux maladies diffé-
tentes des grandes plantes, mérite que je les définisse; afin de les faire reconnaître , et de proposer quelques moyens pour les faire cesser , ou du moins pour en rendre les effets moins fâcheux.
La teigne des arbres est une espèce de galle ou maladie des végétaux , laquelle s’annonce par des rugosités qui paraissent sur l’écorce des arbres , sur les feuilles et sur les fruits.
Quant à la mousse , c'est une plante aussi parfaite que celles qui s’élèvent à la plus grande hauteur. Ces mousses ont , comme les autres plantes , des racines , des branches , et même des fleurs et des graines ; elles vivent aux dépens des arbres , les rendent malades , et les font périr , en dérobant , en interceptant leur sève par le nombre infini de racines avec lesquelles elles s’attachent si étroitement h l’arbre, qu’il est impossible de les extirper assez bien pour les empêcher de repousser bientôt après.
La vigne , quand on la laisse vieillir , et cet usage est assez général dans les départemens méridionaux , est particulièrement sujette à la mousse ; ce serait nn important service à rendre aux vignerons , que de leur enseigner les moyens de l’eu préserver.
Il semble que cela soit facile , et qu'il suffit d’arracher cette mousse , lorsqu’elle est détrempée par la pluie ou par une forte rosée du matin; sans doute , cette opération est bonne , et je la recommande d’autant plus volontiers qu’elle est à la portée de tout le monde , et qu’elle soulagé la plante, du moins pour quelque tems; mais elle est in-
Suffisante pour empêcher le retour de la mousse , puisque l’on ne saurait extirper ainsi entièrement les racines.
Voici un moyen court et sAr pour guérir la maladie , et même pour la prévenir.
Avec la pointe d’une serpette , faites , du côté le moins exposé au soleil , une incision en ligne droite à l’écorce de l’arbre , ou de la vigne malade jusqu’au bois, depuis les premières branches , jusqu’à fleur de terre. Cette opération doit être faite pendant le mois de mars ou le mois d'avril*, et non plus tard , à causé qiié l'arbre durait drop de sève , et que l’écorce s’en trou Vri rait trop.
Quoique ce remède ne paraisse pas avoir , aà premier coup - d’œil , un grand rapport avéc le mal , il û'eil est pas moins efficace.
Celte longue plaie faîte à l'arbre , se cicatrise au’ bout d’un certain tems ; mais , en attendant , elle â laissé à fa sève le moyen de circuler plus librement dans l'écotcé qui cesse d’être raboteuse, présente une surface unie stiSè laquelle les graines de mousse , portées par led vents , né trouvent plus à se loger, et la plante parasité ne rejfaraft plus.
CHAPITRE XXV
Des Grandes Pluies et de la Sécheresse.
L’eau est indispensablement nécessaire pour la végétation ; elle est le véhicule qui doit porter le suc nourricier aux plantes ; mais elle ne doit pas séjourner trop longtems sur la terre : dans ce dernier cas , bien loin de la fertiliser , elle produit un effet absolument contraire : ainsi , la pluie , quand elle tombe à propos , et qu’elle n’est pas dans une proportion trop forte , est favorable aux plantes et à la terre qui est, si non leur aliment, du moins leur matrice ; elle humecte et ramollit le sol qui se trouve desséché et durci par l’ardeur du soleil. La terre ainsi humectée devient fertile et propre à fournir sou contingent dans la nourriture des plantes.
La pluie lave l’air , et le purge d’une partie des ordures at des exhalaisons qui s’élèvent de la surface du globe , et par un cercle continuel de ces exhalaisons qui s’élèvent dans l’atmosphère , et qui retombent de l’atmosphère entraînées par la pluie, ta chaleur est modérée, l’air devient plus léger , il est débarrassé de tout ce qui pourrait être nuisible à la respiration ; enfin , c’est par les alternatives périodiques de l'humide et du sec que s’opère la mer-
'veille de la végétation , de la vie des plantes et des animaux , ainsi que la fécondité de la terre.
Mais , autant la pluie est utile lorsqu’elle est périodique et proportionnée aux besoins de la terre , autant elle est funeste lorsqu’elle se prolonge pendant trop longtems , et lorsqu’elle tombe dans des saisons et dans des circonstances différentes : alors elle nuit à la végétation et s’oppose à l’exécution des travaux indispensables par lesquels se terminent ceux de la culture.
En l’année l'jaS les blés germèrent sur pied par l’effet des pluies qui tombèrent pendant deux mois ; il en résulta la famine de 1726.
J’ai dit dans le chapitre des Orages , quelles sont les causes de la pluie , et l’on sait quelle est la quantité moyenne d’eau qui tombe pendant le cours de l’année. Lorsque dans une année la pluie qui tombe s’éloigne sensiblement de cette quantité moyenne, et sur-tout lorsque , dans une année très-pluvieuse , les eaux du ciel tombent dans certains tems où la terre aurait besoin d'ètre desséchée , alors les plantes pourrissent , meurent, et la pluie, bien loin d’être un bienfait , n’est plus qu’un fléau. , ,
Ce serait bne entreprise chimérique que de vouloir ici déterminer les époques et les saisons où la pluie est favorable ou nuisible en France -, car , sur une aussi grande surface , on aurait besoin dans certains endroits de la pluie, tandis qu’ailleurs on voudrait un tems sec. il y a plus , tel particulier , dans un même canton et dans le même instant , demanderait de la chaleur , tandis que son voisin ne demanderait que la pluie. Cette diversité d’opi-
nions et de vœux , vient non seulement de la différence dans les qualités des teçres , et des différeras genres de culture des deux particuliers , mais encore d’une infinité d’autres considérations que l’on peut bien sentir ; mais qu’il est difficile d’exprimer.
Voici quelques exemples.
Un propriétaire actif et prudent termine ses semences avant les pluies , tandis que tel autre les commence , seulement lorsque la terre est déjà trop humectée. U aurait besoin qu’elle se desséchât , et , au contraire, la pluie qui continue de tomber , le contrarie ; il sème , comme l’on dit, dans la bouc, et craint avec raison de ne point recueillir.
Les prairies naturelles ou artificielles veulent des pluies fréquentes, lorsque les champ» en blé n’en voudraient pas. Les pluies qui sont favorables aux terres semées en grains dans certains mois , font filer les raisins pendant le même {ems.
- Dans les pays où l’on serre la gerbe dans des granges , pourvu qu’il ne pleuve pas au moment où on l’enferme , cm s’inquiète peu des pluies qui viendront après ; tandis que , dans le Midi où les gerbes restent entassées en plaira air , les gerbiers pourrissent par la continuité des pluies ; e’est ce qui est arrivé dans les environs de Toulouse , en l’an i8o3. ( Voyez la note à la fin du chapitre , page 274 )•
1 Je souffris trop moi-même de cette contrariété , pour ue pas m’en rappeler.
Enfin, il y a une infinitéde circonstances qui changent la manière de voir dans le cas dont il s’agit, et, connue jo lai dit , il y aurait de la folie à vouloir assigne* une régit»
à ce qui est subordonné à tant de caprices ou d’intérêts divers. Le meunier veut de l’eau ou du vent, lorsqu’il faudrait un lems calme et sec à celui qui n’attend quq l'instant favorable ponr ramasser ses fruits.
La sécheresse est l’opposé de l'humidité. On se sert de çe mot pour exprimer l’état de la terre , quand elle est devenue aride ppr le défaut de pluie , et l’état de l’air quand il est privé d’humidité ou des éléinens qui donnent la pluie. On dit donc qu’il fait un tems bien sec , tout comme l’on dit que la terre est bien sèche.
La sécheresse , telle que je l’entends , et telle que je puis la considérer ici , est un effet de la chaleur trop long* tems soutenue, ou d« l’absence trop prolongée de la pluie; elle est l’ennemie mortelle de la végétatioq „ et elle est d'autant plus funeste qu’elle a lieu dans une saison où les productions de la terre ôm pins besoin d'être humectées pour pousser, croître et prospérer (i).
(i) Les étés les plus chaud* ne sopt pas les plus egntraire» au surcèp d«s récoltes. Celui de 1793 a été un des plus beaux , des plus longs , des plus chauds qu’on ait ressenti en France et en Europe : le thermomètre , comme nous l’avous déjà vu, parvint, le 16 juillet, à trente! quatre degrés au dessus de réro. L'été do 1794 fut à peu prçs de même ; cependant il y eut dans res deux années a boudante de tous les fruit* de la terre ; la récolte des grains fut trfs-considérable , celle des vins fut prodigieuse : 011 ne se souvenait pas d'avoir vu une aussi grande quantité de raisins arrivés à une parfaite maturité.
Cette grande abondance fut amenée par iss alternatives périodiques de l'humide et du sec par lesquelles, je le répété, s’opère la merveille de la végétation.
Nous connaissons la chaleur par une sensation particulière, laquelle a une grande influence dans la nature; elle est graduée, et ses graduations principales, ainsi nommées feu, chaleur, froid.
La chaleur se mesure au moyen d’un thermomètre.
J’ai déjà parlé de cet instrument sans rien dire encore de sa construction ni de son usage ; je crois que c’est ici le cas de m’ên occuper. Le thermomètre détermine la température à laquelle un corps est élevé ; car , selon que la force de tension avec laquelle le calorique sensible se met en équilibre dans les corps , augmente ou diminue , la température s’élève ou s’abaisse dans le même rapport.
On fixe l’invention du thermomètre vers la fin du seizième siècle ; mais ce ne fut qu’au commencement du dix-huitième que Réamur, en France, et Farenheit, à Danlzick , découvrirent les principes exacts de la fabrication de ces instrumens.
Pour construire un thermomètre, on a un tube de verre, le mieux calibré possible , à l’une des extrémités duquel se trouve une boule ; on remplit cette boule, ainsi que le tiers environ du tube , de mercure parfaitement pur ou d’alcohol ( esprit de vin rectifié ) , après quoi on plonge le tout dans la glace fondante.
Le mercure baisse alors jusqu’à un certain point où il demeure stationnaire; ce point se nomme point de congélation , et il est marqué par o. Quand le point de congélation est ainsi déterminé , on plonge l’instrument dans l’eau bouillante , et le mercure monte
jusqu’à un point que l’on nomme point d’ébullition , et
on le marque pareillement sur l’échelle de graduation. •
La distance comprise entre ce9 deux limites , se nomme distance fondamentale ; on la divise de différentes manières , en commençant par le point de congélation qui est le zéro de l’échelle , tant en montant vers le point d’ébullition , qu’en allant au dessous du zéro.
Il y a trois objets importans à considérer dans la construction de cet instrument ; le choix et la préparation de la liqueur ou du mercure , la manière de les employer, et la graduation de l’échelle du thermomètre.
Moyennant ces précautions , l’on connaît et l’on mesure avec un thermomètre les degrés de chaleur et de froid , c’est-à-dire, la température des corps dans lesquels il est plongé ou dont il est environné. ;
Dans lessai sur la statistique universelle du globe terrestre , j’ai placé un thermomètre avec toutes les observations qui peuvent rendre plus famillier et plus général l’usage de cet utile instrument dans les divers états de la société.
Si les longues pluies sont funestes , comme nous venons de le Voir , la sécheresse l’est bien d’avantage. La terre , privée pendant un certain tems des bienfaits de la pluie , devient aride ; elle se fend : les sels qu’elle contient , n’étant point détrempés et dissous par l’eau , restent concentrés dans la terre : le travail de la végétation est suspendu ; la sève cesse de circuler dans les plantes dont les pores se resserrent, elles se .dessèchent et meurent, ou
du moins ne peuveut pas parvenir au degré de perfection qui leur est propre et naturel. >
L’histoire fournit des exemples frappans des effets de la sécheresse, tant sur les productions végétales , que sur les individus du règne animal , et de leurs fâcheuses conséquences ; ce n’est pas à moi de les décrire , tous les agriculteurs les connaissent assez.
Ce que j’ai dit de la pluie s’applique aussi à la sécheresse, par rapport aux effets particuliers qu’elle amène.
Cependant, en général le défaut absolu de pluie , pendant un tems trop prolongé, est plus funeste à une grande contrée , que ne l’est sa longue continuation , si ce n’est sous le rapport des inondations : il faut observer aussi que les pluies et les sécheresses ne s’excluent point dans toute l’ctendue d’une vaste région telle que la France, au contraire, elles ont entr’elles une espèce de communication; en effet, il arrive souvent que la sécheresse domine dans telle province , tandis que le tems est pluvieux dans telle autre ; et ce phénomène n’aura rien de surprenant, si l’on fait attention que la chaleur du soleil élève dans chaque pays une certaine quantité de vapeurs qui forment une quantité de nuées. Si les vents transportent ces nuées d’un pays dans un autre , la séchcress" se fera sentir dans l’epdrpit d’où les vents les auront emportés , tandis que ces mêmes nuées , transportées ailleurs, s’accumuleront, se condenseront dans un autre pays avec celles qui s’y trayaient déjà., et s’y convertiront en pluie.
C’est de cette manière que, si une tempête vient à s’ô-
lever , à différentes heures, dans une contrée , tantôt il y pleuvra , et tantôt il y fera sec.
De quelqu 'importance que soient pour l’agriculture ; les effets de la pluie prolongée , et ceux de la sécheresse ,
je ne les mets pas au nombre des cas susceptibles d’assu-
rance; non qu’il soit possible de s’y soustraire dans la culture en grand , mais parce que ces accideus étant k peu près généraux , quand ils arrivent , ils atteignent indistinctement tous le» propriétaires , et qu’il n’est pas possible de concevoir ni de réaliser une masse capable de fournir des indemnités à tous ceux qui , dans certaines années particulièrement , trouveraient à propos de se plaindre du sec on de l’humide , et que d'ailleurs il pourrait être très - difficile de constater les yérjtablcs effet? de ces deux extrêmes.
UE t’STGIOVÈllI.
Il existe un instrument qui sert h marquer les degrés / de sécheresse ou d’humidité de l’air; on l’appelle hygromètre.
L’on sait que l'humidité raccourcit peu à peu les cordes et qu’elles reprennent leur loj^ueur ordinaire à mesure que l'humidité s’évapore.
C’est sur ce principe que les physiciens ont inventé l’hygromètre. Il y en a de diverses espèces , car tout corps qui s’enfle ou se resserre, qui s’allonge ou se raccourcit au moyen de la sécheresse ou de l’humidité , peut servir d’hygromètre; tels sont les bois, Ifisbpyaflx, les cordes, les cheveux préparés.
Pour avoir un hygromètre bien simple et cependant complet , on peut tendre une corde de chanvre ou de boyau, ou même un cheveu sur une muraille ou sur une plaque de métal, en la faisant passer sur une roulette ou poulie, et attacher à sou extrémité un' poids proportionné dans lequel on fiche un style ; on forme sur la muraille ou sur la plaque de métal une échelle de graduation divisée en un certain nombre de parties égales.
D’après le principe établi précédemment , le poids > montera à proportion qqp l’humidité de l’air augmentera , et il descendera lorsqu’elle viendra à diminuer , et le style fiché dans le poids, indiquera les degrés différens de l’humidité ou de la sécheresse de l’air.
11 est peu de maisons où l’on n’ait le moyen de reconnaître l’état de l’air sous le rapport dont nous nous occupons et où l’on ne possède , sans s’en douter , un hygromètre.
Le bois de sapin, de frêne, etc., se gonfle en attirant l’humidité, et se resserre à mesure que cette humidité diminue. Ainsi les deux battans d’une porte, en se rapprochant ou en ^écartant , indiquent l’état de l’air et pourraient être considérés comme un hygromètre grossièrement construit.
FONTAINE ARTIFICIELLE OU EOLIENNE
Je ne me dissimule pas que j’ai affligé les propriétaires en leur faisant le tableau des ravages de la sécheresse e»
en leur déclarant qu’il n’y a pas assurance contre ce fléau; je vais leur offrir tout le dédommagement qui dépend de moi, en leur parlant des moyens de se soustraire & ses effets , sinon dans la culture en grand , ce qui cependant n’est pas impossible, du moins dans les objets de moindre importance et sur-tout dans ce qui lient à l’agrément et ii l’utilité journalière et domestique. Pour cela je les entretiendrai d’une machine hydraulique que j’ai fait exécuter, eu 1810, pour arroser mes prairies ou pour le service de l’intérieur de ma maison de campagne de Tournefeuille.
11 s’agit d’une pompe aspirante mise en mouvement par le vent, sans autre secours ni force motrice.
Je me procurai , par cette machine , beaucoup d’avantages, et, fidèle à mes principes, il me semble que c’est un devoir pour moi d’en propager la connaissance.
Je plaçai , dans un puits, un arbre creusé dont l’intérieur formait un corps de pompe. Cet arbre fut percé en deux endroits, et aux deux trous j’adaptai deux robinets.
Au haut de l’arbre j’établis des ailes de moulin et une girouette, et j’eus ainsi ce que j’appelle une fontaine artificielle ou éolienne.
Voici sa description : elle est représentée sur la planche deuxième ci-jointe. A , puits; B B , arbre percé dans lequel sont la soupape et le piston; C C, robinets : D E F G, châssis de charpente tournant autour du collet de l’arbre et supporté par une retraite formée au corps de l’arbre même; II, girouette fixée au châssis et dirigeant les voiles au vent; II, boulons de fier qui traversent le châssis et
viennent sortir an dessus pour supporter la manivelle ou axe coudé K ; L L L L, ailes de moulin â vent fixées au bout de la manivelle; M, assemblage de charpente appuyant solidement l’arbre et formant une échelle pour monter an haut de l’arbre ; P, échelle à main monvame servant au besoin ; N , tuyau coudé en cuivre ou fer-blanc qui s'adapte au robinet supérieur , quand on veut prendre les eaux à la plus grande hauteur, nonobstant la tombée des voiles; K, manivelle ou axe coudé à laquelle tient le piston et qui le fait monter et descendre dans le corps de pompe; O, corde double passée dans la girouette et servant à la faire tourner et à la fixer qnant on veut désorienter les voiles, pour les ôter on pour diminuer la voilure, lorsqu’on peut craindre le mauvais tems : au moyen de cette corde un homme suffit pour fairé toute cette manœuvre.
Je donnai, à la partie de l’arbre qtti s’élève hors du puits, dix pieds; neuf pieds de longueur aux voiles. La girouette eut huit pieds de long sur cinq pieds daUs sa plus grande largeur, en observant de tenir les voiles et la girouetté en équilibre quant à leurs pesanteurs respectives.
Si Ja profondeur du puits est considérable, l’on placé deux arbres l’un au dessus de l’autfé en faisant entrer celui supérieur dans celui qui plonge dans l’eau.
Telle est cette machine au moyen dé laquelle je mé procurai , au milieu d’une vaste plaine, une fontaine aussi commode que celles que l’on peut rencontrer dans les paya montuenx et dans les vallées.
Le robinet donnait uù demi pouce dé diamètre d’eau.
et ma fontaine ne tarissait pres<jue jamais , car un soufflé de vept suffisait pour agiter les voiles et pour faire tourner la manivelle qui, dans ses mouvetnens de rotation , faisait monter et descendre le piston.
On se prépare, sans doute, à faire des objections; je le* prévois et je vais y répondre.
1 °. Lorsque le vent cesse de souffler il n’y a plus de fontaine;
a°. Un coup de vent violent peut déchirer les voiles et même renverser la machine;
3°. La longueur des voiles qui passent tout auprès de l’arbre empêche que l’on ne s’approche du robinet supérieur pour avoir l’eau à la plus grande hauteur où on la désire ;
4°. Enfin, pendant un calme prolongé, la pompe étant inutile , comment y suppléer et utiliser le puits dans lequel elle est placée?
Je réponds par ordre.
i°. Au moyen du tuyau coudé N , lequel prend l’eau du robinet supérieur ét la reporte h la même hauteur, on peut construire un réservoir capable de contenir assez d’eau pour le tems pendant lequel le vent né Souffle pas. A la base de ce réservoir on pose un robinet qui fournit de l’eau pendant le calme. Au haut du réservoir se trouve un tuyau qui sert à verser l’eau du trop plein dudit réservoir dans les tems ordinaires.
ü°. On évite les effets des coups de vent en ayant l'attention d’enlever les voiles ou seulement une partie de» toiles, quand on redoutele mauvais tems; on peut, à tout»
rigueur , construire la machine assez solidement pour qu’elle soit à l’abri de ces accidens. Rien n’empêche, par exemple, de former les voiliers en fer en observant 4e* dimensions et des proportions calculées sur la force motrice, c’est-à-dire sur la plus grande puissance du vent.
3°. En répondant à la première question j’ai traité la troisième; le tuyau coudé, en faisant passer l'eau au dessous de la tombée des voiles et en la faisant reparaître au niveau du robinet par lequel elle est sortie de l’arbre , donne à cet égard toute la facilité désirable.
4°. L’établissement de la pompe à vent n’occupant qu’une partie du puits , on a toujours la faculté d’en puiser l’eau comme par -tout ailleurs avec les engins usités.
En donnant les dimensions de cette machine, telle que je la fis établir, je n’ai point prétendu assigner aucune règle fixe à suivre à cet égard , je n’ai voulu que rendre un compte détaillé de ce que j’ai fait moi-même.
Ceux qui voudront se procurer les mêmes agrémens que j’avais obtenus par ce moyen , auront égard aux circonstances particulières de leur situation, de la quantité d’eau dont ils veulent jouir , et de l’emploi auquel ils la destinent.
Un artiste intelligent suppléera a tout ce que je ne puis exprimer ici. Il me suffit que l’on sache que cette pompe peut élever l’eau h 3o pieds ; mais comme le mouvement du piston dépend de l’action des ailes , la pompe doit élever plus ou moins d’eau selon la vitesse du vent , la
grandeur du corps de pompe et la plus ou moins grand# étendue des voiles.
Depuis que ma pompe est finie et posée, M. Danceau , mécanicien, qui l’avait exécutée, en a fait une pour M. Lanneluc, adjoint du maire de Toulouse.
On n’a rien épargné pour son perfectionnement quant à l’élégance, et même on a, par son moyen, établi un jet d’eau au milieu d’un jardin.
Les curieux qui ont visité le domaine de M. Lanneluc, et ceux qui sont venus chez moi depuis, ont tous été ravis de voir une machine qui , à très-peu de frais, procure aux habitais des plaines l’un des plus grands agrémens dont jouissent les habitans des vallées; des sources d’ean trèslimpide sortant à quatre, six et même huit pieds et plus au dessus de la surface du sol environnant. Je ne doute pas que plusieurs propriétaires ne s’empressent de sc procurer la même satisfaction, sur-tout quand ils sauront que ma /outaine artificielle ne me coûta que 4oo francs (1).
(i)Lcs pièce» d’eau sont le plus bel ornement des parcs ; mais si ces eaux sont stagnantes, la mauTaise odeur qui s’en exhale, sur-tout en été, diminue beaucoup leur agrément.
On connaît le petit Trianon; j'ai visité ce parc délicieux au moi* d’août , et l’inconvénient dont je parle y était très-sensible : quelque* fontaines éoliennes , en rafraîchissant les eaux du canal , préviendraient, je crois, la putréfaction, et les cxhalaisous désagréables qui en résultent.
Je livre ces réflexions aux grands et aux petits propriétaires. Je aérai toujours disposé à donner des éclaircissemens plus étendus , s’il était nécessaire , à ceux qui voudraient me consulter avant d'établir leur* fontaine* éolienne* ou artificielle*.
Les machines hydrauliques mues par le vent, sont cotnruuues en Hollande ; elles servent , comme l’ou sait , à épuiser les eaux des lieux bas, et à arroser les jardins et les prairies. Fuisse -je avoir contribué à introduire le même usage en France ! (i)
(l) La prolongation de la pluie semble nous menacer en 1816' de la même calamité qui eut lieu en >8o3 , et dont j'ai parlé dam ce chapitre page 363 ; ainsi, je crois qu'il est urgent de douuer à mes lecteurs un avis salutaire.
Le défaut de bStimenS , et l’usage établi, s'opposeront pendant long— lems à ce que , dans les départemens méridionaux , les gerbes soient enfermées comme dans le nord ; ainsi les agrictiltcurs de res contrées ne sauraient mieux faire que de se munir de bâches en toile imperméable. Je counais une fabrique à Paris qui fournirait les toiles de cette qualité à sept francs l'aune : je suppose une ferme dont la récolte en grains soit annuellement de deux cents hectolitres, il faudrait, pour enfermer la gerbe ou les gerbes , un hangard ou grange dont 1a construction coûterait environ trois raille francs. Que l’agriculteur qui ne saurait faire cette dépense achète uns bâche en toile imperméable d’environ trois aunes, ou trois mètres cinquante-six çenti- , mètres de largeur , sur neuf aunes, ou dix mètres soixante-dix centimètres de longueur, qui uc lui coûtera que cent quatre-vingt-neuf francs , et il aura une espèce d'haugard portatif qui lui servira successivement , pendant plusieurs anuées , pour scs gerbes, scs pailles, ses feins, etc. Quelle économie, quelle utilité!
CHAPITRE XXVI
Des Inondations.
L’inondation est un débordement d’eaux qui sortent de leurs lits et qui inondent un pays.
Les inondations ne sont pas toujours des fléaux , il est même des contrées où la fertilité de la terre tient aux inondations.
Si l’ordre établi dans le système de l'univers se trouvait interverti, si les élémeus pouvaient méconnaître les lois qui leur ont été imposées, s’il cessait tout à coup de pleuvoir en Ethiopie, le flül cesserait d’inonder l’Egypte, et ce pays serait inhabitable. ,
Mais ce qui est un bienfait de la Providence envers cette contrée où il ne pleut jamais ou presque jamais , est une calamité pour d’autres contrées plus favorisées h d’autres égards.
En Europe et en France , plus particulièrement , les inondations , dans certaines saisons de l’année , sont des fléaux ; et il n’y a pas de doute que les inondations du Hil , si elles cessaient d’être régulières , si elles avaient lieu, pour ainsi dire, à l’improviste comme celles1 de nos rivières d’Europe, ne fussent aussi de véritables ca-’ lamités; au lieu que quand elles arrivent, elles portent-
la joie chez les Egyptiens avec l'assurance de la récolte.
'La fertilité de l’Egypte est un effet immédiat des déhordemeus du Nil, et la moisson est plus ou moins abondante selon les divers degrés de hauteur auxquels les eaux parviennent (i).
En France, les produits de la terre ne sont pas subordonnés au débordement des fleuves, des rivières ou des ruisseaux.
Au contraire, ces débordemens sont, comme je l’ai déjà dit, de véritables calamités, surtout lorsqu’ils ont lieu à certaines époques.
Ce ne sont pas seulement les fleuves et les grandes rivières qui débordent , les plus petits ruisseaux sortent aussi , inoudent et couvrent au loin les campagnes. Je connais tel ruisseau qui , dans les tems ordinaires , couvre à peine le fond de son lit , et c^i , dans d’autre tems , s’étend jusqu’à un quart de lieue de largeur.
(i) L’iuoudation de ce fleuve commence vers le milieu de juin et dure jusqu’au milieu de septembre ; elle est causée par les pluies qui tombent eu Éthiopie et dans l’AbUsiuie.
Ces pluies . qui commencent eu avril, ne finissent qu'en septembre ; l'inondation augmente environ pendant quarante jours , puis elle diminue pendant quarante autres jours. La récolte est bonne quand l'eau monte jusqu a vingt-quatre pieds ; alors on fait de glandes réjouissances : quand elle ne monte qu'à seize , il y a disette. Lorsque l'inondation passe la hauteur de trente-un pieds, elle est funeste ; parce que les eaux étant plus longues à ae retirer ou à sécher , ôtent le teaia nécessaire jpour semer. «
Les eaux se répandent, couvrent les plaines , et , dans leur course impétueuse, .arrachent, renversent, emportent tout ce qui est sur leur passage ; rien n’est épargné , leurs ravages sont d’autant plus grands qu'il y a plus d’objets qui s’y trouvent exposés. Tantôt ce sont les terres fraîchement labourées , tantôt les blés et les (oins prêts à couper, quelquefois les bois exploités et entassés sur le rivage , quelquefois les grains moissonnés déjà liés en gerbes , mais plus souvent encore les foins au moment où l’on se disposait à les transporter dans les granges.
Les dommages qu’occasionnent les iuoudations , dans les mois de mai, de juin, de juillet, d’octobre et de novembre, sont très-considérables.
Les années 1810 et 181 1 ont été plus particulièrement remarquables à cet égard. À peu près toutes les rivières et tous les ruisseaux débordèrent à plusieurs reprises , et les journaux de ce tems étaient pleins des détails les plus ailligeans sur les effets des inondations. Ce n’était pas seulement la terre qui était emportée, plusieurs maisons, des villages entiers furent renversés , et les hommes et les bestiaux qui s’y trouvaient furent écrasés sous les décombres ou entraînés par le courant.
Ce qui contribue à rendre plus graves les préjudices occasionnés par les inondations, ce sont les sinuosités qu« font les lits des rivières.
Il eu est peu ou même il n’en est aucun en France qui ne soit tortueux et même trop étroit pour contenir les eaux qu’il doit recevoir dans une crue peu sensible.
Comment contiendraient-ils celles que fournissent les
pluies abondantes de l’hiver et des autres saisons , et surtout ces pluies d’orage qui tombent du ciel comme par torrens, principalement dans l’été ou à la fin du printems?
Comment contiendraieqt-ils encore les eaux que produit la fonte des neiges, lesquelles arrivent au même tems que les pluies du printems et du commencement de l’été?
Je ne doute pas qu’autrefois nos pères, plus attentifs,' n’aient eu la sage précaution de n’exposer aux inondations aucune récolte de celles qui exigent annuellement des travaux, comme sont les plantes céréales. Les rivages de toutes les rivières et de tous les ruisseaux, au moins jusqu’au point le plus élevé ou pouvait arriver l’inondation, étaient occupés par des prairies, par des pâturages et par des bois. Si nous étions à cet égard aussi sages qu’eux , il n’y aurait, à proprement parler, que deux époques où la sortie des eaux serait dangereuse. Ce serait le moment où les foins sont prêts à faucher et même déjà fauchés , quant aux prairies; et par rapport aux bois, le moment où l’on en ferait la coupe.
Mais que nous sommes loin de nos pères à cet égard!
Depuis plusieurs années le prix auquel le grain était parvenu , dans certains tems extraordinaires, avait excité l’ambition des propriétaires, et ils ont détruit les prairies et les bois pour les convertir en terres labourables.
Je conviens que les meilleurs terres sont celles qui bordent les rivières et les ruisseaux , et que d’un pré assez, mauvais il est aisé de faire un bon champ. Les limons , déposés depuis des siècles par les rivières débordées, ont accumulé dans les plaines des couches successives des
meilleurs terrains enlevés par les inondations dans les pays plus élevés, et favorisé les lialjitans de ces plaines aux dépens de ceux dont les propiiétés sont situées au pied des montagnes ou dans les coteaux. On a donc cru s’enrichir en défrichant, et l’on a perdu de vue ces rivières ou ces ruisseaux qui, dans leurs irruptions, devaient empoiter les terres ameublies par la charrue et couvrir de sahle ou de limon les blés qui leur avaient été confiés.
Ce qui m’étonne le pins, ce n’est pas de voir les grands fictives méconnaître et franchir les barrières qui leur furent , dit-on , autrefois imposées par les hommes pour conserver leurs terres, mais c’est de voir les campagnes exposées aux ravages de ces petits ruisseaux qn’il serait si facile de maîtriser et de renfermer dans leur lit.
Ces ruisseaux sont , pour ainsi dire, à sec pendant presque tout l’été, si ce n’est dans les jours qui suivent les orages. Pourquoi les communes qui ont à en souffrir ne se bAtcnt-elles pas de leur creuser un lit plufe vaste, et surtout pourquoi nelesaligne-l-on pas? Je me suis convaincu, dans le teins que j’étais maire de la commune de Tournefeuille , que l’alignement d’un ruisseau qui haigne cette commune était une chose assez aisée, et que , moyennant cette réparation , toutes tes terres adjacentes seraient mises à l’abri des inondations. Je remarque qu’il est peu de ruisseaux qui, dans un espace de la même étendue, fassent autant de sinuosités.
Le Touch ( c’est le nom du ruisseau ), est le plus tortueux, le plus irrégulier que l’on puisse voir, et cependant
la dépense qu’entraînerait l’alignement de son lit serait bientôt couverte par les avautages qui s’en suivraient immédiatement pour les riverains qui auraient alors la certitude de recueillir tant de foins qui sout enlevés tous les ans ou couverts de limon.
En suivant les sinuosités que fait ce ruisseau dans son cours, il occupe une surface double, au moins, de celle qu’il occuperait s’il était aligné. Ainsi, en supposant.qn’il parcourt une lieue dans le territofre de la commune, il n’en occuperait plus dès lors que demi lieue, et l’excédant serait rendu à la culture ou converti en prairies; ce qui offrirait de suite aux contribuables et aux riverains qui auraient coopéré à la confection du nouveau lit, un autre dédommagement bien satisfaisant.
Ce que je dis du Toucb s’adapte aisément à tous les autres ruisseaux, à toutes les petites rivières delà France, et chacun peut en faire l’application suivant les localités et les circonstances différentes dans lesquelles il se trouve.
Si jusqu’ici il n’a pas été possible d’obtenir de l’autorité supérieure une décision propre à faciliter l’exécution de ces alignemens ou le recreusement des anciens lits, espérons que les vœux exprimés à cet égard seront enfin réalisés ou par une mesure générale ordonnée et exécutée immédiatement par le gouvernement , ou par les contribuables eux-mêmes à qui je pourrais citer des exemples bien faits pour être imites.
Quand est-ce que cette mesure salutaire sera entièrement ^emplie? Quand est-ce que les propriétaires pourront.
«ans frissonner , voir grossir les ruisseaux qui font l'ornement et la richesse de leurs héritages?
Puissé-je voir moi-même bientôt devenir superflues à cct égard les assurances réciproques !
En attendant ce moment désiré, je ne cesserai de mettre l’inondation au nombre des événemens ou cas fortuits qui méritent de jouir de ce bénéfice.
Quoique les inondations soient de toutes les saisons, elles ne sont pas toujours funestes aux riverains ; il pourrait même se rencontrer des cas où ceux qui en auront souffert ne mériteront pas d’avoir part aux indemnités. Ceci regarde particulièrement les propriétaires des prairies et des bois placés sur les rivages, qui , par négligence, indolence , paresse ou même par un excès dë confiance dans les assurances réciproques et l’espérance d’obtenir des dédommagemens préférables aux produits en nature, retarderaient l’enlèvement des bois coupés ou des foins au delà du terme nécessaire ou iftêtae usité pour ledit enlèvement dans la contrée.
Pour obvier à cet abus, il suffira que lès experts de l’administration ou ses agens Constatent , dans leùé Rapport , les circonstances des accidëns dont il sera question pour que l’administration juge, s’il y a lien, d’accorder ou de refuser les indemnités, en faisant auxdilcs circonstances l’application des clauses réglementaires.
Les fleuves, les rivières navigables ou non, les étangs, }es mers , dans leur cours , dans leurs débofdemens ou dans leurs agitations , forment des aitétisseinens , des
accroissemens de terrain qui sont p’ns oy moins considérables, selon qu’ils s’opèrent successivement, imperceptiblement ou par une force subite; ou appelle ces accroissemens alluvion. Les mêmes causes donnent lieu attssi à lu formation des îles cl îlots.
Quoique les accroisst mens de terrain , en faveur d’an riverain, ne puissent avoir lieu qu’au détriment des proprietaires des terres supérieures ou situées sur la rive opposée, ces évèuemens ne me semblent pas susceptibles d’assurance, attendu que les lois ont statué sur les divers cas possibles de cette nature, cl établi les règles à suivre pour procurer de justes dédomtnngcmeus à celui dont la terre aura été enlevée ces acctdens ne sont donc pas compris dans le nombre des cas fortuits, tels que je les entends ( art. 556 et suivans du Code civil), et il n’y a pas conséquemment assurance réciproque pour les accidens dont résulte l 'alluvion.
Les inondations , comme nous l’avons vu , emportent les bestiaux, renversent et détruisent les maisons
S'il y a assurance contre 1 incendie, que l’on peut éviter ou du moins maîtriser et éteindre, les maisons renversées par les eaux débordées, doivent jouir de la même faveur, puisque rien n’est capable d’arrêter ces eaux ou de les contenir dans ces momens critiques ; il est donc juste d’assurer les propriétaires dont les maisons sont exposées aux inondations, et de les. dédommager après le désastre ; mais ce ne peut être qu’avec des modifications qui trouveront leur place dans le chapitre où nous traiterons du mode d’assurance des propriétés bâties.
Quant aux bestiaux qui auront été entraînés et emporté* par des inondations subites et spontanées, il y aura lieu it indemnité pourvu qu’il soit constaté, après l’évènement, que le propriétaire n’a pas mis de la négligence dans les soins nécessaires pour les en préserver.
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CHAPITRE XXVII
Des Epizooties ou de la Mortalité des Bestiaux.
« Autant qu’on Toit de flou »e briser sur lri meri ,
» Autant dans un bercail régnent de maux divers.
» Timave , Noricie, ô lieux jadis si beaux,
» Empire des bergers , délices des troupeaux ,
» C'est vous que j’en atteste ! Hélas ! depuis vos pertes ,
» Vousn'ofTrez plus au loin que des plaines désertes! »
F. Virc. , Georg. , lib. III , trad. par Jacques Dklillk.
En citant cette description du Virgile latin, si bien traduite par notre Virgile français , des ravages que fit jadis la peste sur les animaux dans la Bavière et le Frioul , je suis suffisamment dispensé d’essayer moi-mème de rendre ce qui a été si bien peint. On peut lire dans l’une et l’autre langue cette description sublime : pourquoi tenterais-je d’imiter ce qui me semble inimitable? Ici tout le monde connaît les effets ; ma tâche est de les réparer ou de les rendre moins sensibles, peut-être même de les faire disparaître en en faisant cesser les causes et en les annihilant.
Je crois l’avoir déjà dit t et tout le monde en convient ,
l’agriculture est notre première vocation , la plus importante , la plus agréable de toutes les occupations auxquelles on puisse se livrer. Malgré les tempêtes politiques, au milieu du bouleversement des nations , elle subsiste , se soutient et répare les maux de l'humanité.
Cependant si l'homme eût été réduit à n’employer que ses bras, il n’aurait pu exécuter que de minces entreprises; il subjugua les animaux , et les associant à ses travaux, il en obtint le» secours auxquels nous devons la culture en grand , qui fait la véritable force et la prospérité des empires.
Mais ces animaux qui labourent nos champs , qui nous donnent leur lait et leurs laines, qui nous fournissent les alimens les plus sains, les plus succulens , qui partagent avec nous les fatigues de la guerre et la gloire des combats , sont sujets à des maladies plus ou moins graves qui t en les faisant mourir , entraînent souvent la ruine de ceux à qui ils appartenaient.
Ces maladies qui assiègent les animaux sont en trèsgrand nombre ; elles ne sont pas toutes, heureusement , épizootiques , épidémiques , ou générales, elles sont , pour l’ordinaire , contagieuses ou communicatives , ce qui est bien différent , comme on le verra dans la suite, et si des artistes vétérinaires expérimentés arrêtaient, dans sa naissance , la contagion et ses progrès , les pertes de cette espèce seraient et moins considérables et moins fréquentes. Mais je dois le dire, les propriétaires chez qui les maladies •du genre malin ou même pestilentiel se manifestent d’abord , ne se piquent pas toujours d’ua dévoûment assez
généreux pour immoler leurs propriétés au bien de leutü voisins, d’autant qu’ils sont dans l’idée qu’ou ne leur eu tiendra aucun compte.
Dans cette funeste prévention ils temporisent , ils examinent , ils consultent des gens peu connaisseurs et tentent diflférens moyens curatifs; en attendant une guérison dont ils se flattent, le mal augmente, la contagion suit , infecte les animaux exposés à son influence , et au lieu d’un seul individu qu’on aurait dû sacrifier dans le fftïncipe, elle en fait périr une quantité indéfinie; enfin elle poursuit ses ravages jusqu’à ce qu’une main habile la combatte et en triomphe. Voilà ce qui s’est passé jusqu’à présent et ce qui doit arriver jusqu’au moment où le bienfait des assu* rances réciproques aura fait taire la voix trop puissante de l’égoïsme et imposé silence à l'intérêt particulier; alors lorsque la maladie se sera déclarée sur l’un drs animaux assurés , le propriétaire certain que l’indemnité convenue ne peut lui manquer , mettra de côté toutes les considérations étrangères au bien public , et le mal sera arrêté dans sa source :
» Continua culpam ferra compesce , priusquam ,
» Dira per incautu/n serpant contagia vu/gus. »
» Quelle meure aussitôt ( la brebis) , le mal prompt à s'étendre , » Deviendrait sans remède à force d'en attendre. »
Même. Description et mêmes auteurs que ci-dessus .
Je' conviens que plusieurs circonstances ont concouru et concourent encore à entretenir les propriétaires dans des efreurs funestes.
L’une des principales , je la trouve dans ce que la médecine et la chirurgie qui s’exercent sur les animaux, ont été abandonnées, en général, à des artisans sans principes et sans études.
Dès qu’un apprenti avait fini sis deux ou trois années d’apprentissage dans la boutique d’uu maître maréchal , il s’établissait lui-même , et , à l’aide de quelques recettes et de quelques prétendus secrets , dont à peine il connaissait la composition et les vertus, il s’érigeait en inaîtrcà son tour , il prescrivait impérieusement les ordonnances et les mettait lui-même à exécution. Ou sait trop dans les campagnes quels étaient ordinairement les succès et les suites de ces traitemens.
Heureusement les choses changent de jour en jour a cet égard , les artistes vétérinaires formés dans les écoles, et instruits par de grands maîtres, par les Chabcrt , les Iluzard, les Flaudrin..., répandent la lumière sur leur art ; ainsi nous pouvons esperer que ces artisans des campagnes apprendront aussi une théorie et une pratique plus éclairées et plus adroites , et que les animaux ne seront plus livrés à la routine et au charlatanisme.
Dans l’ouvrage que je fis imprimer, en thermidor an i3 , je traitai longuement des maladies auxquelles les animaux sont sujets, je les définis, je les caractérisai de mauièreque l’on pût les reconnaître aux symptômes qui les précèdent, aux circonstances et aux signes qui en accompagnent l’invasion , ou bien aux accidens qui en sont les suites.
i°. Je parlai des maladies communes à tous les ani-
maux ;
2°. Des maladies propres et particulières aux différentes espèces ;
3°. J’indiquai quelques moyens préservatifs et curatifs dont l'efficacité est éprouvée.
Comme dans le commerce des bestiaux , et particulièrement dans celui des chevaux, l’achçteur a, dans certaines, circonstances le droit de rescinder et d’annuler les ventes en rendant la chose vendue , je déterminai les cas rédhibitoires par rapport aux assurances réciproques.
D'après le travail que je fis à cette occasion, je pourrais me dispenser d’entrer dans de nouveaux détails , et sur les maladies , et sur les cas rédhibitoires , aipsi que sur les conditions de l’assurance ; si l’ouvrage dont je parle ne devait entrer dans celui-ci , et si je pouvais regarder à ma peine lorsqu’il s’agit de compléter la tâche que je me suis imposée aujourd’hui , en présentant dans un seul cadre , et sous un même point de vue tout ce qui a trait à mon vaste plan. D’après cela je vais revenir sur ce que j’ai déjà fait à l’égard des épizooties ou de la mortalité desbestianx, me réservant de faire les çhangemens ou les additions que des observations plus récentes me commanderont.
Je commence par ce qu’on appelle la faculté rédhibitoire dans le commerce des bestiaux.
Les motifs qui y ont donné lieu sont:
i°. Que ce genre de commerce exige des connaissances que ne possèdent prosqu’aucun de ceux qui s’en mêlent , et que cette sorte de marchandise est sqcceptible de défectuosités beaucoup plus difficiles à apercevoir que celles des autres :
s®. Qu’il est des maladies graves , même contagieuses , qui peuvent séjourner plus ou moins louglems dans le corps des animaux , sans en laisser paraître aucun signe ; d'autres qui, attaquant l’animal à des périodes réglées, ne sont point aperçues dans l’intervalle des accès , et dont l’existence connue du vendeur , ne peut , en aucune manière , frapper les yeux de l’acheteur.
Le troisième motif est la possibilité prétendue de suspendre à volonté les symptômes et les effets de certaines maladies.
Je m’écarterais de mon sujet , si j’entrais dans des détails sur les lois et les règlemens de police qui déterminent les maladies et les différens cas rédhibitoires pour chaque espèce d’animaux , ainsi que le terme dans lequel l’action en rédhibition doit être exercée , puisque la rédhibition ne saurait avoir lieu dans notre institution.
Mais comme un associé pourrait tenter, à l’égard de la Société , ce qui se pratique souvent entre le vendeur et l’acheteur, en plaçant chez lui et en faisant assurer des animaux dans lesquels il aurait déjà reconnu l’existence des maladies contre lesquelles il y aura assurance , et qu’ainsi , en faisant sa condition meilleure , il nuirait évidemment aux intérêts de la masse commune, il parait nécessaire de fixer un délai pendant lequel l’assurance sera suspendue , c’est-à dire , de déterminer l’instant où commencera l’effet de la garantie et de la responsabilité sociales, de quelque manière que les animaux se trouvent assurés, soit comme attachés au labourage des terres, soit
par suite de déclarations éventuelles faites ad hoc par les
p roprielaires.
D’après les recherches les plus exactes sur la nature et les causes des maladies dont s’agir , sur les signes qui les caractérisent, les symptômes qui les précèdent, les accompagnent ou qui en suivent le développement , j’ai cru devoir fixer ce délai à vingt jours pour toutes les maladies , et pour toutes les espèces d’animaux susceptibles d’assurance.
Les motifs de cette mesure de précaution devant disparaître devant les considérations d’un intérêt plus général, le délai dont il s’agit n’est pas nécessaire dans le cas des maladies contagieuses , comme on le verra plus loin au règlement touchant l’assurance des bestiaux.
Afin de jeter plus de clarté dans ce que j’ai à dire des maladies des animaux , je diviserai inon travail selon ljordre des matières. Je traiterai ,
i°. Des maladies communes à tous les animaux ;
a”. Des maladies propres et particulières aux differentes espèces , et j’indiquerai quelques moyens préservatifs dont l’efficacité a été éprouvée;
DES MALADIES GÉNÉRALES ET COMMUNES A TOUS LES ANIMAUX
De tous les fléaux , le plus redoutable, celui dont le nom seul inspire et répand la terreur , c’est la peste. Elle frappe indistinctement tous les êtres animés.
La peste , chez les animaux , n’est pas toujours sans re-
hicdc; cependant les tentatives qu’on ferait pour les guérir , ne produiraient peut-être d’autre fruit que d’en-perpétuer la contagion. Le seul parti qu’il y ait à prendre, lorsque son existence est Lien reconnue, c’est de les sacrifier sans ménagement à la tranquillité publique. Elle reçoit différentes dénominations et se montre avec divers caractères. On les distinguera lorsque je parlerai des maladies qui y ont rapport.
Parmi les autres maladies qui assiègent les animaux , il en est qui sont communes à tous , d’autres qui attaquent particulièrement certaines espèces.
Les unes sont clironiques et durent longtems ; les autres sont aigues et leurs effets sont très-prompts.
Quelquefois elles sont épizootiques , quelquefois contagieuses; enfin il est des cas où elles ne sont ni conta1gieuses, ni épizootiques, mais particulières et individuelles.
Leurs effets varient selon la nature du mal, son importance , sa gravité, et selon l’étendue des pays qu’il parcourt.
Les maladies épizootiques, qu’on appelle aussi charbonneuses , sont produites par des causes communes et accidentelles , qui influent sur l’atmosphère ou sur les productions de la terre dont elles allèrent la qualité. Tous les animaux exposés à ces causes malignes, sont susceptibles 'd’en être atteints presque en même teins; de là vient qu’elles peuvent devenir générales, et dévaster les États de la plus grande étendue.
Les longues pluies , les inondations qui couvrent les prairies de vase et de limou, et qui gâtent les grains.
principalement les avoines; les chaleurs, les sécheresses excessives qui les suivent ordinairement en sont les véritables causes , c’est pour cela qu’elles régnent tous les ans dans quelques cantons , puisqu’il n’est point d’années où il n’arrive quelques-uns de ces accidens. Ces maladies consistent le plus ordinairement dans une fièvre putride, gangreneuse , éminemment contagieuse , dont les désordres sont la perversion du sanget des humeurs : les catastrophes qu’elle amène sont plus ou moins graves, pins ou moins foudroyantes à raison des dispositions qu'elle trouve dans les individus qu’elle affecte. Rien n’est à négliger dans une épizootie; la plus légère omission, le plus léger retard peuvent être funestes.
Les maladies purement contagieuses sont moins redoutables ; il n’est pas impossible d’en arrêter les progrès. Ï1 suffit quelquefois pour cela de cantonner les bestiaux dans les lieux où elles se sont d’abord manifestées.
Elles se communiquent tantôt sans le contact immédiat entre les animaux , et seulement par les effets de l’air , qui promène , transporte et propage de proche eu proche les miasmes pestilentiels ; tantôt le contact immédiat est indispensable pour cela, et alors on en triomphe en sacrifiant an bien général , ou même à son intérêt personnel , un animal malade qui aurait bientôt infecté tous les autres.
On connaît peu d’épizooties, ou maladies contagieuses , qui aient fait autant de ravages que celle qui, en 1774e1 j 775, dévasta les provinces méridionales. La cause n’en H jamais été bien connue ; mais on prétend qu’elle fut
apportée à Bayonne avec des cuirs verts venus de la Zélande hollandaise , où une maladie à peu près semblable avait régné à !a suite d’inondations. Le fléau s’étendit dans des pays immenses , et l’on ne se souvient encore à Toulouse , qu’en frissonnant , de cette époque de désolation et de ruine.
Du Charbo * ou Antrax.
Il attaque tous les animaux quadrupèdes , même les volatils; les hommes n’en sont pas exempts , mais ils y sont moins exposés.
Les dénominations qu’on lui donne varient à l’infini. C’est peu qu’elles diffèrent d’un département à un autre ; elles varient même dans les communes. S’il est vrai que, pour guérir une maladie, i lest indispensable de la bien connaître , il n’en est aucune dont la cure soit aussi difficile.
Que peut-on en effet se promettre à l’égard d’un mal exprimé par quarante ou cinquante noms différens?
Aussi je pense que celui qui , par une bonne nomenclature , aura ramené tous les hommes à un langage commun , leur aura rendu un service très-signalé.
Les noms donnés au charbon, ou aux maladies charbonneuses relativement à leur siège, sont:
Sur la langue glossantrax, bouille ou boussole ; le louet, l’empoule , le mal de langue, le chancre volant , percelangue, le pois ou pézé ou césé , le grain ou grenouillado.
Sur la tête, cœur pâmé, l’araignée, la pirèche, la pa.rataque , le catarrhe , la renette , la rainette.
Au poitrail , avant-cœur, anti-cœur, an-cœur, antiquor , averti-cœur , la nappe , avant-courroux.
Sur L’épine , quartiers.
Sur les reins , pourriture sèche , parotides , pois.
A la cuisse , araignée , noir-cuisse , trousse-galant , mal-noir, musette, musaraigue.
Au pied, pietin , picame,le bajou, le harping , le liourcadet.
Quand il n’a point de siège déterminé, on le nomme la bosse , le trop de sang , le ferliu , le mal sang , l'enflure , la gamadurc , le coup d’air , le morfondement, le laron , le tac , la pougeolc, la peste rouge ou blanche , le malfort , la maladie.
Le charbon intérieur ou Gèvrc charbonneuse , a également divers noms.
La grippe, les boyaux violets , le rougeau , le charbon blanc, le venin soufflé, la peste , le lancinai, le mal de rate.
Le charbon est une maladie inflammatoire très-aigue , qui se termine ordinairement par gangrène. Les tumeurs qui surviennent à la suite de la maladie sont seules ou multipliées, et peuvent affecter toutes les parties du corps tant intérieures qu’extérieures. *
Le charbon essentiel se manifeste tout à coup sans avoir été précédé d’aucun mouvement fébrile ou autre; les tumeurs qui en résultent sont petites, et présentent un. petit trou.
Celui qui a son siège dans la bouche, et qui affecte parie ulièrement la langue , se montre par des vessies de cou-
1 cnrs différentes, lesqucllés s’ouvrent le plus souvent près* qu’aussilôt quelles sont formées. L’humeur qu’elles contiennent sc mêle avec la salive, et l’animal l’avale; mais elle est si âcre, si corrosive, qu’elle produit l’effet d’un véritable poison; à peine descendue dans les estomacs, elle tue l’animal.
Il en est un autre appelé symptomatique, qui est précédé de fièvre à la suite de laquelle les tumeurs se déclarent comme dans le précédent.
La fièvre charbonneuse est un étal fébrile du corps qui enlève les animaux dans le plus court espace de tems. C’est un véritable charbon intérieur qu’on a beaucoup de peine à reconnaître dans l’état de vie; il n’est guère connu qu’à l’ouverture des cadavres, par des tumeurs noires , gangrenées dans la partie antérieure des intestins.
Il y a encore une autre espèce de charbon essentiel que l’on nomme charbon blanc, qui est caractérisé par une infiltration lymphatique, roussâtre, entre peau et chair, et une tumeur profonde qu’on ne connaît qu’au tact eu passant la main sur toutes les parties du corps; les doigts s’enfoncent dans les parties affectées ; celles qui y sont les plus sujettes sont les lombes , les côtes et le dessus du ventre.
Ce charbon s’annonce peu à peu; il est ordinairement deux, trois et cinq jours à parcourir ses périodes; aussi peut-on le guérir en employant les remèdes propres.
Le malin, au contraire, dès son invasion, est accom-
pagné de la gangrène , et l’animal menrt sur-le-champ. On en a vu mourir à la charrue, à la charrette
Le vice charbonneux, malgré ces variétés, est toujours le même, seulement il est diversement modifié par 1 état et le tempérament du sujet; dans les uns, le principe vital, par sa force, pousse au dehors le virus lors de son introductiou dans le corps, et l’oblige de se porter à la circonférence en l’éliminant; lorsqu’au contraire le principe vital n’est pas assez puissant pour pousser au dehors, le vice circule quelque tems dans le corps , et sort ensuite sous la forme de tumeurs plus ou moins grandes, plus ou moins multipliées.
L’animal est quelquefois si faible , que le virus siège dans l’économie et frappe de mort la victime qui en est atteinte. C’est ce qui constitue la fièvre charbonneuse.
Les symptômes sont la tristesse , l’abattement ; cet état est bientôt suivi d’anxiété et d’inflammation ; deux heures suffisent pour porter ces symptômes à leur majcimurn dans le charbon malin.
Dans le bénin , ils ne sont pas aussi prompts. Dans le premier, le dégoût et la fièvre sont considérables, la respiration accélérée , l’air expiré très-fétide , ainsi que les déjections par l’anus. Bientôt la gangrène s’empare de la tumeur, qui devient froide et insensible ; l’inflammation disparaît, le pouls devient presque nul, il y a prostration de forces, et l’animal succombe. Quelquefois les tumeurs paraissent tout à coup, et l’animal eu est victime.
On peut combattre le charbon bénin qui s’annonce par les symptômes précités. Les moyens curatifs les plus re-t
cotnmandables sont les sétons; on doit aussi les employer comme préservatifs.
Le traitement préservatif consiste d’abord à séparer les animaux qui sont sains d’avec ceux qui sont affectés; on fait ordinairement le contraire. Quand un animal est malade, on le sépare de ceux qui ne le sont pas , c’est-à-dire, qu’on laisse ces derniers dans l’étable ou lecurie qui renfermait ie malade , et qui était peut-être déjà infecté de la maladie.
J’avoue que le défaut de bâtimens ne permet pas toujours d’en agir autrement ; mais , dans ce cas , il faut, aussitôt que l’on a retiré la bête malade, s’occuper de la désinfection de l’étable, et sur-tout de la place qu’elle y occupait.
Voici le procédé le plus sûr pour opérer la désinfection, ou pour empêcher la corruption du fluide aérien ; on en est redevable à M. Guy ton de Morveau.
Mettez dans une terrine remplie d’eau une livre de sel de cuisine, posez-ia sur un fourneau plein de charbons ardens, et remuez avec un bâton jusqu’à ce que le sel soit entièrement dissous; versez dans la terrine promptement, mais avec précaution , une demi livre d’acide vitriolique, et vous vous retirerez avec précipitation pour ne pas respirer la vapeur qui s’élève du mélange. Vous fermerez exactement les portes et les fenêtres , et ne rentrerez dans l'écurie oj l'etable que lorsque les vapeurs seront entièrepipni cessées.
J’ai vu des paysans introduire la main et le bras dans le
fondement des grands animaux, pour les vider des gros alimens qui s’opposent à l’injection des lavcmens.
Cette opération a été souvent funeste aux opérateurs car l’humeur délétère est quelquefois si active , qu’elle produit les désordres les plus eflrayans, et même la mort. Il suffirait que celu qui fait cette introduction eût au liras le plus léger bouton ou la plus petite écorchure, pour gagner la maladie.
Afin d’opérer le même effet, etd’éviter les inconvéniens dont je viens de parler, on se servira d’une cuillère de bois de la longueur de dix-huit à vingt pouces, dont la surface soit parfaitement unie et ne présente aucune aspérité; on l’enduira d’un corps gras tel que la graisse douce ou l’huile d’olive; on 1 insinuera trcs-doucement et peu à peu, pour ne pas blesser ou irriter l’intestin qui est d’une très-grande sensibilité, et, en tournant et retournant dansle fondement, on extraira les excrémens.
Les maréchaux des campagnes devraient tous être munis d’un pareil instrument.
Le charbon a beaucoup plus d’empire sur les ruminans que sur les solipèdes, et particulièrement, à ce qu’on dit, sur les veaux nés en lune nouvelle , jusqu’au quatrième ou cinquième jour après son renouvellement.
- Les boissons acidulées avec du vinaigre et du sel commun, sont des moyens préservatifs très-efficaces.
. De l’Apoplexie.
C’est une maladie aigue, moins commune dans les aoi-
maux que dans l’homme, parce que, plus près de la nature, ils ne connaissent pas les excès qui y donnent lieu.
Le cheval , le bœuf, les moutons y .sont sujets , mais les bœufs plus particulièrement.
Quand elle est sanguine, les animaux tombent tout à coup sans sentimeut, comme s’ils étaient frappés d’une massue, à l’écurie, à la voiture, à la charrette; ils meurent promptement et sans donner le tems de leur administrer des remèdes.
On la divise en apoplexie sanguine et en apoplexie séreuse.
Les symptômes généraux sont les Laillemens fréquens , l’étourdissement , l’assoupissement , le battement des flancs, les yeux rouges, enflammés, gros, larinoyans, pleins de sérosités; le défaut d’appétit, la paresse, la tète douloureuse et extrêmement sensible quand on la touche , basse , descendant quelquefois jusqu’à terre; la marche chancelante , pesante et irrégulière.
Ils varient selon l’espèce de la maladie; si elle est due à la surabondance du sang, ces symptômes participent de la nature de celte substance; les vaisseaux sanguins sont engorgés, les effets en sont plus prompts; l'animal ne survit pas ordinairement à l’attaque. Dans l’apoplexie séreuse, il ne meurt pas aussi promptement, il reste quelquefois pendant plusieurs jours sur la litière, sans pouvoir sc relever.
La cause la plus générale est l’épanchement dans le cer-
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veau du sang ou de l'humeur aqueuse qui se mêle dans le sang ou dans les autres humeurs.
Cette maladie est une de celles dont les diverses dénominations les font confondre avec d’autres auxquelles elles ne ressemblent que par quelques symptômes qui sont communs à plusieurs.
Voici les noms qu’on lui donne :
Affection comateuse, affection soporeuse , carus, coup de chaleur, coup de sang, hydropisie du cerveau , léthargie, vcrtigo de sang, vélornon, assoupissement, étourdissement, etc.
De la Gravelle.
C’est une maladie causée par du sable , du gravier , des pierres ou calculs qui s’engendrent et font obstruction dans les reins, dans les uretères ou la vessie.
On la connaît quand l’animal a de fréquentes envies d’uriner, qu’il se campe et fait de vains efforts pour cela, ou que burine ne tombe que goutte à goutte. Le nerf ou le fourreau sont en mouvement, comme si la bête urinait eu effet, elle ressent de grandes doideurs dans la région lombaire; elle se tourmente, regarde son ventre; elle a la fièvre et des coliques violentes.
Quand on est bien assuré que l’état dans lequel se trouve l’animal n’est pas dû à d’autres causes que celles que je viens de décrire, on doit faire l’opération de la lilbototnie ou de la taille ; si elle ne réussit pas ou qu’elle eut été tentée trop tard, il n’y a plus rien à espérer. Dans ce dernier cas, la vessie se rompt, les urines s’épanchent dans le
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▼entre, et il s’ensuit une hydropisie d’urines qui infectent la viande, laquelle n’est plus bonne à manger.
Cet article concerne particulièrement le bœuf, les chevaux y étant infiniment moins sujets.
De la Rage.
La rage est une maladie formidable ; son nom seul inspire l'effroi , et je frissonne en traçant ce mot épouvantable. En entreprenant d’en parler dans cet ouvrage, je considère moins les pertes quelle peut entraîner par la mort des bestiaux qui en seront atteints, que les hommes qui y sont malheureusement exposés. Qu’est-ce qu’un cheval , un bœuf, en comparaison de l’être privilégié à qui la nature a donné l’empire sur tous les animaux?
Je la mets au nombre des cas susceptibles d’assurance , parce qu’il vaut mieux sacrifier un cochon, un cheval mordu par un chien enragé, que de courir, en tentant les remèdes curatifs, le risque de la propagation du virus redoutable et de ses terribles effets.
On a cru, pendant trop longtems, que cette maladie était incurable dans l’espèce humaine, et certes, la multitude et le peu de succès des remèdes usités, ne servaient que trop à accréditer cette opinion funeste. Enfin, on est revenu de cette erreur; les hommes de l’art, après un nombre infini d’expériences, ont découvert un procédé dont on peut garantir la vertu. Je me féliciterai toujours d’avoir entrcprisce travail , parcequ’il me met à même d’en propager la connaissance.
Ce serait vainement qu’on contesterait l’influence du tnoral sur le physique; elle agit plus particulièrement dans le cas dont il est question. L’on a vu des hommes tomber dans tous les accidcns de la rage, par le seul ellet d’une imagination frappée. Que je parvienne à inspirer, pour le remède que je propose , la confiance qu’il mérite, et j’aurai obtenu plus que tous les médecins du monde.
Cette horrible maladie survientd’elle-méme aux. chiens, aux renards, aux loups et à quelques autres animaux , même domestiques: elle n’est pas heureusement naturelle à l’homme, mais elle peut lui être communiquée.
Les symptômes les plus ordinaires de la rage sont la tristesse, l’inflammation et l’élincellement des yeux, l’écume par la bouche, l’inquiétude , l’aversion de l’eau et de tous les liquides (de là le nom d’hydrophobie), les convulsions, la fureur et la mort.
La rage, communiquée, inoculée, pour ainsi dire, par la morsure, par la bave , ne se déclare pas toujours dans le môme espace de tems. L’intervalle varie depuis deux jours jusqu'à vingt dans les chiens; elle est quelquefois quarante ou quarante-cinq jours à se manifester dans les hommes. 11 en est de ces derniers qui meurent dans un délire affreux ; d’autres, en faisant des cris perçans, des hurlemens < flVayans ; d’autres, dans une véritable léthargie. Un évènement qui a eu lieu àConstantinopIe, au mois de juin t-flia , prouve que la morsure n’est pas indispensablement nécessaire pour que la matière morbifique soit communiquée. v
Un juif, tailleur de profession, mourut d’une maladie qui ofl'rait tous les symptômes de la rage , et cependant tous ceux qui l’entouraient étaient certains qu’il n'avait point été mordu par un chien ou autre animal enragé. Mais après qu’jl fut mort, le médecin apprit que trois ou ^ quatre jours auparavant , le défunt avait raccommodé un manteau qui avait été déchiré par un chien inconnu.
Suivant l’habitude des tailleurs , le juif, en ouvrant les coulures , arracha le fil avec ses dents. Le venin, qui y était sans doute attaché, se mêla avec la salive, et lui communiqua l’hydrophohie.
Ce serait une imprudence, et même une faiblesse, de croire qu’un chien est enragé par la seule raison qu’il a mordu : nous voyons tous les jours des chiens faire des morsures sans avoir aucun germe de celte maladie, mais seulement parce qu’ils se trouvent dans un accès d’amour, ou qu’ils cherchent leur maître, dont ils se sont séparés. Cependant, comme elle peut arriver spontanément, il y a de la sagesse à ne point perdre de vue ceux qui sont dans ce cas, pour examiner s’ils boivent, s’ils mangent, s’ils sont gais; sur-tout on ne doit pas se hâter de les tuer , comme on le fait souvent, soit par un mouvement de vengeance, soit pour les empêcher de tomber dans la récidive.
L’empressement , en pareil cas, est très-condamnable, puisqu’il ôte les moyens de faire l’examen dont je viens de parler, et de s’assurer de ce qu’il importe tant de connaître.
L'incertitude, le doute, l'inquiétude suivent ordinairement celte précipitation, car il est très-difficile, peutêtre même impossible , de découvrir l’existence ou la non existence de l’hydropholjie après la mort de l’animal, l’ouverture du cadavre ne fournissant pas des signes certains à cet égard.
Je ne m’attacherai pas à rechercher les causes de l’hydrophobie, et je me livre rapidement à l’indication des moyenscuratifsque j’ai annoncés. De l’avis des gens de l’art les plus éclairés, ils seront infaillibles, si on les emploie exactement et sans aucun délai.
Immédiatement après la morsure , on s’armera d’un fer qu’on aura fait rougir au feu , et on cautérisera sans ménagement toutes les parties lésées. Il ne faut pas qu’un sentiment de pitié retienne la main de celui qui applique le cautère actuel ; la douleur qu’on procure au malade, par cette opération , n’est que momentanée ; la plaie qui en résultera, et que l’on guérira ensuite comme une blessure simple, ne peut être mise en comparaison avec les maux effrayans qu’il faut prévenir. C’est dans ce cas , surtout, que le vieux proverbe trouve son applicatiou : Le chirurgien compatissant envenime la plaie.
L’effet du cautère actuel est d’absorber et de neutraliser le virus que l’animal hydrophobe a déposé dans la blessure , avant qu’il n/ait gagné la masse du sang ou des humeurs.
Ainsi, en brûlant les chairs, on ne s’en tïendra’pas uniquement à celles qui auront été lésées. On étendra
la cautérisation, tant en profondeur qu’en circonférence , jusqu’aux chairs qui n’ont pas été atteintes par la morsure. 11 ne faut pas craindre d’agrandir la plaie ; la suppuration qui s’établira doit faciliter l’évacuation , et la cure n’en sera que plus infaillible.
Aussitôt après la cautérisation , on fera usage de l’alcali volatil fluor étendu dans une infusion de fleur de sureau, dans les proportions suivantes :
Four un homme ou une femme d’un âge mûr, faites infuser dans une pinte (un litre), ou un quart de péga (ancienne mesure), deux fortes pincées de fleur de sureau , et jetez-y quarante gouttes d’alcali volatil fluor, que vous ferez prendre en deux fois, la moitié le matin, et le reste le soir.
Si le malade est plus jeune et moius vigoureux, on réduira la dose de l’alcali jusqu’à vingt gouttes, mais non la décoction qui doit être la même. On continuera celte Boisson pendant dix ou douze jours.
A commencer du lendemain de la cautérisation, on lavera la plaie deux fois par jour avec cette liqueur, et les compresses, ainsi que les plumasseaux en seront tenus régulièrement imbibés. Le malade sera tenu au régime, et dans un lieu chaud, pour faciliter la transpiration jusqu’à l’arrivée de l'homme de l’art, qui prescrira, s’il le faut, un traitement méthodique et proportionné au tempérament, au sexe et aux circonstances.
On guérira les animaux par le même procédé, et on composera le breuvage comme suit, l’infusion du sureau restant la mémo.
ao
Pour les chevaux et bêtes cavalines, un gros, ou soixante* douze gouttes d’alcali volatil.
Pour les bœufc et autres hôtes à grosses cornes , deux gros, ou cent quarante-quatre gouttes.
Pour les cochons et pour les chiens de la grande espèce, quarante gouttes.
Pour les hôtes à laine, vingt gouttes (t).
ses maladies des chevaux.
On s’aperçoit aisément qu’un cheval est malade, an changement qui s’opère dans son état habituel.
La fièvre, dans cet animal, se manifeste par la chaleur extraordinaire du corps , particulièrement des oreilles , par la rougeur de la bouche, des yeux, sur-tout de la conjonctive que l’on découvre en relevant la paupièçe supérieure.
De la Gourme.
C’est une maladie inflammatoire , humorale et évacuatoire, qui est particulière aux solipèdes. Ils en sont affec-
(i) On est parvenu , dans ces dernier» tems , à la guérison radicale d'un hydrophobe par la saignée jusqu'à défaillance, et par l'application des sangsues sur les tempes. ( foyez le Journal des Débats du 10 décembre 1814 , lettre de M. M. A- JFiclet, correspondant «le l'Institut. )
Néanmoins , pendant l'impression de cet ouvrage , la Gazette de Sauté a déclaré que ‘le seul remède contre lliydrnphobie est le cautère actuel, que je recommandais il y a onze ans, et dont il cet question ci-dessus , page 304. .
tés depuis six mois jusqu’à trois au$ et pi us. On la compare au claveau des bâtes à laine, et au catarrhe des chiens.
Quand elle est bénigne , elle parcourt ses period.es promptement , et ne présente apepps symptômes dangereux. Il se forme sops la ganache U9 dcpfyt, et l’écoulement s’effectue par Jes naseaux, so^t par le seul effort de la nature, sçit paf Jes effets de lfal* qui ep amènent J» sortie par la ganache même-
La maljgue présente des symptôme plus al arma ns. La matière qui ç<mst jtup le flux, est plus affoudaMte, plusâcre, plus corrosive; elle forme des dépôts sur le larynx, la trachée-artère, ou sur le poumon. Les symptômes sont lq tristesse , }Vb?,tte,mçPt, ÏS dégoût dç top* J,ç,s alitîffps gq- ' lides , et tous ceux qui suivent Jet* p^dlés inflwunatoires.
Les causes n’en sont pas plus cflpûu.es que Celles de la petite vérole dans l'espèce humaine» f’csf un venip quj circule dans le sang jusqu’à ce que In nature fasse effort pour l’éliminer.
Si je mets la gourme au nombre des maladies snsçeptibles d’assurance ? ce n’est pas que jjç la regarde comme Jncurable ; on la guérit au contraire |n plus souvent par Ôes traitemens assez communs. Lç motif qui m’y détermine est l’usa gç trop généralement établi dans quelques départemens , de donner les jumen? jtp baudçt pouf eu obtenir des mules ou des mulets.
Cet usage nuit essentiellement à la multiplication des chevaux; car les mules, comme on le sait, ne produisant
point, à moins' d’un phénomène, et le nombre des jument diminuant de jour en jour, tandis que leur valeur augmente en raison de leur rareté, l’espèce productive manquera tôt ou tard, au point que nous ne pourrons plus élever des chevaux, ni môme des mulets.
Quelqu’avantageux que soit le commerce des mulets et des mules, je crois que l’on ne les préfère, en général, aux poulins, qu’i raison des chances qu’il y a à courir en élevant ces derniers. En effet, les mulets se vendent à cinq Ou six mois, ou même plutôt, c’est-à-dire, avant le lems où la gourme se déclare; les poulains et pouliches, an contraire, n’étant pas de défaite, pour l’ordinaire, avant trois ou quatre ans, les risques demeurent pour le propriétaire , avec l'embarras qu’entraîne une maladie dégoûtante, et môme contagieuse, par le contact immédiat.
J’espère que l’assurance, dans ce cas , produira autant d’effet que tous les encouragemens proposés , soit par le gouvernement, soit par les sociétés d’agriculture, ponr le perfectionnement et pour la reproduction de l’espèce primitive.
Il est très- essentiel de laisser parfaitement jeter la gourme aux poulains : le mauvais traitement qu’on mettrait en usage pour cette maladie, et sur-tout l’abus répété de la saignée pour suspendre l’évacuation du levain gourmeux , peut donner lieu à la fausse gourme dans un teins plus reculé, et môme devenir un germe de morve.
De la fausse Gourme.
C'esl celle en qui l'humeur ne s’étant pas évacuée entièrement, se porte par la suite sur quelque partie du corps, et y forme des dépôts. Elle vient aux chevaux âgés après six, sept, môme dix et douze ans.
Elle se communique parle contact immédiat.
Ses symptômes sont les mômes que ceux de la gourme naturelle. On la reconnaît encore par la fièvre, la difficulté de respirer et les grands haltcmensdes flancs.
De la Morve.
Il a été écrit une fouie d’instructions et d’observations sur la morve, sur sa nature , sur ses caqses , sur les moy ens de la traiter et de la guérir.
S’il est vrai qu’elle n’est pas incurable, son traitement est si long, si dispendieux, il peut s’ensuivre des pertes si graves par la contagion , que l’on ne doit pas en entreprendre la cure.
Les symptômes les plus ordinaires, et qui peuvent frapper tous les yeux, sont:
i°. Le flux par un seul naseau ou par les deux, d’une humeur muqueuse plus ou moins épaisse, et dont la couleur varie dans les ditTércns tems de la maladie; elle est ou blanche, ou blafarde , ou verdâtre, ou jaunâtre, ou sanguinolente ; clic "réfléchit même quelquefois une couleur noirâtre;
2°. L’engorgement plus ou moins considérable dr» glandes situées sous la ganache ;
( 3io )
3®. L’inflammation de la membrane interne du nez ;
4®. Les ulcères chancreux de cette membrane.
La réunion de tous ces symptômes réunis, constitue lï morve, qu’il ne faut pas confondre avec d’autres mala- 3ies telles que la gourme, la faussé gourme , la pleurésie, la morfondurè qui peuvent aussi se manifester par le flux des naseaux; mais alors ce flux est accompagné d'autres syrnptètnes trés-apparens, comme la toux, la tristesse, la fièvre,Tab’attémenl, etc., qui n 'accompagnent pas là morve.
Les causes les plus ordinaires sont la communication des chevaux sains avec les chevaux morveux.
L’usage des objets qui leur ont servi, comme brides, belles, étrilles, etc. ; là mauvaise nburrïtûi'e, la suppression de la transpiration , dés maladies mal ïraitéès , ctfc.
Quand la morve parait à la suite du farriu ,'ellé est toujours incurable.
Lés lois ordobriéhl d’âssoriimër ët d’kbattrë les chevatiX morveux.
Ils doivent être enterrés, cbairs et ossemèn’s, dans des fossés àe dix piéds dé profondeur, qui ne pourront être ouvertes plus près de cent toises de toute habitation.
Les peaux eii doivent être tailladéès
Les ordonnancés concernent aussi tous les autres animaux morts ou assommés pour cause de maladies pestilentielles et contagieuses. .
Cette précaution d'enfouir profondément et de taillader ainsi les peaux des animaux, doit être rigoureusement mise en usage, soit pour empêcher les chiens, les loups pt autres animaux carnassiers, de déterrer les cadavres
pour les dévorer, soit afin que des hommes cupides ne les découvrent pour en enlever le cuir.
Du Farciu.
Le farci n est une maladie inflammatoire humorale qui consiste dans une érupiion de bontons ronds et circonscrits, ou de Utmeurs longues et étroites, que l’on désigne ordinairement sous le nom de cordes. Les boutons, dans lefarcin malin, om la forme d’un cul de poule.
Le farcin est la plus rebelle de toutes les maladies pso-
riques (de la nature de la gale); il est contagieux, et dé-
* > généré quelquefois eu morve , dont il est aussi souvent un
symptôme. Il est particulier aux solipèdes : on prétend
cependant que le bœuf y est sujet.
Dû Télano*. i >t.;>
Le tétanos est une maladie nerveuse qui se manifeste
par la rigidité spasmodique des muscles; on le nomme aussi mal de cerf. Il commence ordinairement par les mâchoires et le con, et se propage ensnite dans les autres parties du corps, qui sont d’une roideur extrême. > Cotte maladie affecte tous les animaux., principalement les chevaux qui , ne pouvant manger, sont es posés à mourir de faim aussi bien que de ce mal. i >
Les causes les plus ordinaires sont les arrêts de transpiration, produits par l’alternative du chaud et du froid, l’insojation (exposition i un soleil ardent), les bains froids, ainsi que les boissons, lorsque le corps est trèséchauflé.
Quand l’état spasmodique se continue longtems san* que des sueurs abondaules aient lieu , l’animal en est presque toujours la victime.
Du Vertigo furieux , ou du Vertige frénétique.
Cette maladie est une affection nerveuse dont le siège est dans le cerveau.
Elle est d’autant plus dangereuse, que l’état de fureur où se trouve l'animal ne permet guère de lui administrer les secours et les remèdes dont il aurait besoin.
11 ne veut ni boire ni manger; il frappe de la tête
contre la mangeoire, contre les murs ; on dirait qu’il
a absolument perdu la vue. H court à tous momens risque de se tuer.
Si l’on peut parvenir à le saigner et h lui donner quelques lavemens , on le soulagera beaucoup.
11 ne faut pas confondre ce mal avec l’étourdissement et le tournoiement de tête, dont les conséquences ne sont pas à beaucoup près aussi graves.
De la Gras - Fondure,
Cette maladie n’est rien moins que ce que son nom semble indiquer; c’est une véritable affection inflammatoire du bas-ventre et des intestins.
On la reconnaît aux cxcrémcns que l’on trouve coiffés , c’est-à-dire, enveloppés d’une matière semblable à de la graisse.
Lorsqu’à ces symptômes se joint l’écoulement, parles naseaux, d’une humeur sanglante, la maladie est mortelle et presque sans ressource,
De la Portraiture.
Les causes de cette maladie étant le plus souvent un travail excessif, une nourriture échauffante, et le défaut d’eau salubre ou d’alimens suffisons, n’est pas dans le cas •de l’assurance.*
11 eD est de même de la pousse, à laquelle peuvent donner lieu les mêmes causes, de lu courbature et de lu fourbure, qui proviennent de l’exposition d'un cheval à un air froid, ou d’une boisson trop froide après un exercice violent.
Je ne parle pas des maladies des mulets et des Unes; elles sont à peu près les mêmes qùe celles des chevaux , et 6e traitent de la même manière. Ces animaux sont trop précieux et rendent de trop grands services à l’homme , pour ne pas mériter d’être assurés.
MALADIES DES BETES A CORNES
Les maladies les plus funestes aux bœufs, sont celles dont j’ai parlé au chapitre des maladies générales et communes à tous les bestiaux, particulièrement celles du genre charbonneux, auxquelles ils sont plus sujets que les autres espèces.
On reconnaît qu’un bœuf est malade lorsqu’il perd l’apétit, qu’il ne rumine plus, qu’il est triste, lourd et lent; que ses yeux sont stupides et inanimés, ou bien qu’ils Aint rouges et enflammés , que la bouche est sèche
JLes signes qui indiquent qu il a la fièvre sont les cornes
< îi4 )
chaudes , et des pulsations accélérées à Tarière maxillaire qui passe à l’entour de la mâchoire inférieure , de l’un et de l’autre côté.
Des Coliques et Tranchées.
Lorsqu’elles proviennent d’un dépôt de matière dans les intestins, les tranchées sont violentes.
. L’animal , indépendamment des symptômes déjà décrits qui indiquent l’état de souflranee , se coudhe,se roule , se relève , se regarde les flancs, bat des pieds de devant ; la respiration devient plus gênée ; l’inflammation gagne les viscères; les flancs sont agités, «t la mort S’ensuit si la bête n’est promptement secourue.
Du Poumon ulcéré , ou dp la Maladie pulmonaire.
Tous les animaux sont susceptibles d’en être atteints, et , sous ce rapport, elle aurait dû. avoir sa place au chapitre des maladies générales: mais comme les bêtes à grosses cornes y sont plus sujettes que les antres, je l’ai rangée en cet endroit.
La maladie dont s’agit est assez définie et carractérisée par son nom. Les bœufs qui en sont affectés deviennent en peu de tcms maigres et étiques; ils ne font que tousser, et ne sont jjons ni pour le travail ni pour La boucherie.
De la Paralysie des reins bu de T arrière-main.
Dans certains endroits on l’appelle très-improprement la maladie du ver. , : • 1 '
Digiti;
Elle provient d’une dépravation de la moelle épinière dans les derniers vertèbres lombaires, et dans l’os sacrum qui unit les deux os des hanches. Ses effets sont de dénaturer, de détériorer et de dissoudre la moelle au point de la convertir en une espèce d’huile. L’animal se couche et ne peut plus se relever; il inauge cependant, mais fl maigrit de plus en plus jusqu’à la mort, qui est inévitable.
Les bœufs sont aussi exposés aux indigestions ; les causes, les caractères et les ellèts de ces accidens seront déGnis quand je parlerai des bêtes à laine , qui y sont plus sujettes, et chez lesquelles ils font plus de ravages.
MALADIES DES BÉ’rES A LAlSÏ.
Le régime des troupeaux est une partie des plus importantes de l’éfconoraic rnrale; on ne peut les bien gouverner qu’après des expériences exactes et des observations souvent répétées. 11 faut les bien connaître dans leur état naturel pour les guérir de leurs maladies, qui sont presque toutes contagieuses et mortelles.
Les signes ordinaires qui les annoncent sont la tête lourde, les yèux larmoyans et troublés, la gueule ouverte et écumante, le saignement de nez, la superficie du corps chaude, la rumination suspendue, la soif ardèntè, le dégoût pour lés alimens solides.
Les bêtes râlent et battent dès flancs ; elles paissent négligemment, rie bondissent point, marchent lentement ét en chancelant, cherchent l’ombre, la soli tùde , et se couchent fréquemment; quelquefois elles mangent la terré.
Les économistes vantent depuis lougtems le parcage des troupeaux.
Si on le suit dans les saisons qui le permettent, on augmentera non seulement le produit des pâturages et des terres, mais en même teins on rendra les bûtes pins robustes, par conséquent leur laine sera plus abondante, de meilleure qualité, et leur chair de meilleur goût; on évitera plusieurs maladies causées par un air échauffé, chargé de vapeurs nuisibles et de l’iufeciion des fumiers.
De la Morve.
Elle provient d’une grande quantité d’humeurs qui se déchargent par les nazeauv . Elle a une très-grande ressemblance avec la morve des chevaux, ce qui me dispense d’en parler longuemmt.
On doit s’empresser de séparer les brebis fnorveuses de celles qui ne le sont pas, pour conserver le reste du troupeau dans lequel elle ne tarde point à faire de grands dommages.
De la Gale , ou Rogne.
Cette maladie prend souvent les brebis par le menton. On les voit se frotter contre les arbres et contre les murs de l’étable. Elle leur vient par de» pluies froides qui les morfondent, ou par un trop grand chaud, qui les frappe lorsqu’elles sont tondues. On la reconnaît aisément à la démangeaison que les animaux ressentent, et à la couleur des taches et croûtes qui sont d’un blanc jaunâtre au commencement de la maladie. On la distingue en gale humide
et gale sèche ; les effets sont cependant à peu près le» mêmes. Parmi ces effets, celui qu’on peut regarder sans contredit comme le plus funeste, c’est la contagion qu’elle entraîne après elle ; on connaît le vieux proverbe : une seule brebis galeuse gâte tout le troupeau.
Parmi un nombre infini de remèdes employés avec efficacité contre la gale, je citerai le traitement suivant, qui, par sa simplicité et les bons effets qu’il a produits, mérite qu’on y ait égard. /
Il consiste à faire tondre les brebis galeuses an printeins, cl à les tenir d.ins des paccages isolés et hors d’état de communiquer la maladie. L’huile empyreumalique , particulièrement celle de genièvre, qu’on appelle huile de cade, est très-efficace. On en met, avec le bout d’uu bâton, une goutte sur chaque grain de gale, après l’avoir gratté. Un remède plus simple encore , consiste dans un onguent composé d’un mélange de suif ou de graisse et d’huile de thcrébenline. On l’emploie sans couper la laine.
11 suffit d’en écarter les flocons pour mettre la partie galeuse à découvert; on frotte la peau avec un instrument quelconque pour enlever les croûtes, et on applique l’onguent avec le doigt.
De V Indigestion.
Les bêles ruminantes ayant plusieurs estomacs, sembleraient devoir être à l’abri des indigestions. Rieu, en effet, n’est plus divisé, plus atténué que les parties solides des cxcrémens que rendent les boeufs et les bêtes à laine; au lieu que ces mêmes parties, rendues par !•
cheval , le mulet et l'âne, ne sont en quelque sorte que ries fourrages hachés dans lesquels on trouve communément upc assez grande quantité de grains qui germent après leur émission par l’auus , aussi bien que s’ils eussent été parfaitement conservés dans le grenier le plus sain.
Néanmoins, la maladie dont il s’agit est une de celles qui enlèvent le plus de ces animaux.
Quelle est donc la cause de leurs indigestions?
Elle vient de l’état de domesticité où nous les tenons, et du peu de soin et de discernement avec lesquels on pourvoit à leur nourriture. Ils ne pâturent qu’à notre volonté ; nous leur laissons endurer la faim plus ou moins longtems , eu sorte què lorsque nous les conduisons aux champs , pressés par la faim et pac le désir , souvent trèsvif, de se repaître , ils avalent avec voracité l’herbe qui se trouve sous leurs pieds , sans examen et sans distinction.
Mais si tel est l’état actuel de l’herbe, qu’elle soit abondante , savoureuse, fraîche, et sur-tout mouillée, il n’y a pas de doute qu’il s’ensuivra une indigestion d’autant plus active dans ses effets destructeurs , que les dispositions qui doivent l’amener seront plus réunies.
Or, les pâturages, quels qu’ils soient, se composent, d’après l’examen réfléchi des observateurs, de toutes les plantes salubres et malfaisantes; donc ij doit arriver que les animaux ? pressés par la faim, et arrivant eu grande hâte dans un champ ou up pré, en apparence excellens, peuvent y trouver la mort o,u y prendre des maladies
très-graves , si l’empresse ment avec lequel ils la broutent ne leur permet pas de les choisir et de les distinguer.
Sans entrer dans le détail des plantes saines et de celles qui ne le sont pas , ni dans l’examen des désordres intérieurs qu’elles opèrent dans les bêtes qui s’en sont nourries , je ne balance pas à mettre cette maladie au rang de celles susceptibles d’assurance , i° parce quelle n'est que trop commune, et que le propriétaire, obligé de s’en rapporter à un berger peu soigneux, est le plus souvent hors d’étal d’empêcher ces évènemens ; 2° parce que, déplus, il est des tems et des circonstances où toute la prévoyance et l’attention la plus scrupuleuse ne sauraient y parer.
On distingue plusieurs sortes d’indigestions que les auteurs appellent de diffère ns noms : ris indiquent divers moyens de les guérir; mais comme dans l'espèce dont je parle on ne peut entreprendre que des remèdes très-peu dispendieux , et qu’il est infiniment plus essentiel de prévenir les maladies que de les guérir, je crois devoir indiquer les précautions à prendre pour garantir ces animaux des indigestions. Le moyen le plus sftr est de les laisser séjourner !e moins possible sur les pâturages ; de les tenir toujours en mouvement, afin de mettre des intervalles entre les déglutitions, et de les faire sortir d’un champ ou d’un pré pour les conduire dans une autre pièce de terre , sauf à les y ramener de nouveau après qu’ils auront ruminé la petite quantité d’alimcns qu’il auront avalé.
Les bergers observeront , 'autant qu’il sera possible , que les pièces de terre sur lesquelles ils les conduiront ainsi
■nccessi veinent ou alternativement, soient de différentes sortes on espèces de culture , en commençant par celle* qui sont le moins garnies d’herbes.
Du.Clavccu , Clavelée ou Picote.
C’est une maladie humorale et inflammatoire.
Elle se divise en bénigne et maligne, discrète ou confluente.
La bénigne est celle qui parcourt promptement ses périodes. L’éruption qui In caractérise est complète dans l’espace de quatre ou cinq jours. Elle se présente sous U forme de petits boutons rouges dans le commencement , qui, par la suite, blanchissent, suppurent , se dessèchent, et forment une croûte ou escarre qui tombe d’elle- même , cette éruption est en plus grande abondance dans les parties dépourvues de laine.
Le claveau bénin demande très-rarement les secours de l’art ; il cède le plus souvent aux seuls soins diététiques appropriés aux circonstances.
Le claveau malin est celui en qui la nature étant trop faible pour en opérer l’éruption , entraîne la mort de l’animal : il paraît sous la forme d’érysipèle très-étendu , à raison de rapprochement des petits boutons varioliques ; la tète , les yeux , sont souvent son siège. Quand le claveau est bénin , et que la nature est assez forte pour expulser au dehors le virus qui l’opprime, l’animal résiste, moyennant qu’on le préserve des grandes chaleurs et du grand froid.
Toutes les bêtes qui composent un troupeau ou agrégat, ne deviennent pas claveleuses eu même tems.
C’est ordinairement le quart, le tiers, et rarement la moitié, qui sont atteintes à la fois. La maladie suit ses périodes et se renouvelle dans les proportions ci-dessus dites, jusqu’à ce quelle ait passé en revue tout le troupeau ; j’observerai néanmoins qu’il est dans Içs aqimaux , comme parmi les hommes , des êtrçs privilégié , qui , quoique placés au centre de la contagion , foi opposent un tempérament , une constitution impénétrables, sans pouvoir cependant en tirer aucune induction.
C’est dans ces considérations que j’ai puisé les clauses réglementaires relatives aux troupeaux.
Je n’abandonnerai pas les troupeaux sans jeter quelques fleurs sur la tombe de l’auteur de l’instruction pour les bergers et pour les propriétaires de troupeaux, de Daubenton, du vieillard vénérable, dont les acccns octogénaires commandèrent mon attention et mon respect , lorsque , dans le Muséum d’histoire naturelle , je l’entendais redire les leçons de l’expérience et les oracles de la science.
Le collaborateur, le continuateur de BufTon, mourut à Paris le 3i décembre 1799, couvert d’années et de lauriers. Quand même ses ouvrages ue l’auraient pas rendu immortel , la place qu’il occupera parmi les bienfaiteurs de l’humanité, fut fixée invariablement par les naturalistes français, qui voulurent l’enterrer dans l’cnceinte même de ce muséum qu’il avait illustré par ses travaux «t enrichi à jamais , en ajoutant pendant tant d’années à
ai
C 3aa )
l’immense collection de toutes les productions de la nature entière, dont le cabinet et le jardin offrent le spectacle imposant et magnifique (i).
maladie des cochons.
Le cochon est le plus sale, le plus vorace , le plus destructeur des animaux domestiques , mais il est aussi le plus productif, et celui de tous qui fait le plus de profit. La jument, la vache, la brebis, ne portent qu’une fois l’an, et ne donnent qu’un seul petit à la fois; une truie,
' au Contraire , porte d’eux fois l’an , et donne à chaque portée de dix à quinze pourceaux.
(i) Les restes de Danbcnton sont déposés dans le Jardin du Roi, à peu près aux deux tiers de la hauteur de la montagne du labyrinthe ou du belvédère. Une colonne autique et mutilée, élevée surquelquea pierres brutes et quelques pétrifications , tn marque la place. Ce modeste monument est entouré d'une légers palissade do bois , et ombragé par le grand et majestueux cèdre du Liban , apporté et plauté , il y A quatre-vingt-deux ans, par Bernard de Jussicil.
Autour du cèdre est un banc de pierre sur lequel un peut se reposer en montant au belvédère.
C'est à cette place, que j'appellerai la station de l’ami de la nature et des arts , que , comme dans un temple élevé au créateur , je me auia arrêté souvent pour contempler avec respect le tombeau de JJau— benton , et pour me livrer avec recueillement aux plus douces émotions et aux sentimeus délicieux d'admiration et de reconnaissance que nous devons aux fondateurs du Muséum et aux savans professeurs qui perpétuent , en les étendant, les bienfaits de cette immense et glorieuse entreprise.
Le coclion est une des principales ressources du paysan; il compose sa nourriture ordinaire, et l’habitant des villes, par les différens procédés qu’il emploie pour eu préparer la chair, se procure un nombre infini de mets délicats qui ornent sa table dans toutes les saisons. Certaines personnes prétendent qu’en examinant et en goûtant attentivement les diverses parties du cochon, on y trouve trente-deux goûts différens. Quelle richesse pour les abonnés de l’almanach des gourmands et pour les artistes en gastronomie! Cet animal ne demande ni soins, ni dépenses pour son entretien ni pour son éducation ; il se nourrit de ce que les autres animaux dédaignent; on le loge oû l’on veut; un mauvais toit ou sou , un peu de litière lui suffisent ; il n’est jamais plus content que quand il est dans la fange et dans l’ordure.
Quoique dans certains pays on n’en fasse pas un grand commerce , son utilité m’a déterminé à le comprendre au nombre des animaux qui sont dans le cas de l’assurance.
Cette considération engagera peut-être nos cultivateurs à en élever une plus grande quantité. Le consommateur y gagnera par la diminution dans le prix , et les propriétaires y trouveront un moyen de plus de se procurer de l’aisance. Car rien ne se vend avec plus de facilité.
On reconnaît qu’un cochon est malade quand il penche l’oreille , qu’il est paresseux et pesant, qu’il est dégoûté, qu’il Laisse la tète et la porte de travers, qu’il court dans les champs, s’arrête, tombe tout étourdi, et se relève pour retomber encore ; on découvre qu’il a la fièvre par les mêmes signes que ceux indiqués à l’article du cheval.
De la Ladrerie , ou Lèpre.
Dans celte maladie, la langue, le palais et la gorge se chargent de petites pustules noirâtres ; ces tâches ou boutons gagnent la tête , le cou et tout le corps ; le cochon se porte à peine sur ses pieds de derrière , et la racine de sa soie est toute sanglante.
Cette maladie n’est pas mortelle ; mais , dans ce cas , la chair étant malsaine, doit être jetée à la voierie, et c'est par cette raison que la ladrerie est susceptible d’assurance.
Du Feu Saint- Antoine malin.
Il est l’effet d’une espèce de charbon, produit par un virus circulant dans la masse, et attaque l’oreille du cochon.
Aux autres symptômes généraux se joignent la rougeur, la tuméfaction, l'inflammation de l’oreille et des membranes apparentes , l’anorexie pour les alimens solides. Les causes sont les mêmes que celles de la soie, dont je parle ci-après.
De la Soie.
Elle établit son siège sur la partie antérieure et supérieure de l’encolure, en arrière des deux mâchoires, précisément entre la jugulaire et la trachée-artère, en arrière des parotides, et directement sur les amygdales.
Les symptômes sont : l’assemblage des soies sur la partie «ficelée, formant une espèce de hupe épanouie , de la
grosseur d’une fève ; ces soies , au nombre de quatorze ou quinze , sont plus dures et plus fortes que celles des autres parties. Si on les tiraille ^ l’animal témoigne de la douleur ; l’endroit dans lequel elles sont implantées est déprimé , enfoncé; la soie est noire dans 1« cochon blanc, et décolorée dans ceux à soie noire.
Le dégoût pour les alimens solides, une soif ardente, des grincemens de dents, sont encore les symptômes de cette maladie , qui , si elle n’est traitée promptement et avec succès, entraîne la perte de l’animal, dont la chair communiquerait la maladie à ceux qui oseraient la manger.
On appelle cette maladie le soyon , la maladie piquante , le piquet , la pique , porc-piqué , les soies piquées.
Ses causes les plus ordinaires sont la malpropreté des toits ou sous , le défaut ou l’excès d’exercice , les alimens corrompus et pourris , les grandes chaleurs et le défaut de boisson salubre.
La soie est souvent épizootique, et constamment contagieuse ; elle doit être regardée comme un véritable charbon. Elle se communique non seulement d’un cochon à un autre , mais elle infecte les animaux carnassiers qui se nourrissent de la chair ou du sang de ceux quelle a enlevés.
Ici je termine la longue nomenclature des maladies auxquelles sont exposés les animaux domestiques. C’est ici sur-tout que j’ai eu besoin de toute mon attention et de toute mon expérience pour bien distinguer les maladies
susceptibles d’assurance , des accidens qui peuvent provenir de la négligence, de l’avarice, de l’imprudence, de la cupidité, de l’incurie des propriétaires, des gardiens, ou des conducteurs, et qui résultent ou d’un travail forcé ou du défaut de nourriture, de sa mauvaise qualité , ou de toute autre raison que les hommes peuvent provoquer ou empêcher.
Mais ce n’était pas le seul objet que je devais avoir en vue , il fallait encore ranger dans des classes séparées, les animaux attachés à l’agriculture et ceux qui sont surnuméraires , ou que l’on n’entretient et que l’on n’élève que pour le profit qu’ils rendent , ou pour des usages étrangers à la culture proprement dite , ou même enfin par luxe.
Dans la première classe sont les chevaux ou les bœufs appliqués au labourage ; dans la seconde , les bêtes à cornes, les cavalines, les bêtes à laine, les cochons qui , quoique très-préêieux pour ceux à qui ils appartiennent, ne font pas cependant suite immédiate des frais et des moyens d’exploitation, et dont les cultivateurs pourraient , à toute rigueur , se passer sans que leurs terres fassent hors d’état de produire un revenu quelconque.
Les bestiaux attachés au labour des terres sont assurés de droit , et la prime à laquelle ils sont assujétis , se trouve comprise dans celle payée par le propriétaire à raison de, son revenu net , car il n’y a point de revenu si les terres ne sont pas labourées.
Quant aux autres bestiaux, ils ne sont assurés qu’en vertu d’une déclaration de celui à qui ils appartiennent ,
« au moyen d’une prime déposée par lui h l’occasiou et en faveur de ces mêmes bestiaux.
Les formalités à remplir dans l’un et l’autre cas seront déterminées par les règlemens analogues , et nous nous occuperons plus loin de l’examen des différens cassusceplibles d’assurance , et conséquemment d’indemnités
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CHAPITRE XXVIII
Des Incendies.
De toutes les propriétés qu’on appelle foncières, la plus casuelle , la pins précaire, c’est-à-dire , celle qui est le plus est posée aux accidens qui peuvent en amener la destruction , est celle des maisons. Les b&timens sont continuellement exposés à l’incendie, et la crainte est la compagne inséparable de ceux qui les possèdent. Sans parler de la foudre qui les frappe inopinément, de la malveillance qui, trop souvent , bêlas ! dans le silence des nuits, veille , une torclie à la main, pour la ruine des objets de sa haine ; l’impéritie , l’insouciance , la négligence des locataires, des domestiques, des maîtres eux-mêmes, peuvent, à tout instant, provoquer l’étincelle fatale qui doit les réduire en cendres.
Les campagnes , il est vrai, sont souvent dévastées par la grêle ou par d’autres évenemens désastreux; mais ni l’imprévoyance , ni la méchanceté n’en sauraient occasionner ou déterminer la chute.
L’agriculteur , dont le champ est ravagé , ne perd que la récolte d’une année ; il conserve sa terre avec l’espoir et la ressource d’une récolte prochaine. Le propriétaire d’une maison, au contraire, si le feu vient à la consumer,
voit s’évanouir dans les flammes, et ses capitaux et ses revenus. Tout périt, il ne lui reste que la désolation , la misère et le souvenir déchirant de sa prospérité passée.
Combien de fois les journaux ne retentissent-ils pas de ces récits douloureux !
Combien de fois ne nous présentent-ils pas ceseffrayans tableaux, trop fidèles, hélas ! et trop souvent répétés. Voici ce qu’on m’a raconté à ce sujet , et qui justifie bien ce que j’ai dit, que la crainte est la compagne inséparable de ceux qui possèdent les maisons.
Un homme très-riche en propriétés de cette nature , lesquelles étaient toutes situées dans l’une des plus belles villes de France , éproxivait chaque nuir des inquiétudes insurmontables ; il lui semblait à tout instant, pendant son sommeil, entendre crier au feu, et ses hâtimens étaient toujours ceux qui brûlaient, dans son imagination; dégoûté d’une existence aussi pénible, et las de n’aVoir que des propriétés aussi précaires , il vendit toutes Ses maisons et recourra sa tranquillité , en transportant ses capitaux sur d’autres effets incombustibles.
Combien de gens qui se reconnaîtront dans cette anecdote ! Combien en est-il qui puissent se défendre d’un sentiment d’effroi , en entendant sonner le tocsin ou en voyant seulement l’attirail des pompes!
Mais, comme je l’ai remarqué déjà, il n’en est pas de l'incendie, comme de certains cas fortuits auxquels toute , la puissance humaine ne peut rien opposer.
Si le feu se manifeste inopinément dans un édifice, surtout de ceux qui sont situés dans les grandes villes, h«
secours arrivent promptement ; on parvient h se rendre maître du feu , on le concentre , on l’isole des bâtimens voisins , en sacrifiant , ou une partie de la maison atteinte, ou des sections de celles qui l'environnent ; dn étouffe sous les décombres , on éteint par des torrens d’eau , lancés de loin par les pompes, la flamme étincelante , et le ravage est arrêté et renfermé dans l’enceinte même où l’incendie avait éclaté.
Mais , pour que les choses arrivent ainsi , combien de circonstances réunies ne faut-il pas ?
D’abord un concours de gens expérimentés et remplis de dévouement ; des pompes en bon état et des hommes capables de les faire agir avec succès j des eaux en abondance , un teins calme et sur-tout un grand accord et une harmonie' complète entre tous ceux qui dirigent ou qui exécutent le service nécessaire dans ces circonstances. Il est certaines villes , je le sais, et sur-tout Paris, où les compagnies de pompiers sont assez nombreuses et assez bien organisées pour que le service se fasse avec ordre et avec exactitude. Les divisions de ces compagnies, distribuées dans les différens quartiers, sont toujours prêtes à se transporter où le besoin les appelle. ,
Au premier cri , les pompes arrivent , les eaux en même tems : les pompiers, la hache à la main, pénètrent avec intrépidité jusque dans le foyer où la flamme pétille ; ils s’élancent sur les toits, se partagent les postes, et tandis que les uns lancent un déluge d’eau dans l’endroit attaqué , que ceux-ci coupent les communications, les autres veillent à la conservation des meubles et des effets*
dont la valeur excède souvent celle de l’immeuble qu’il s’agit de préserver. Les citoyens, rassurés par la présence des pompiers , dont ils connaissent l’adresse et la dextérité , demeurent tranquilles spectateurs de leurs travaux , et ne prêtent leurs secours que quand on les réclame et quand les efforts des pompiers eux-mêmes sont insuffisans.
Voilà ce que j’ai vu dans Paris , et voilà pourquoi, depuis plusieurs années , les incendies, quoique assez fréquens , y occasionnent peu dédommagés.
Transportons-nous maintenant dans les villes du troisième, dit quatrième ordre, dans les communes champêtres ou villages , dans les bourgades, et enGn dans les châteaux , les fermes, et dans toutes ces maisons isolées, dont les babitans, livrés à eux-mêmes, imploreraient eu vain du secours dans ces évènemens désastreux, sur-tout s’ils ont lieu pendant la nuit, et que lèvent excite la flamme et anime le feu.
Ce que je vais dire à l’égard des yilles du troisième ordre , où il y a bien des ressources qu’on ne trouverait pas danscelles moins- importantes , et encore moins dans les bou/gs et dans les campagnes, donqpra la mesure déco qui se passe dans les autres lieux.
A l’instant même où le feu éclate , l’alarme se répand dans les quartiers qui entourent la maison où il s’est manifesté; la population eniièrc , ou la plus grande partie, se porte en foule sur le lieu du désastre ; on crie , on se presse, on se précipite; le tumulte va toujours croissant, sans que personne puisse se faire entendre pour donner un
avis sage , pour proposer une mesure convenable à la circonstance.
Cependant la nouvelle du désastre parvient à l’autorité; les ordres sont donnés , les pompiers et les pompes se mettent en mouvement , et la force armée se rend , soit pour protéger les travailleurs, soit pour travailler, soit enfin pour veiller à la sûreté publique; mais avant que tous ces moyens soient réunis, qu’ils soient parvenus sur le point où leur présence est si nécessaire , la flamme a fait des progrès, les effets les plus précieux, renfermés dans la maison, ont péri ou ont été réduits en pièces.
La foule qui remplit les appartemens, insensible aux larmes et aux supplications des malheureux incendiés, croyant arracher des alimens à la flamme dévorante, ou les dérober a ses effets , s’empare des meubles et les brise pour les soustraire au feu. J’ai vu précipiter par les croisées d’un second étage , des meubles délicats et casuels! Funeste empressement qni , bien loin de diminuer le mal, en augmente la mesure et prive ceux qui en sont les tristes victimes , de leur dernière ressource.
Cependant l’arrivée des pompiers', de la force année, ont amené un pcu*d’ordrc au milieu de cette popnlact^en tumulte.
Les hommes préposés pour diriger les travaux et ceux chargés de les exécuter, se font entendre, on écarte la foule , on pénètre dans la maison , s’il en est encore tems.
Les pompiers se placent , et les pompes sont mises en jea.
Mais un nouvel inconvénient se présente , les pompe9, qui avaient reste pendant quelque tems sans servir, ne rendent pas d’abord l’effet qu’on s’en était promis; pour parvenir à les mettre en action , il faut employer un tems précieux à les amorcer et à les abreuver par une multitude de sceaux d’eau.
Les cuirs dont elles sont garnies , se renflent dans le jeu de la pompe, et dès qu’ils sont renflés, la résistance dans les frottemens devient très-sensible , les cuirs se dérangent et se déchirent.
Lorsqu’ils sont trop desséchés, la pompe ne donne que peu ou point d’eau. Ce u’est pas là tout, les eaux qu’on verse ordinairement et que l’on a fait courir dans les rues jusqu’au bàtardeau où elles sont arrêtées, sont le plus souvent chargéés de vase et d'autres ordures j qui engorgent les pompes ; elles cessent d’agir et l’incendie s’étend.
Que deviennent dans ces momens ces hommes intrépides qui , placés sur le bout d’une poutre embrasée , sur un mur brûlant , sur un toit prêt à s’écrouler , dirigent l’eau au moyen de la lance qui termine le boyau de cuir ? Ils s’épuisent en cris redoublés , en demandant de l’eau qui ne peut plus leur parvenir ; et si , daus ce moment , les sceaux ne peuvent pas arriver, comme otf le voit bien souvent, jusqu’au haut de la maison, tout est consumé.
D’après ce que je viens de dire touchant les pompes actuelles et leurs défectuosités , on est en droit d’attendre qu’ayant signalé leurs défauts , j’indiquerai les moyens d’y remédier. En effet , on a vu que les cuirs dont elles sont garnies, se renflent et rendent le jeu difficile etpé-
nible ; que ces cuirs étant trop desséchés ne donnent que très -peu ou point d’eau; enfin que les ordures, la vase, etc. , étant introduites avec l’eau qu’on y jette précipitamment , engorgent le piston et les soupapes.
Le moyen de corriger ces défauts , consiste dans quel- . ques perfectionnemens dont je me suis occupé, et que l’on' trouvera dans la description et le plan d’une pompe placée à la fin de ce chapitre.
Que mon plan soit adopté, que les assurances réciproques générales s’établissent , ou quelles n’aient pas lieu , je me crois obligé de déclarer au gouvernement, et à mes concitoyens , ce que je pense au sujet des pompes à incendies.
Je voudrais que toutes celles existantes fussent perfectionnées, si elles en sont susceptibles, que le nombre, pour les villes où il y en a déjà , fût proportionné à la population , et qu’il y en eût au moins une dans chaque commune, de quelque peu d’importance qu’elle fut.
Voici quelle serait la proportion que j’établirais :
Dans les villes de 100,000 habitans et au dessus, Paris
excepté, pompes *4
Dans celles de 5o,ooo habitans et au dessus,
pompes 1 S
Dans celles de 3o,ooo et au dessus, pompes ta
Dans celles de 10,000 et au dessus , pompes 8
Dans celles de 3, 000 et au dessus , pompes.... 6
Dans toutes les autres indistinctement, au moins une !.. .! i
Mais si l’on convient qu’une pompe est nécessaire dans
les communes, même les moins importantes, elle le serait bien, à pl us . forte raisoo, dans les châteaux, les fermes et les maisons dispersées isolément dans les campagnes.
En effet, dans les plus petits villages, on trouve au moins cent à cent cinquante maisons contiguës, et l’on peut se promettre des secours proportionnés au nombre des habitans que l’intérêt général stimule, et rend plus actifs. Il ne s’agit, pour ainsi dire, que de bien employer les forces disponibles au moment où elles sont nécessaires, et de rendre ces forces, et sur-tout la bonne volonté, profitables, en augmentant leurs produits, et cela ne s’obtient qu’à l’aide des pompes et des ustensiles accessoires qui sont particulièrement les sceaux (i).
Mais dans les maisons isolées on ne doit compter que sur les hommes qui les habitent, et ils sont en bien petit nombre, eu égard à ce qu’il en faudrait dans ces évènemens fâcheux; c’est pourquoi les propriétaires doivent user de plus de précaution , et se prémunir davantage pour le besoin; ainsi, il n’y a pas de dépense plus essentielle ,
(i) Je doit dire ici queli sont les sceaux dont j'entends parler. Ce sont tout simplement des paniers d'osier revêtus intérieurement de cuir. Pour être facilement maniables , ils doivent être hauts d'environ un pieihet avoir neuf pouces de diamètre à l’ouverture ; au reste la farine et Içs dimensions de ces sceaux sont assez indifférentes , il suffit que , comme je l’ai dit plus haut , ils soient assez maniables pour produire l’effet que l'on attend. Il en faut cinquante environ pour le service d'une pompe.
d’argent mieux employa, que ce qui sera consacré à l’acliat d’une pompe. Et que l’on ne se figure pas qu’il faille être bien riche , bien opulent pour cela ; ce ne sera pas une très-forte dépense: niais quand il faudrait sacrifier pour cet objet 600 fr. , 700 fr. , ou enfin 800 fr. ; que I on mette en comparaison les édifices que l’on est dans le cas de sauver par ce moyen, et l’on ne balancera pas assurément à les y consacrer.
•Quant aux propriétaires, même les moins aisés, ils peuvent, à trè.«-peu de frais, se procurer un ustensile que je regarde comme indispensable, et pour le jeu duquel deux hommes, ou bien un homme avec une femme ou même un enfnm, sont suffisais. Je veux parler d’une de ces pompes à main que l’dtt trouve chez les ferblantiers, lesquelles ne coûtent pas au delà de 6 fr., et qui est dessinée à la planche 4 , ci- jointe, fig. 4-
J’ai moi-même fait usage de cette pompe, et j’avais mis mes paysans en état de s’en servir au besoin pendant mon absence, aussi bien que moi-même : placée dans un baquet, dans une comporte ou tinette, et mise en mouvement par un bras vigoureux , elle portait les eaux sur un toit baut de quatre toises.
E’après ma propre expérience, je ne saurais trop engager les propriétaires à se fournir de ces petites pompes, lesquelles, un peu perfectionnées, n’exigent aucun entretien, ne sont d’aucun embarras, et peuvent rendre de grands services.
Jê conviens qu’elles donnent peu d’eau, que leur jet
h’étant pas soutenu il se fait par éjaculation , et quitte bonne partie de l’eau retombe avant d’atteindre au but que l’on se propose. Pour obvier à cet inconvénient, je mets deux de ces petites pompes dans le même baquet, et si les deux hommes qui les feront agir savent s’entendre , on obtiendra un jet continuel et soutenu, et l’on portera une quantité double d’eau sur les matières embrasées.
Il ne me suffit pas d’indiquer les moyens d*Srrêter les incendies et de les éteindre, je dois encore propager la connaissance des moyens propres à les éviter.
Les cheminées , dont la décoration est en France une des parties les plus importantes de l’ornement des pièces qui composent les appartemens, sont aussi le plus souvent l’endroit d’où proviennent les incendies.
i°. Parce qu’on ne les rambne pas assez exactement i°. Parce qu’elles ne sont pas construites en général avec assez de solidité, ni assez de régularité pour être ù l’abri des accidens. C’est aux architectes à déterminer les règles de leur construction , et même de leur situation.
La police, de son côté, doit veiller à ce qu’elles soient ramonées avec exactitude au moins deux fois l’an , sinon plus souvent , quant aux cheminées ordinaires. Pour celles des fours , fonderies , cuisines de traiteurs, etc., on devrait au moins les ramoner chaque mois. Il est certain que si l’on suivait rigoureusement cette dernière méthode, les accidens seraient bien plus rares (i) ; mais comme il en est autrement , sur - tout dans les campagnes où la ^police
( i } yoyt s la note » k tin de ce chapitre.
nc*erce pas une surveillance aussi active que dans le* grandes villes, je crois devoir indiquer un procédé dont les heureux effets sont constatés par une suite d’expériences multipliées faites particulièrement à Toulouse depuis plusieurs années.
Lorsque le feu a pris à une cheminée, il faut se hâter d'en fermer le devant aussi hermétiquement que l’on peut avec des «ouvertures ou des draps de lit mouillés : on doit aussi fermer les portes et les croisées pour arrêter la circulation de l’air. Aussitôt après on jette dans le feu du foyer, auquel l’on n’a point louché, si ce n’est pour en exciter la flamme, et pour le rendre plus ardent, deux poignées environ de fleur de soufre, ou même de soufre pulvérisé : aussitôt, la suie enflammée s’éteint, se détache des murs, tombe dans le foyer , et l’incendie est arrêté.
On voit que trois personnes sont plus que suffisantes pour faire une semblable opération : l’essentiel est que dans ces cas là l’on ne s’épouvante point, soit afin deviter la confusion qui résulte ordinairement du concours multiplié des gens qui se précipitent dans une maison, en pareille circonstance, soit pour que le procédé, quoique simple et facile, soit exécuté avec la précision convenable.
Afin de pénétrer mes lecteurs .de l’efficacité de ce moyen, et de prémunir ceux qui le mettront en pratique contre les accidens qui pourraient en être les conséquences , je vais entrer dans quelques détails sur la' cause qui produit l’effet en question.
Il s^lève du soufre, dans son état de combustion incomplète , une vapeur ou gaz ihipropre à la combustion , lequel a la propriété de décomposer l’air atmosphérique t
db détruire son élasticité , ou de le déplacer, ou même en<
fin de lui communiquer ses propriétés, en se combinant avec lui.
Quoi quil en soit; l’air atmosphérique déplacé par la presence du gaz, ou prive de l’oxigène, ne fournit plus d aliment à la flamme, laquelle setcint aussitôt.
Ce gaz, qu’on appelle acide sUlphureux, lorsqu’il est respiré par les animaux, gêne singulièrement le jeu de leurs poumons au point de les sufl’oquer subitement; mais il a la vertu d’étouffer la flamme, et c’est cette propriété qui fait son mérite, dans le cas dont nous nous occupons; par-tout ailleurs où ce gaz est produit, il est funeste , puisl qu’il asphixie et tue tous les êtres animés qui sont soumis à son influence; il est peu de personnes qui n'en aient assez entendu parler pour en redouter les effets : il est doue de la dernière importance d’user de précaution en sert servant pour étéindre le feu des cheminées.
Un coup de fusil tiré dans la cheminée où la suie se trouve embrasée, peut aussi produire un bon effet; l’ex^ plosion de la p«mdre occasionne dans le tuyau de la cheminée un ébranlement capable de faire détacher la suie des parois, et de la faire tomber dans le foyer où l’on a ensuite la facilité de l’éteindre.
Ce moyen, qui pourrait être praticable dans quelques cheminées très-solidement construites, n’est pas sans inconvémens dans celles qui n’aüraient pas la même solidité j Jl suffirait quelquefois d’une tuile mal liée qui se détachera, t du corps de la maçonnerie, pour occasionner des accidens sinistres.
Je sais d’ailleurs que quelques personnes se sont maj
trouvées de la précipitation et de la gêne avec laquelle elles ont tiré le coup de fusil dans les évènemens de cette espèce. Au reste, cet usage de tirer des coups de fusil daus les cheminées est assez ancien ; l’ordonnance du ai juin 1726 défend, en cas d’incendie, de tirer aucun coup de fusil chargé à balle, ou de gros plomb; elle permet seulement de tirer avec du sel , de la cendrée ou menu plomb. Cette ordonnance prouve que si le procédé étuU connu on n’en ignorait pas les inconvéniens (1).
Je suis donc d’avis qu’on évite des accideus semblables, sur-tout lorsque, par le moyen indiqué, on peut parvenir au même résultat sans risque, et presque sans peine.
En 1 786, le sieur Didelot, qui disait avoir inventé une eau anti-incendiaire, demanda d’en faire l’épreuve en présence du roi ; cette demande ayant été renvoyée à l’Académie française , elle nomma plusieurs de ses membres an nombre desquels étaient MM. Cadet de Vau* et de Fouccroy pour faire les expériences relatives ii cet objet, et pour lui en rendre compte.
Ces expériences se firent en effet au gré*du sieur Didelol : mais il fut reconnu que la liqueur par lui présenté# ne produisit pas plus d’effet que l’eau pure que l’on employa pour moyen de comparaison , et la découverte prétendu* du sieur Didelot ne parut mériter aucune attention.
11 résulte du rapport fait à l’ Académie à cette occasion, que s’il y avaitlieu à faire usage des susbtances anti-incendiaires, ce serait plutôt comme préservatif que comme
(1) Enfin l’ordonnance du 28 octobre 18) S, a défendu de tirer aucun* coups de fusil daus les cheminées.
moyen d’éteindre le feu : encore ces moyens seraient dispendieux et peu propres à un service public.
Un moyen plus efficace et plus prompt que l’eau elle-même pour éteindre le feu, consiste à jeter de la terre sur les substances embrasées. La flamme, de cette manière, est d’abord étouffée, ou du moins ses progrès sont arrêtés plutôt que par l’eau. La raison en est simple : la terre jetée sur le bois embrasé y demeure et en défend l'es sut faces des attaques du feu, tandis que l’eau versée, sur-toux si elle n’est pas en grande abondance, s’écoule aussitôt, ou est bientôt réduite en vapeurs, lesquelles occasionnent un courant d’air, et augmentent ainsi l'énergie de la flamme. •
La terre ne saurait produire cet effet : mais la grandedifficulté est de la faire parvenir au point nécessaire. Les pelles ordinaires, du moins dans les campagnes et quand le feu ne fait que commencer, sont assez propres à cet nsage , mais dans les villes on n’a pas cet avantage ; ort en sent la raison. Tel prête volontiers son secours pour puiser, pour porter de l’eau , pour pomper , qui ne se résoudrait point du tout à prendre la pelle ou la piocHe ; et quand même il en serait autrement, la pelle ordinaire serait toujours, ou presque toujours insuffisante: il fandrai t recourir à une machine capable de lancer la terre à une distance éloignée , comme fait la pompe ît l’égard de l’eau, quand on ne peut approcher du foyer qu’il s’agit d’étouffer.
Les mécaniciens qui s’occuperaient de la machine dont j’entends parler, rendraient un service important à l'hnmauilé. ,
Quoiqu’il en soit, les propriétaires n’ont donc rien de mieux à faire qu’à veiller à ce que le feu ne prenne pas chez eux, et à se précautionner pour que, dans le cas où il se manifeste, malgré toute leur vigilance, ils aient le moyen de l'éteindre : ou enfin, ils doivent se ménager la ressource d'une indemnité proportionnée à leur perle, s’il ne leur a pas été possible de se soustraire aux ravages de l’incendie,
Le Code civil, qrt. i^33 et 1734, a déterminé les casoù les locataires et les voisins sont responsables des accidens de l’incendie, et ces cas, quoique très-rares, peuvent se rencontrer; il peut même arriver que la garantie du propriétaire envers ses locataires ou ses voisijis , ne soit pas illusoire. Cependant, comme on le verra dans le règlement, l’administralion des assurances ne s’immisce en rien dans leurs débats , et le propriétaire ou ses ayans-cause reçoivent les indemnités adjugées, sans que leurs droits et actions contre les locataires ou les voisins en soient diminués.
J’ai cru devoir en user ainsi :
j°. Afin de ne pas m’écarter du principe général que j’ai établi en faveur des propriétaires , et da simplifier le travail de l’administration ;
a0. Afin d’engager toujours les locataires à soigner les maisons qu'ils habitent, et de prétenir les suites d’une insouciance très-dangereuse..
Mais rien n’empêchera les locataires de se mettre à couvert des résultats de la responsabilité dont il est question , en concourant avec le propriétaire au paiement de la prime ,
ou même en le défrayant entièrement , selon qu’ils partageront l’habitation avec lui, ou qu’ils occuperont la maison sans le propriétaire; leurs accords à cet égard pourront être exprimés dans les polices ou dans les quittances. .
Quoiqu’en parlant des incendies, je mefsois jusqu’ici occupé spécialement des maisons, je n’ai pas eu certainement l’intention d’exclure de l’assurauce, les autres portions de la propriété qui sont exposées aux atteintes du feu. Les moissons encore attachées à la terre, les bois et les forêts, les grains entassés en gerbiers, les fourrages secs disposés en paillers ou mentes , seront donc assurés contre l’incendie, et il sera attribué des indemnités à ceux qui les perdront ainsi.
Oh ! combien je regrette dans ce moment d’être privé de celle éloquence sublime qui peint et qui persuade avec tant de force et de vérité ! C’est ici , si je pouvais exprimer ma pensée toute entière, que je présenterais les assurances dans tout leur éclat et dans toute leur importance : je les montrerais arrêtant la fureur de l’incendiaire, et l’cmpè* chant d* exécuter ses funestes desseins.
En effet, quelle est l’intention de l'ètre forcené qui porte la flamme chez celui qu’il déteste; quel fruit prélend-il recueillir de son crime ? Il ne cherche qu’à nuire à son ennemi, il ne veut que le ruiner ou lui faire tout le mal qui dépend de lui sans autre satisfaction que celle d’avoir fait couler ses larmes; mais si cc furieux sait qu-ï ses tentatives doivent être inutiles à cet égard, que les objets qu'il va détruire sont assurés, et qu’il ne peut priver
de leur valeur celui à qui Lis appartiennent, s’il saitenfin que les assurances réciproques existent, et qu’elles s’opposent à l’accomplissement de ses désirs insensés, alors sa rage se calmera , les projets de vengeance qu’il nourrissait dans son âme atroce, avorteront : et, certain que le seul résultat de son attentat ^rail le remords et même le châtiment prononcé des longtems contre ses pareils, il renoncera à son entreprise, et si sa haine ne peut s’éteindre, du moins il ne consommera pas un crime inutile.
Et que l’on ne craigne pas que cette rage changeant d’objet et ne pouvant atteindre la propriété, se portera sur le propriétaire lui-même; celui qui médite un incendie ne peut être qu’un lâche qui n’oserait s’attaquer à sou ennemi en personne. Au reste, il est moins pénible, moins dangereux d’avoir à se défendre d’uu assassin que de redouter les coups que peut porter dans l’ombre un vil incendiaire (i).
POMPE A INCENDIE
J’ai annoncé la description d’une pompe [exempte des défectuosités et des vices que l’on reproche à celles actuellement en usage. Les défauts que j’ai signalés sont de plu-
(i) Plusieurs maisous ont été , depuis deux ans, la proie dei flamme* à Paris, et le dommage a été fort considérable, malgré que les pompiers se fussent rendus Irés-prompteajent , comme c’est leur usage.
Ces évènemens prouveraient, au besoin, l'utilité des assurances réciproques , même pour les liabitans de Paris , où les secours sont trèsmultiplies.
sieurs sortes ; je n'en ferai pas une nouvelle énumération: en soumettant à mes lecteurs la pompe dont je vais m’occuper , je présente les corrections et les perfectionnemen» que l’on peut faire à celles existantes.
La pompe , telle que je la conçois , sera tout à la foi» aspirante et foulante , sur-tout elle aura un jet soutenu et continuel, ce qui est indispensable dans les incendies , et cependant elle ne sera qu’à un seul corps.
Elle peut être considérée , quant à sa construction , comme les pompes ordinaires; mais avec cette différent» essentielle qu’on modifiera sa construction suivant le volume qu’on voudra Jpi donner, la quantité d’eau dont o» pourra disposer , les forces motrices qu’on devra y employer, et les facilités qu’on voudra obtenir dans le transport , si elle est destinée à passer promptement d’un lien dans un autre.
Représentons-npus d’abord un corps de pompe cylindrique, de trois à quatre pouces de diamètre, fixé dans un autre cylindre d’un diamètre trois ou quatre fois plus grand , lequel servira de réservoir d’air.
Une soupape d’aspiration et une soupape de fuite ou un clapet, pour introduire l’eau dans le réservoir d’air, constituent la partie essentielle de la machine.
La soupape de fuite ou le clapet , est destinée à empêcher l’eau de rentrer par aspiration, dans le corps de potnpe ; la soupape d’aspiration sera placée ausoi bas que posai Lie.
Le tuyau d’ascension destiné à diriger l’eau , partira du fond du réservoir d’air , de manière que le mouvement at-
ternatif du piston et de l’air comprimé } exercent une action constante et non interrompue sur l’eau , pour entretenir iun jet sans intervalle.
Rien n’empêchera d’isoler le corps de pompe du réservoir d’air ; alors le tuyau d’ascension partira également du fond du réservoir d’air , qui devra être muni de la soupape de fuite , pour placer l’eau sous l'effet de la pression de l’air.
Je me borne à un seul corps de pompe, afin d’économiser les premières dépenses , ainsi que les frais d’établissement et d’entretien de la machine ; cependant on n’oubliera pas que , quoique h un-*eul corps et toutes choses d’ailleurs égales , il faut employer une force double et capable d’élever l’eau et de conlre-balancer la pression de l’air.
Le système des corps de pompe , dans le réservoir d’air même, exige peu d’espace , se prête à fles dimensions qui laissent à la machine toutes les facilités de transport et contribuent ainsi à sa perfection.
On pourra construire le réservoir d’air en feuilles de cuivre, dites de doublage; le cylindre du corps de pompe sera construit selon l’usage ordinaire , avec du cuivre jaune.
Le piston en cuivre , ou même en bois de gayac, i>e sera point revêtu de cuir, et dès lors plus de renflement ; il ne s’use point , ni ne peut sc détériorer. Il est inutile de dire que le piston et le corps de pompe doivent être du plus parfait poli , pour éviter tout balouemeui. S’il
reste un insterstice entre le piston et son tuyau de garde , il est de si peu d’importance , qu’il ne peut pas s’évaluer , .et cependant ces pièces ne peuvent pas se toucher dans le jeu ; la lame d’eau qui existe toujours nécessairement entre l’une et l’autre, s’y oppose; les globules de cette lame d'eau qui les séparent et qui se renouvellent à chaque instant de la montée et de la descente du piston, sont jun préservatif contre tout frottement; il y a plus , ces globules font ici l’office des cuirs dont sont garnis les pistons ordinaires ; ces mêmes globules font epeore un autre effet qui concourt à augmenter l’avantage des pistonssans cuirs: l’eau porte avec çlle une sorte de graisse , une onctuosité qui, dans le travail , s’attache aux parois du piston et du tuyau de garde; cette onctuosité , au bout de quelque lems, forme une espèce de vernis sans épaisseur , qui remplit tous les pores du cuivre , qui en change la couleur et lui donne celle de bronze.
Quelle que soit la précision avec laquelle les soupapes, le piston et les tuyaux de garde seront exécutés, et quelque précaution que l’on ait pris pour empêcher les graviers et les ordures d’y pénétrerai peut encore arriver que l’eau cesse tout à coup de monter , soit à raison de la résistance du piston , soit parce que la soupape se trouverait embarrassée par ces ordures ou même par une crasse glutiueuse qui s’y serait attachée ; pour remédiera cet inconvénient , il y a un moyeu , que voici :
Environ aux deux tiers de la hauteur de la pompe , on pratique uu œil ou regard, eu cuivre fondu, à vis, gui se ferme avec un couvercle ou çalotte, leplus henné:»-
quement qu’il est possible , afin d’éviter toute perte d’eau ou d’air. Dans les accidens on dévisse et on ouvre le regard, on nettoye, on débarrasse la soupape on lepistoo, après quoi on referme le regard , et la pompe reprend son jeu. Quant à la caisse destinée à noyer le corps de pompe et à former le réservoir d’eau , elle pourra être composée de douves assemblées avec des cercles de fer , ou même elle sera de métal , selon les facultés de celui ou de ceux qui feront exécuter la machine.
• Tout ce que je veux exprimer est rendu sensible dans les figures de la planche ci-jointe.
Figure N° i.
Le tuyau d’aspiration ST sera très-court ; il y aura une soupape S, au point de sa réunion avec le corps de pompe , pour empêcher l’eau introduite de revenir dans le bassin. Le piston M plein , est mis en jeu par le levier ordinaire XX.
Dans la partie inférieure du corps de pompe , est placé l’orifice C , recouvert de son clapet D , destiné à empêcher que l’eau chassée par le piston ne rentre dans le corps de pompe.
Le corps de pompe G L est enveloppé d’un second tuyau ou cylindre A B II E , d’un diamètre excédant trois ou quatre fois celui du corps de pompe ; c’est cette capacité qui forme le réservoir d’air. O est l’œil ou regard par lequel on visite la pompe. A la partie inférieure s’adapte un second petit tuyau coudé F , garni d’une virolle
destinée à recevoir un tuyau avec lequel on doit diriger l’eau élevée.
Tout cet assemblage peut être placé dans une caisse construite de la manière que nous l’avons déjà dit , en douves ou en métal , et monté sur un petit ouvrage de charronage en forme de brouette, ou sur un train à deux ou à quatre roues, selon son volume, sa pesanteur et les mouvemens de transport prévus; quant aux forces motrices, elles varieront de deux à six et même à huit hommes , selon que la machine sera destinée à une maison de campagne , à un village , ou à une ville plus ou moins importante. Voici comment j’explique le mécanisme de cette pompe : quand on soulève le piston de bas en haut , le * clapet D pressé par l’air extérieur , fait faire le vide dans le corps de pompe ; l’eau du réservoir soumise à la même pression , s’introduit en soulevant la soupape S; la pompe est alors aspirante. Lorsque le piston redescend , la pression qu’il exerce ferme la soupape S, et ouvre le clapet D : celui-ci laisse passer l’eau dans la secoude cavité qui est le réservoir d’air et dans le tuyau de cuir qui y aboutit ; l’air comprimé dans ce mouvement, s’étend par son élasticité pendant que le piston remonte, et la pression alternative de l’air et du piston , entretient le jet continuel , indispensable dans les incendies.
Ce qu’il ne faut jamais perdre de vue , c’est de ne négliger aucune précaution pour la régularité du mouvement alternatif de la soupape et du clapet , afin de n’employer mal à propos ni l’eau ni la force motrice.
Jjb moyen d’empêcher que le jeu de 1a machine ne soit
interrompt! par le gt'avier, les pailles qui 9 inirodaiâehi dans les soupapes, consiste à envelopper , à environner la souj ape d’aspiration , d’une espèce de filtre qui interdise le passage à toutes les ordnres dont nous venons de parler/ en ne laisssant entrer que l’eau. Voici comme je composerais ce filtre j ce serait u« cylindre de loi le , de fil, de métal , de chanvre ou de laine , supporté par un autre cy* lindre intérieur, en grille ou en tôle percée , on même en osier. Ce petit appareil entourerait le luyati d’aspiration au fond du bassin. 11 est représente figure 3. Quant aux boyaux de cuir, le moyen de les entretenir en bon état , c’est-à-dire, souples et maniables, c’est de les imbiber * ou frotter au moins une fois chaque mois, d’un corps gras tel que la graisse ou L’huile ou plutôt d’un mélange de saindoux et' de goudron dans des proportions égales. (t)r J'ai dit que dans les incendies qui avaient lieu dans les villes , on jettait les eaux dans les rues, quelles couraient et étaient arrêtées à un bàtardeau , formé grossièrement et à la liftte , d’où on les puisait pour les jeter dans la caisse ou réservoir ; c’est dans ce mouvement sur-tout que les or*
(») Si, malgré la surveillance qui s'exerce sur les hoyaux de cuir dans tes établissetnens publics, les incouvéuiena que j’ai signalés uni lien, et même fréquemment, qu'arrivera-t-il de cea hoyaux lorsqu’ils seront livrés à des paysans dans les maisons de campagne, etc. ? Les craintes que /'éprouve à cet égard m’ont fait désiicr, depuis plusieurs années, que l'on prit remplacer le cuir par un tissu de chanvre ou de lin. L'on s'en est occupé à Paris avec succès. M. Dufour <st par-venu à tisser des hoyaux , et même des sacs qui sortent du
dures arrivent dans le corps de pompe : pour éviter- ces embarras et simplifier le service , on peut adapter à la pompe un tuyau ou boyau d’aspiration qui plongera dans l’eau arrêtée par le bâlardeau ou dans tout autre réservoir, lequel pourra se trouver à la portée des travailleurs. Au bout de ce boyau sera une espèce de boule de métal en forme de poire percée à mille trous et garnie à l’extérieur du filtre dont nous avons avont déjà parlé. Celte addition est d’une très-grande importance. La pompe et sa caisse seront donc toujours disposées de manière à s’assurer la facilité d’y adapter ce boyau d’aspiration ; on le voit dessiné en A dans la figure 2.
Figure N°. 2.
Elle représente la pompe vue extérieurement et montée sur la brouette B. On voit dans la même figure le tuyau d’ascension C.
Si les circonstances et les localités ne permettent pas de se servir du boyau d’aspiration A , et si l’on est obligé
métier tuât formé» , et qui sont conséquemment sans couture. Je puis affirmer que j'ai ru les produits de cette ingénieuse et précieuse découvert^: déjà même les échantillons sont soumis aux autorités compétentes.
M. Dufour annonce qu’il pourra fournir des sacs et des boyaux de toutes les dimensions; que les boyaux ponrront avoir jusqu’à quatre cents pieds de longueur, et qu’ils seront imperméables. Les travaux de M. Dufour m’out paru d’un assez grand intérêt pour les propriétaires, pour que j’aie cru pouvoir prendre l’initiative sur les journaux, en en donnant connaissance à mes lecteurs.
de jeter les eaux dans la caisse oa dans le réservoir dont j’ai parlé, on n’oubliera pas de placer , au dessus , un filtre composé comme celui déjà décrit , dont la forme sera proportionnée à l’orifice de la caisse.
Dans l’un comme dans l’antre cas , il sera convenable qu’il y ait pour chaque pompe au moins deux filtres de la même forme, afin de pouvoir en changer et les renouveler, lorsque, dans lesmouvemens précipités «t tumoltueux qui ont lieu dans les incendies , ces filtres seront embarrassés et engorgés par les ordures au point de ne plus laisser un libre passage à l’ean destinée à alimenter la pompe.
{1) Il serait bien à désirer que le ramonage se fit arec toute U précision et l'exactitude qu’exigent les accidena qu’il est si impartant d’éviter. La police , comme je l'ai dit , ne néglige aucun des moyens qui sont à sa disposition pour y parvenir ; mais l'égoïsme , cet ennemi sourd et aveugle du bien général , est sans cesse U pour s’opposer à l’exécution des mesures les plus utiles. C’est apparemment cette considération qui a fait naître le projet d’un ramonage public dans tout la royaume. Je ne suis pas éloigné dépenser qu'une compagnie qui serait autorisée , même exclusivement , à faire ce service par un abonnement forcé ou volontaire, ne contribuât très -efficacement à din^nuer le nombre des incendies , et par une suite nécessaire le montant des indemnités en faveur des incendiés.
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CHAPITRE XXIX
Des Ravages de la Guerre.
Si les lois de la guerre permettent de tuer un ennemi , bar la même raison elles permettent d’endommager ses biens et de les détruire , parce qu’on prétend qu’il n’est point contraire à la nature et à la justice de dépouiller de son bien une personne à qui l’on peut ôter la vie.
Je n’entreprendrai certainement pas de discuter sur ces principes ; il me suffira de dire , d’après les auteurs qui ont écrit sur cette matière , et d’après l’expérience de tous les teins, que l’étendue du droitappelé delà guerre, Contr%,un ennemi , est telle que cet état anéantit par luimême l’état de société , et que les hommes , à raison de ce droit , croyent pouvoir agir les uns contre les autres, par des actes d’hostilité, de dégât , d’incendie, de destruction et de mort.
Après avoir médité sur les ravages qu’entraîne l’état de guerre, pour la propriété prise intrinsèquement , ou considérée dans ses produits, je me suis fait cette question:
Peut-il y avoir assurance contre ses ravages? Est-il convenable, est- il possible que l’institution que je [repose, assure des indemnités pour les dégâts , les destructions q ui résultent des mouveraens des armées qui combattent
dans un pays, qui se le disputent et qui l’inondent de leur sang ?•
De tous les sujets que j’ai traités , celui - ci est, sans contredit , le plus pénible pour mon cçeur ; mais enfin , je dois, je veux remplir raa lâche, et je craindrais d’avoir laissé mon ouvrage incomplet , si , après avoir mis la guerre au nombre des fléaux , je négligeais d’en parler* Puisque les lois se taisent parmi le brait dçs armes , que la guerre étouffe la voix de la nature , de la justi.ee , de la Religion et de l’humanité , les ravages qui en sont la conséquence ne pourraient être rangés dans la, classe des cas fortuits pour lesquels les assurances réciproques sont instituées.
En effet , pour qu’il soit possible d’appliquer des indemnités, il faut que la gravité des dommages ait été constatée d’une manière positive et par des formalités déjà prescrites et déterminées. Il faut que les estimateurs puissent ■ç livrer à leurs opérations, avec calme, avec sécurité . il faut , sur - tout , que leur vérification se fasse dans des délais précis, sans quoi les dommages ne sont plus les mêmes et ne peuvent être appréciés équitablement.
Mais comment des experts pourraient-ils procéder à leur vérification , et y apporter les dispositions convenables , dans ces momens de trouble, de confusion et de désordre qui accompagnent et qui suivent ces combats, ces rencontres, ces batailles sanglantes, ou même ces passages de troupes qui parcourent les catn pagnes , tantôt pour prendre des positions, tantôt pour aller à la découverte ?
Comment constater le dégât fait , par les fourrageurs ,
aux récolles , et les dommages éprouvés par le sac et l’in* cendic d’un village ou d’une ville? • -
Le soin d’indemniser les citoyens , dont les champs ont été le théâtre où sc vident les différens des souverains , n’appartient qu’aux souverains eux-mêmes, et je craindrais d’être taxé de témérité , si je voulais les priver de cette prérogative vraiment royale.
Ainsi , je le déclare , quel que soit l’intérêt que je prends aux habitans des pays qui pourront devenir le théâtre de la guerre, les ravages qu’elle traîne après elle, ne sauraient être du nombre de ceux contre lesquels il y à assn-* rance. . 1
Puisse bientôt la paix, objet de tous mes vœux, mettre etibn un terme aux maux qui , depuis plus de vingt ans , désolent l’Europe ! Les hommes n’ontvils pas assez des calamités dont je viens de faire la triste énumération , sans y ajouter encore celles de la guerre ?
Quel sera le monarque envoyé du Ciel , qui , en arrêtant l’effusion du sang humain , aura mérité la reconnaissance des peuples et le surnom glorieux de Pacificateur ! (i)
(i) Voilà ce que j’écrivais en 181a au sujet des ravages de la guerre. I,ea évênemen* de février, mars et avril 1814, et ceux de 1816 . ti'ont pas changé ma manière d’euvisager ces accideus , et j’y persiste avec d’autant plus de raison , que l’expérience de ce qui rient de se passer en France dans les départemens envahis, n’a que trop bien démontré les difficultés insurmontables que l’uu rencontrerait s’il était questioq de remplir les formalités nécessaires dans les assurances projetées pour constater les dommages et appliquer les indemnités relatives.
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CHAPITRE XXX
Des Primes d’ Assurance.
Par-tout où les assurances sont conuucs,oo sait que la prime est une portion delà valeurde l’objet que l’ou craint de perdre, et de laquelle on fait le sacrifice pour s’en conserver les autres portions. Ainsi, l’armateur reposcen paix lorsqu’il a fait assurer ses vaisseaux , ses cargaisons. Eu Angleterre, tout s’assure, même la vie de l’bomme. Le navigateur qui , en s’embarquant , emporte avec lui l’espoir de sa famille, assigne à son existence un prix proportionné à son utilité , pour son épouse et ses enfans , et, certain que même sa mort ne peut les plonger dans la misère, il affronte avec plus d’intrépidité les périls d’une longue navigation. : , , .
C’est ce système des assurances que j’ai adapté à l'agriculture et à des propriétés qui n’en paraissaient pas susceptibles , en y apportant les modifications que commandaient les propriétés elles-mêmes , et les chances qu’elles courent , par rapport aux fléaux et aux cas fortuits; niais déjà l’on a vu qu’il ne s’agit pas des compagnies d’assureurs telles qu’ellesexistent pour le commerce qui ne font de leur entreprise qu’un objet de spéculation purement personnelle : quand même un pareil établissement réunirait les
eonilitions necessaires pour obtenir la confiance des pro- , pii êta ires, en général peu hasardeux, sur-tout en France, conx-ci ne pourraient jonir des avantages de l’assurance qu’à des condilious onéreuses, telles, par exemple, que la prime perdue , la prime plus forte et sa remise , sur-tout à l’égard des fruits de la terre, à des époques bien antérieures au jour du désastre ; ainsi, il ne s’agit point des assurances intéressées comine celles que j’appelle commerciales ; j’ai voulu que toHS les propriétaires d’nne même province, d’un même royaume, soient eux-mêmes et en. même teins les assureurs et les assures, qu’ils forment une société sans autre but que celui de s’assurer réciproquement un dédommagement et un secours proportionnés à leurs pertes présumées , au moyen d’une masse commune formée de la réunion des primes respectives de chacun d’eux, avec toutes sortes de facilités et la garantie ht plus complète et la plus praticable possible.
Ici je crois entendre des personnes soupçonneuses et promptes à prendre l’épouvante, m’accuser de vouloir créer un nouvel impôt. Je me hâte de les rassurer : je m’engage même à démontrer que mon intention est tout à fait opposée à cet objet.
Qu’est-ce qu’un impôt?
C'est une contribution que les particuliers paient au souverain pour la conservation de leurs vies et de leurs- Liens.
C’t si un droit imposé, par ce souverain , sur certaines choses qui en sont susceptibles et dont le produit appar-
tierit irrévocablement au gouvernement qui en dispose à son gré.
Sans entrer dans des détails qui seraient superflus ici sur le droit qu’a le souverain d’établir des impôts , sur la nature de ces impôts ni sur la forme de leur perception, choses qui présentent toutes des questions qui demanderaient chacune un traité profond, je vais m’attacher seulement à discuter et à traiter ce que j’ai avancé, c’est-àdire que ce que je propose n’est pas seulement différent d’un impôt, mais encore que c’est un moyen assuré pour les contribuables de payer les impôts, et pour- le gouvernement le moyen seul et infaillible de les percevoir en totalité.
Les impôts que j’ai en vue ne sont autres que ceux qui portent sur les propriétés foncières , et que l’on appelaient autrefois la taille.
Une fois que nous sommes convenus du droit qu’a le souverain d'établir l’impôt , de la nécessité même pour leur propre intérêt où sont les particuliers de l’acquitter, il ne s’agit plus que de fournir au contribuable les moyens de remplir son devoir à cet égard ; et quel moyen plus efficace que celui d’assurer à ce contribuable la jouissance de son revenu sur lequel est basé*l’impôt qu’on exige de lui? Considérons l’état actuel du propriétaire, sur-tout de celui dont la fortune consiste en biens ruraux. Pour obtenir le revenu dont est susceptible sa propriété, quo de travaux , que de dépenses , combien de frais avancés!
j°. Un capital considérable employé à l’acquisition do sa terre-,
2°. Le capital des bestiaux consacrés à la culture ;
3*. Les travaux;
4°. Les semences ;
5°. L’entretien des gens à gages : c’est avec tous ces moyens mis en usage qu’il peut se promettre d’avoir un revenu net qui sera prélevé sur le produit brut , et c’cst sur le produit net qu’est calculé l’impôt.
Mais si, par les Ca's fortuits, le produit brut présumé vient à être enlevé, le revenu net disparait à plus forte raison , et dés lors plus de moyens d’acquitter l’impôt à moins de recourir £ des ressources et à des cxpédiens qui ne sont pas toujours à la disposition des propriétaires dont la grande majorité , comme on le sait , est réduite à vivre du produit de la terre ou des terres qu’ils cultivent. D’après ce que je viens de faire apercevoir et ce que l’expérience nous apprend, le propriétaire qui paie ioo fr. de contributions territoriales, doit avoir, en dehors ou en récoltes sur pied, au lents de la ^ueillette, au moins i aoo fr. ; * en effet, il est taxé à raison d’un revenu net de 6oo ou 700 fr. , auxquels il faut ajouter, pour, les frais d’exploitation , le prix des semences , des soins du maître, l’intérêt du capital que vaut la terre , environ 5oo ou 600 fr.
Tout cela représente bien les 1200 fr. ci-dessus déterminés. Hé bien ! que ce propriétaire soit la victime des cas fortuits , il perdra une fois les 1200 fr. de la valeur intrinsèque de ses récoltes, et il n’en sera pas moins obligé de payer les 100 fr. de la contribution foncière, à ntoii.s qu’il ne puisse être déchargé de cette obligation ou dégrevé au moyen des fonds que le gouvernement perçoit
pour cet usage. Je ne me permettrai pas d'entrer dans l’examen de l’importance des dégrevemens que le gouvernement peut accorder, dans l’état actuel des choses , pour les pertes en récoltes, ni des secours qu’il fait distribuer à ceux qui éprouvent des calamités et des dommages par le fait de la grêle, des incendies, de la mortalité des bestiaux, des inondations, etc.
11 tne suffit de savoir qu’en général les dédommagemens, dans ces cas, ne sont autre chose que des dégrevemens ou décharges d’une partie de la contribution pour les années à venir, et qu’il n’en faut pas moins acquitter les charges locales, si elles ne le sont pas déjà, pour l’année où le’ ravage a eu lieu.
Cela posé , le contribuable ne saurait mieux faire que de se préparer des ressources pour le tems calamiteux qu’il prévoit. Mais comme ces ressources ne peuvent être que le produit d’une prévoyance malheureusement, hélas! trop rare , il faut cherche;} un moyen qui , sans être onéreux ni même sensible à certains égards , lui procure le dédommagement, dont il aura besoin après les pertes éprouvées.
Ce moyen réside essentiellement dans l’exécution de mon projet. Que ce propriétaire qui, comme nous l’avons vu, a fait tant d’avances, s’est donné tant de soins pour se procurer un revenu, a joute, par un dernier effort , une légère dépense à tant d’autres dépenses, à tant d’autres frais qu’il a déjà exposés (i); et, dès lors, non seulement son
(i) Si , comme je l'imagine, la prime est fixée A raison de dix pour
revenu net est assuré, mais encore le produit brut de sa terre; enfin, il acquiert la faculté d’acquitter sa contribution nationale «t de recommencer les travaux et les semences sur lesquelles sont fondées toutes ses espérances.
Ainsi l’on voit, comme je l’ai annoncé, qu’au moyen d’une très-petite portion de son revenu, il jouit en entier du prix de ses récoltes; que relie portion du revenu que j’appelle prime d’assurance, de laquelle il se prive’ à la vérité , lui garantit la jouissance de tout ce revenu; et que celte prime, bien loin de pouvoir être considérée comme un impôt, fait non seulement son aisance, sa sécurité, mais encore devient pour lui et pour le gouvernement luimême le gage certain qu’il pourra, dans tous les lems , acquitter les impôts (i).
rent sur la routribntion foncière , c’est-à-dire , à dix centimes par franc en addition à cette contribution , le propriétaire que j’ai cité, qui paye ccut francs d'impôt , et qui peut perdre , par l'événement de l'un des cas fortuits , jusqu’à douze cents francs eu produits bruis , se verra assuré moyennant dix francs ajoutés à ces douze cents francs, dont il ne saurait être privé sans éprouver toutes les horreurs de la misère.
On demande depuis longtcms une banque territoriale pour venir au secours des propriétaires , et sur-tout des propriétaires ruraux : que les assurances réciproques s'établissent , et peut-être qu'elles pourront encore tenir lieu de la banque territoriale.
(i) Malgré tant de motifs capables de justifier d'avance le moyen que j’employe pour former la niasse commune, il n’est pas impossible que la prime étant mal à propos considérée comme un impôt , cette idée ne nuire dans le public à l'ouvrage et à l'auteur.
J’avoue que je suis ambitieux de l'estime de mes contemporains; mais j'aurai toujours , même dans ce cas, de quÿr'rae consoler d'une
défaveur passagère ; ma conscience et le témoignage des hommes bie» pensans me dédommageront de l'injustice de ceux qui m’auraient jugé sur des mots et qui ne se donneraient pas la peine d'examiner et d'approfondir les conséquences. Au reste , l'erreur née de celte prévention serait bientôt dissipée : à la première année d’expérience de l’institution , les résultats parleront poùr moi , et ceux qui se seront le pins récriés contrôles primes forcées , deviendront mes plus zélés partisans, si , comrte cela peut très-bien arriver , ils se trouvent compris dans les états de distribution des indemnités.
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CHAPITRE XXXI
Des diverses manières de cultiver les terres , et des Intérêts respectifs des propriétaires et autres , par rapport à l Assurance des récoltes et des bestiaux.
Là culture n’est pas la môme par-tout ; la meilleure est ordinairement celle qui se fait par le propriétaire de la terre , on sous sa direction immédiate ; il court \ la vérité’ tous les risques, il est seul exposé à toutes les chances des élémens ; mais aussi tous les profits , tous les agrémens sont pour lui , et il a le grand avantage de conduire à son gré l’exploitation de son Lien.
Cependant , tous les propriétaires ne peuvent pas cultiver ainsi leurs terres , et alors ils les font travailler ou par des fermiers cultivateurs, ou par des métayers, ou par des maîtres - valets. Quelquefois des fermiers qui ne sont nullement cultivateurs , traitent , avec le propriétaire , de ]a location d’un domaine , d’une ferme , d’une métairie , de pièces de pré , de vignes , etc. , et setant ainsi mis au lieu et place du propriétaire, ils font exploiter les terres selon les usages des pays où se trouvent les biens ruraux sur lesquels ils ont formé leur entreprise ou leur spéculation. Jl y a, epcore des terres qui ne sont pas réunies en
corps <ie ferme on de métairie, des pièces éparses et isolées en champs, en vignes , etc., lesquelles, comme les métairies, sont baillées à des métayers ou colons partiaires qui les travaillent à la bouc, à la bêche, ou même à la charrue, et dont le salaire consiste dans une certaine quotité des’ récoltes , telles que la moitié, le tiers ou le quart...
Ces différences dans les modes d’exploitation, en amènent dans les intérêts de ceux qui cultivent ou font cultiver , sous le rapport des fléaux et des cas fortuits qui peuvent atteindre les récoltes ou les bestiaux qui se trouvent sur les propriétés. Les distinctions sont ordinairement établies par les clauses des baux à ferme, des baux à colonage ou des baux à cheptel.
A l’égard des récoltes , tantôt les évènemens des cas fortuits et, des fléaux, sont ponr le compte du propriétaire; tantôt pour celui du fermier, tantôt pour l’un et pour l’autre. Lorsque les biens sont cultivés par des métayers ou des colons partiaires , les pertes'sont supportées par les propriétaires ou par les fermiers, et par les colons partiaires ou métayers, dans les proportions analogues aux intérêts respectifs des uns et des autres, selon les conditions précédemment stipulées.
Les maîtres - valets ne prennent aucune part aux accidens survenus aux récoltes : quelque chose qui arrive, les propriétaires ouïes fermiers doivent toujours leur payer leurs gages en entier , quand même les fléaux auraient emporté la totalité des fruits eroissans.
Pour ce qui concerne les bestiaux , ils appartiennent an propriétaire du bien ou au fermier , selon les usages éia-
blis dans les divers pays, si ce n’est dans le cas où la culture est confiée à un métayer ou colbn partiaire , qui fournit lesdits bestiaux, les outils aratoires, etc.
Quelquefois les bestiaux sont baillés à cheptel , c’est-àdire, que les proGts , s’il y en a , doivent être partagés entre le bailleur et le preneur qui les nourrit et en a soin : dans ce dernier cas, les accidens résultant des fléaux, sont tantôt pour le compte du bailleur seul , et tantôt ils sont supportés en commun par celui-ci et par le preneur. ( Art. 1800 et snivans du Code. )
De cette divergence d’inléiêts , de cette diversité de circonstances et d’nsages, il résulte, comme on le voit, des distinctions frappantes à établir, quant aux assurances , entre les propriétaires des biens ruraux et ceux qui 1rs exploitent, tant par rapport aux récoltes, que par rapport aux animaux attachés au labourage. Aussi j’ai cru devoir établir en principe que l’on ne connaîtrait dans la distribution des indemnités , que les propriétaires des biens ruraux; cependant, je n’ai pas entendu exclure les fermiers cultivateurs ou non cultivateurs , les métayers, les colons partiaires , ni les preneurs à cheptel , des bienfaits des assurances ; je n’ai voulu que simplifier la comptabilité, éviter les abus qui pourraient résulter de la confusion entre les divers intéressés , et empêcher enfin que , dans aucun cas, il fut adjugé deux indemnités pour une seule et même perte.
Il est certain que, quant aux productions de la terre et aux bestiaux assurés de droit , la prime d’assurance étant fournie en centimes additionnels à la contribution fon-
cicre, et le repartcmcnt desdites contributions étant fait entre les propriétaires , ce sont ces derniers qui payeront les primes, ou qui seront censés les payer: il est donc simple et juste en même teins , que les indemnités soient adjugées au nom distinctif des propriétaires des biens ruraux : mais les fermiers , les métayers ou colons partiaires auront le droit d’entrer en participation des indem* nités , ou même de s’en faire rendre compte eu totalité, soit à raison des récoltes , soit à raison des bestiaux assurés de droit qui auront été enlevés par les fléaux, selon les clauses des baux à ferme ou à colonage, et selon que les risques auront été réservés , et que les perles auront frappé sur les uns ou sur les autres.
Quant aux bestiaux non assurés de çjroit , en quelqu’endroit qu’ils se trouvent, et de quelque manière qu’ijs soient tenus, comme ils ne peuvent être compris dans les objets assurés qu’en vertu d’une déclar.atipn et du paiement d’une prime ad hoc, les indemnités seront adjugées au nom de celui qui aura rempli ces formalités , qu’il soit propriétaire , fermier , métayer , ou même quand il ne serait chargé desdits bestiaux , qu’en vertu d^un bail à cheptel.
CHAPITRE XXXII
Du mode d' Assurance des Productions de la,
terre.
L a. surface de la terre présente le spectacle le plus varié : ici ce sont des maisons , lé des bois , dès arbres fruitiers , des vignes ; là des prairies , ailleurs de$ rivières, des ruisseaux, des canaux, des fleuves....
En général les plus grands espaces sont occupés par les terres labourables , dont les productions changent scloji les diverses espèces de semences qu’on leur a confiées.
Les bois , les vignes , les arbres à fruit les prairies n’éprouveut pas les vicissitudes auxquelles sont assujétieft les terres labourables.
Ces plantes vivaces, une foi* qu’elles couvrent le sol , j sont permanentes , mais leurs produits ne sont pas tous périodiques au même degré; ils ne sont pas par-tout également fbondans. Si la vigne porte des raisins tous les ans par l’effet de l’art et des soins du vigneron (i), {es bois et
( i ) La récolte de* fruits éprouve des variations périodiques tréae sensibles que l’on ne saurait attribuer %ux cas fortuits. Après une année d'abondance, l’arbre fatigué , en quelque sorte , par l'exceasiv* dépense qu’il vieut de faire en sucs nourriciers, je repose l’aunée suivante, et quelquefois pendant deux aimées consécutives, pour sa charger ensuite de nouveau de ses dons précieux. >
les forêts ne donnent leur dépouille qua des intervalle* plus éloignés , et leur aménagement n’est pas le même par-tout. 11 varie selon l’essence des arbres dont ils sont formés , suivant la terre qui les nourrit ; il en est que l’on coupe tous les dix ans, d’autres qu’on est obligé d’attendre jusqu a douze , quinze , vingt et trente ans; il est enfin des futaies que la bâche respecte pendaut plus longtems , et qu’on laisse grandir et grossir pour les constructions , pour le charronage, pour la marine, etc.
Les terres labourables varient par leur nature et leur qualité , dans des proportions infinies ; ces variations sont sensibles de département à département, de commune à commune , de pièce à pièce ; quelquefois même un champ d’une étendue moyenne pourrait être divisé en plusieurs classes.
Les assollemens présentent aussi des variétés ; tantôt ils sont de deux ans, tantôt de trois ans ; dans certains endroits on a fait presqueniièrrment disparaître les jachères par l’introduction des prairies artificielles.
Dans la succession la plus générale des assolleniens , ici on sème la première a'n née du froment, la deuxième année du maïs , de l’avoine, de menus grains ou leguines, et la terre se repose la troisième année. Là , après une année de récolte en bléotren seigle , on laisse une année de repos. Dans d’autres lieux une année de produit est suivie de deux années exemptes de travail.
Quelquefois après plusieurs années de repos , on lève toute la surface du terrain , on le dispose par fourneaux , et on y met le feu ; la cendre fertilise la terre, et lui rend
quelques-uns des principes propres à la végétation ; alors on la cultive à l’ordinaire, et ou en obtient quelque minces récoltes; mais , bientôt épuisée de nouveau , on l’abandonne & elle-même avant de la brûler encore.
Les défricbemens ont fait disparaître la plus grande partie des landes qui déparaient le beau sol de la France ; il reste peu de terres vaines, vagues et incultes ; celles que l’on voit encore , sont couvertes de bruyères, de genevrières , de genets, de fougère, de pelouse, et quelquefois de mousse. Bientôt les propriétaires encouragés et soutenus par les assurances réciproques, achèveront de défricher , je l’espère , ces terres qui ne sont qu’une charge , puisqu’elles payent une contribution quelconque , d’après le principe établi par l’art. 65 de la loi du 3 frimaire an 7 ; et en les mettant en culture, ils augmenteront leur aisance ainsi que les ressources de la nation , et les revenus du gouvernement.
On a vu que , dans les assurances réciproques contre la grêle , telles qu’elles existaient à Toulouse , je n’avais compris que les grains et les vins. Cette société étant un établissement particulier , une institution libre, à laquelle ne prenaient part que ceux qui le voulaient bien , les associés faisaient chacun une déclaration de leur produit brut présumé ; la prime était calculée à trois pour cent sur ce produit dont l’évaluation était arbitraire.
11 ne peut pas en être ainsi dans les assurances , telles que je les propose aujourd’hui , sur-tout si mon plan est adopté et mis en pratique sous l’autorité immédiate du gouvernement.
Dans cette hypothèse toutes les propriétés et toutes leurs productions devant être assurées spontanément et par une mesure générale , il fallait trouver un mode général et uniforme , npn seulement pour la fixation de la prime et pour son paiement, mais encore pour l’application des indemnités ; sur-tout il fallait que ce mode fût simple , et qu'il pût s’adapter à toutes les propriétés et k tous les produits. 11 fallait , de plus, sauver l’embarras de ces déclarations multipliées qui auraient occupé un nombre infini d’écrivains, et encombré des bureaux immenses; enfin , j’ai voulu éviter aux propriétaires de toutes les classes des démarches qui auraient pu leur paraître pénibles , si on les eût obligés à venir régulièrement tous les ans rendre compte de leurs travaux agricoles , et des produits qu’ils s’en promettaient. Dans des vues différentes, les uns auraient exagéré leurs espérances , d’autres les auraient tenues au dessous de la vérité; plusieurs m’auraient attribué des intentions dont je suis bien éloigné , et m’auraient accusé peut-être de chercher à connaître le véritable produit de leurs terres , afin d’en tirer des conséquences ultérieures pour l’assiette de la contribution mtiontde : enfin, une institution purement populaire aurait pu être envisagée comme une mesure fiscale , et inspirer la défianoe , au lieu de faire naître la joie et la confiance dans l’âme des contribuables.
Après un mûr examen , j’avoue que je n’ai trouvé qu’un moyen pour éviter tous ces iuconvéniens, et pour arriver néanmoins au même but ; c’est celui de prendre pour base de la fixation de la prime et des indemnités , la contribution elle-même telle qu’elle se trouve établie.
Coûtés les terres payent une contribution quelconque, et cette contribution a toujours dû être généralement calculée sur la qualité desdites terres, et sur la nature et l’abondance plus ou moins grande de leurs produits. Néanmoins , pendant longtems celte contribution a été répartie assez arbitrairement; les bases n’en étaient pas connues , le produit réel des terres était un mystère, et les cultivateurs même , dans la crainte de la taille et des autres charges , affectaient une pauvreté quelquefois outrée , mais le plus souvent trop véritable.
Telle province était chargée dans une proportion double de telle autre , et dans certaines communes contiguës , et à peu près égales en qualité de terre , un champ était imposé en raison double, triple , quadruple de ce que payait le champ de l'autre commune. Le crédit des grands propriétaires , soit à la cour , soit dans les assemblées d’état , soit auprès des intendans , influait plus ou moins sur l’assiette des tailles.
Depuis la nouvelle distribution de la France en départemens, ces abus n’avaient pas cessé d’exister; la somme totale de l’impôt foncier était répartie par les conseils généraux de département, entre les arrondissemens, et par les conseils d'arrondissement entre les communes ; mais le plus souvent les arrondissemens ont été imposés moins en raison de leurs richesses relatives , que selon le degré d’influence qu’obtenaient dans le conseil général du département, les membres qui leur appartenaient ; et à leur tour ces communes étaient chargées selon que les cantons dont elles faisaient partie, avaient plus ou moins de repré aentans dans les conseils d’arrondissement.
Tel était l’étal des choses, lorsque la grande entrepris* du cadastre général a été commencée.
„ Je ne crois pas inutile de dire ici quelque chose des opérations cadastrales.
Des arpenteurs géomètres font d’abord l’arpentage parcellaire où sont distinguées et désignées les différentes natures de propriétés et de cultures , ils dressent des plans de masse , des plans parcellaires des communes et des propriétés et portions de propriétés.
Après l’arpentage , on passe à l’expertise , on évalue le produit de chaque nature de propriété ; de ce produit brut on déduit les frais et les dépenses que comporte la nature même de la propriété , et on parvient à avoir un produit net moyen , qui est le revenu imposable.
Ces deux opérations préliminaires étant achevées, les assemblées cantonales se réunissent et procèdent à l’examen et a la discussion des expertises dans les diverses communes de leurs arrondissemens respectifs.
L’arpentage, l’expertise et la révision par les assemblées cantonales , sont suivis de la confection des rôles cadastraux , et de leur mise en recouvrement : ainsi , par le cadastre, on parvient à connaître de la manière la moins incertaine et même la plus approximative , la véritable valeur des terres et leur produit , eu égard h la nature de culture, ainsi que les rapports que ces terres ont entr’elles. Quand on connaît ce rapport proportionnel de propriétaire à propriétaire pour les terres d’une commune on compare les unes avec les autre , les communes d'un canton , ou met ensuite en comparaison les divers cantons
d'un même arrondissement , et l’on trouve la proportion qui existe entre les communes, les cantons et les arrondissemens d’uu département.
La même opération étant pratiquée entre les départe» mens , l’égalité proportionnelle daus la répartition de l’impôt foncier pour toute la France , se trouvera établie aussi complètement que possible , lorsque l’opération aura atteint son dernier terme.
Le premier effet du cadastre sera d’apprendre à cliacnn ce qu’il doit payer, et à quoi il peut être imposé ; ainsi , dût - il être imparfait sous le rapport de la mensuration , de l’estimation des propriétés , il n’en sera pas moins un bienfait inappréciable.
La France entière ne jouira pas encore des heureux résultats de eette grande opération , puisqu’il n’y a, dans ce moment, que le quart environ des communes qui ayent été arpentées , et que le huitième seulement a été expertisé ; mais c’est déjà beaucoup quand il s’agit d’une entreprise si souvent projetée , dont l’exécution avait été toujours différée.
Le cadastre, au point où il en est , a déjà prouvé que la contribution foncière n’excède pas le huitième du revenu net des propriétés considérées en masse , mais il a prouvé aussi que , dans la répartition de l’impôt , tel qu’il était , un propriétaire payait le quart , tandis qu’un autre ne payait pas à beaucoup prés dans le même rapport.
Cette disproportion prouve la vérité de ce que j’ai dit plus liant , de l'insuffisance et du vague des bases sur les-
quelles était assise la répartition de 1’impôt foncier on direct.
Une loi récente veut que le contingent actuel des cantons cadastrés , soit réparti entr’enx à partir de i8i4 , au prorata de leur allivrement cadastral réuni. Ce premier travail jettera le plus grand jour sur celui qui reste à faire, et donnera de suite la mesure des avantages qui doivent en être la conséquence nécessaire.
Il y a dans- chaque département quelques communes cadastrées ; au moyen de la première application des résultats définitifs de l’opération cadastrale, au repartement général de la contribution foncière, il ne s’agira que de comparer le montant des revenus constatés par le cadastre , dans les communes cadastrées, avec la masse des contingens actuels de ces mêmes communes, et cette comparaison fixera naturellement la portion du revenu que chaque propriétaire devra consacrer au paiement de l'impôt. C’est donc ainsi que l’égalité proportionnelle sera atteinte partiellement de département à département , de commune à commune , et de propriétaire à propriétaire , pour une fraction du tout , comme elle doit l'être pour l’ensemble , après le cadastre terminé.
On voit évidemment partout ce que je viens de dire, qu’il n’est guère possible, lorsque le cadastre est encore incomplet, que la fixation de la prime d’assurance soit parfaitement et équitablement assise, si elle est uniquement basée sur le revenu net des terres. Cela ne m’empêche pas de persister dans ma première idée , puisque ne trouve lieu qui puisse suppléer ce mode sans pré-»
sentcr de plus graves inconvéniens , comme je crois l’avoir fait connaître dès le commencement de ce chapitre; ainsi , je le répète, je suis d’avis que le revenu net soit pris pour base de la perception des primes et de l’application des indemnités.
Cependant il doit être permis à ceux des contribuables qui connaîtront que Leur coLe contributive est trop faible, et qui craindront avec raison que l’indemnité à laquelle ils auront droit dans le cas où les fléaux les atteindront, ne soit disproportionnée à leurs pertes réelles ; il doit leur être permis, dis-je, de suppléer par des déclarations et des primes accessoires , au tort que leur ferait le vice de la répartition actuelle de l’impôt foncier ; cette, facultp ne sera accordée que pour les propriétaires des communes non encore cadastrées, et tout autant qu’il sera justifié que l’impôt est en effet dans un rapport bien inférieur à ce qu’il devrait être d’après l’égalité proportionnelle. Pour que cette déclaration soit utile, elle doit être faite djui» les trente jours qui suivent la mise en recouvrement de9 rôles de l’année , ou au moins un mois avant le désastre. Si je mets tant d’application ù rechercher , ù bien asseoir lés primes, je n’en dois pas apporter moins ù trouver la plus juste proportion dans l’application des indemnités ; je me suis expliqué déjà, je crois, à cet égard ; les clauses réglementaires achèveront de développer mes vues et mon système ; je vais, en attendant, rendre sensible mon procédé par un exemple.
Un contribuable possède un domaine dont l’étendue , actuellement en rapport , est de 1 5o arpens métriques oa
hectares (1), distribués en plusieurs natures de culture, savoir :
Terreslabourables(hectaresou arpens métriques). 70
Prés ou prairies naturelles, idem 20
Vignes 20
Terres plantées en arbres fruitiers 10
Bois taillis, de l’âge de quatre ans révolus 3o
Total des hectares i5o
Ces diverses propriétés font toutes partie d’une commune cadastrée, ou bien l’impôt y est assis dans les mêmes proportions b peu près d’une commune cadastrée.
Le terme moyen du revenu net imposable , selon les classes diverses déterminées au cadastre , ou aux états des sections pour chaque arpent métrique , est évalué ,
savoir :
Pour les terres labourables 4° fr.
Pour les prés ou prairies naturelles 90
Pour les vignes 60
Pour les terres plantées en arbres fruitiers. . . 4° Pour les bois taillis : 3o
D’après ce classement, le produit net du domaine, ou le revenu imposable du propriétaire , doit être , année moyenne , de 7,100 fr, : s’il est cotisé dans la répartition des contributions à raison du huitième, il paie 887 fr. 5 c.
En supposant que la prime d’assurance ou les centimes additionnels soient dans la proportion du dixième de la
fi) Il ne faut pas oublier qu'un hectare fait deux arpens.
contribution , il est entré dans la composition delà masse pour 88 fr. 7 5 c.
Pendant le cours de l’année, le contribuable est atteint par l’un des fléaux (la grêle par exemple), et ses productions sont endommagées, comment établir les indemnités auxquelles il aura droit ?
Voici comme j’y parviens :
i°. Je m’assure que le propriétaire avait cultivé son domaine selon l’usage , tant sous le rapport des travaux que des semences ;
2°. Que les dommages dont il se plaint ont été réellement occasionnés par les fléaux prévus au règlement , et qu’il n’a pu ni les provoquer ni les éviter. Je passe ensuite à l’examen des perles et à leur évaluation , et je trouve en résultat,
i°. Que les terres labourables , en rapport, ont perdu la moitié des récoltes pendantes;
2°. Les prés ont perdu en foins les trois quarts;
3°. La perte, quant aux vignes, est d’un quart;
1 4°. Les arbres à fruit perdent un tiers ;
5®. Le dommage, quant aux taillis, est du cinquième.
Connaissant le revenu net imposable , je procède d’abord sur les terres labourables , et je dis:
i •. Le revenu de 70 arpens , à 4o fr. l’un , est 2,800 fr. ,
ci '*... 2,800 fr.
J’ajoute pour les semences et la valeur des travaux exécutés jusqu'au jourdu désastre, les trois quarts de ce revenu , ou 2,100
Total de la valeur brute des récoltes. . . 4>9°° fr*
La per t® étant de la moitié , il revient en indemnité au propriétaire, 2, j5o fr.
J’observe que j’ai eu égard dans mes évaluations , quant aux frais de culture , aux pièces de terre qui sont ensemencées pour plusieurs années , comme les prairies artificielles.
a0. Les prés ont perdu les trois quarts du foin croissant , et le revenu imposable de 20 arpens , à 90 fr.l’un , est i,8oofr., ci , 1,800 fr.
J’en retranche pour les frais de la fauche, du fanage, du transport, qui coûteront moins à cause de la diminution dans les produits, un
sixième ou 3oofr., ci 3oo
Reste pour valeur réelle des foins au moment du désastre, i,5oo fr. , ci i,5oo fr.
La perte s’étant portée aux trois quarts, l’indemnité doit être de i,ta5 fr.
3°. Les vignes sont d’une contenance de 20 arpens , et leur revenu imposable , à raison de 60 fr. par arpent , s’élève à 1 ,200 fr.
J’ajoute à cette somme, pour les frais d’exploitation jusqu’au jour de l’accident , la moitié du revenu net, ci 600
Total de la valeur brute 1,800 fr.
La perte étant du quart , l’indemnité doit être de 45o fr.
4°. Quant aux terres plantées en arbres fruitiers , je distingue lesdits arbres, de la terre sur laquelle ils se trouvent , si elle est déjà imposée comme terre labourable , et je considère les arbres séparément. Ces plantations esti-
raées d’un revenu net de l\o fr. par arpent à raison du cidre , du poiré , de l’huile qu’on eu retire , ou même par rapport au prix de la vente annuelle des fruits en nature , représentent^ pour les dix arpeus, un produit de
4°° fr.
J’y ajoute, pour les frais jusqu’au jour de l’é-
vèuement du fléau , la moitié ou ?oo
Total de la valeur des fruits 600 fr.
La perte étant du tiers , l’indemnité doit être de 200 fr.
Nota. Je remarque pour ce qui concerne les vignes et les arbres fruitiers » que , si les plantes ont éprouvé intrinsèquement un dommage capable d’influer sur leurs produits futurs, et même sur leur conservation , cette circonstance devra être la matière d’une observation particulière.
5°. Enfin , j’en viens au bois taillis ; je reconnais qu’il est à la cinquième année depuis la dernière coupc; il a donc été as6ujéti pendant cinq années h la contribution foncière , sans donner aucun produit ; il représente conséquemment an propriétaire une valeur de cipq années de revenu net.
Or ce revenu net pour chaque année est de 3o fr. par arpent , ce qui fait pour les cinq années i5o fr., lesquels
pris trente fois donnent 4,5oo fr.
J’ajonte pour la garde pendant cinq années , à 1 a fr. par an 60
Total de la valeur du bois. ...... fr.
Le fléau ayant fait un dommage du cinquième, lo propriétaire du bois a perdu le cinquième de 4,56o fr. , au 900 fr., qui doivent être son indemnité.
Récapitulation portée ci<ontre.
(i) Ce» 4i5oo ù. tout le revenu net de ciu<j annce» i 900 b. par
RÉCAPITULATION
Il résulte de ce travail que le propriétaire dont il s’agit; • droit à une indemnité de 5, 137 fr. Les diverses opéra-, lions relatives seront présentées en détail dans le chapitre des modèles et tableaux.
Par ce seul exemple, on peut juger de ce qui sera pratiqué à l’égard des autres cas fortuits ou fléaux , et se former une idée des résultats de l’institution.
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CHAPITRE XXXIII
Du Mode d'assurance des Maisons *
Je considère les maisons sous divers rapports quant aux charges publiques auxquelles elles sont assujélies : î® Sous le rapport de la surface qu’elles occupent ; a®. Sous celui de leur valeur, comme propriétés bâties j 3°. Sous le rapport de l’usage auquel elles sont employées.
Elles sont toutes, sans exception, imposées sous 1» rapport de la surface.
Certaines paient une contribution proportionnée à leur valeur locative , comme dans les villes ; d’autres, comme lesusiues, sont en outre chargées à raison de l’industrie qu’on y exerce.
11 en est dans lesquelles la matière imposable consiste dans un revenu net de convention , calculé d’après certaines données prises de la surface qu’elles occupent 1 de la forme de leur construction, de leur importance , de leur destination, etc. ; telles sont les maisons situées dans les communes rurales , les maisons de campagne , les fermes, les métairies, les granges, etc.
Ainsi les propriétés bâties se divisent en quatre classes. La première est celle des usines répandues dans les
campagnes et dan* les villes , comme fabriques , manu factures, forges, moulins, salles de spectacle , etc.
La seconde comprend les maisons situées dans les villes on bourgs, lesquelles sont louées ou affermées, comme maisons d’habitation, ou susceptibles de l’être , et qui sont imposées à raison d’une valeur locative déterminée.
La troisième embrasse les maisons qui n’ont pas , à proprement parler , de valeur ldcative , attendu qu’étant situées dans les communes rurales et dans les campagnes^ elles sont habitées par les propriétaires, par leurs fermiers , ou par leurs colons.
La quatrième comprend les bàtiraens servant aux exploitations rurales, tels qne granges, écuries, caves, celliers , pressoirs et autres , destinés soit à loger les bestiaux des fermes et métairies, oui serrer les récoltes...
Quand on connaît la valeur locative d’une maison d’habitation ou d’une usine, on connaît bientôt, à peu de chose près , sa valeur réelle.
Il est plus difficile de trouver l’évaluation d’une maison 'qui , quoiqu’habilée ou habitable, comme celles de la troisième classe, n’a pas cependant de valeur locative.
Les maisons de cette espèce sont , pour l’ordinaire , cotisées à raison du terrain qu’elles enlèvent à la culture , évalué sur le pied du double, du triple , du quadruple, des meilleures terres labourables de la commune , selon qu elles ont plus ou moins d’étages, le comble ou toiture non compris.
Il y a même une clause en faveur de ces maisons qui
auront été inhabitées pendant une année entière ; elles doivent être cotisées seulement à raison de leur surface sur le même pied que les meilleures terres labourables.
Les bâti meus de la quatrième classe servant aux exploitations rurales, ne sont soumis à la contribution foncière, qu’à raison du terrain qu’ils enlèvent à la culture, évalue aussi sur le pied des meilleures terres labourables de la commuue. »
Enfin les maisons , les fabriques et tous les édifices nouvellement construits ou reconstruits , ne sont assujétis à l'impôt foncier que la troisième année après leur construction ou reconstruction , le terrain seul que ces bàlixuens occupent, devant continuer d’être cotisé jusqu’alors comme il l’était avant, ou devant n'êlre cotisé qu’à raison dudit terrain pendant les deux premières années qui suivent la construction ou la reconstruction.
D’après cette exposition des principes sur lesquels est basée la contribution des propriétés bâties, on conviendra que j’ai eu raison de dire qu’il était difficile de trouver l’évaluation d'une maison qui n’a pas de valeur locative , cependant j’ai cru ne pouvoir me dispenser de les faire jouir du bienfait des assurances réciproques , ainsi qu’on le verra dans le règlement. Je vais donner une idée des modes que j’ai adoptés.
Je suppose trois bâti mens.
Le premier est une maison située dans Paris; le deuxième est situé dans une commune rurale , et de la troisième classe ; le troisième est pris dans la quatrième classe , et consiste en écuries, grcuicrs , granges , etc. , placés
;< u milieu d’une propriété rurale cl en plate campagne* La première maison paie 3oo fr. de contribution foncière , à raison d’un revenu net de a,4oo fr.
La seconde est imposée à raison d’un revenu net de 300 fr. , et paie a5 fr. de contribution.
La troisième n’est cotisée qu’eu raison du terrain qu’elle enlève à la culture sur le pied de la meilleure terre labourable , elle paie, seulement à raison de la surface, i5 francs.
11 s’agit de fixer la prime d’assurance et les indemnités relatives à ces trois propriétés.
Pour la première j’ajoute aux 3oo fr. , qui font le principal de la contribution foncière, i5o fr. , et j’ai 4&o fr. Je multiplie cette somme par cent, et le produit est
fr. , valeur approximative de ladite maison
Quant au grenier ou grange , n° 3 , qui paie 1 5 fr. , je
prends aussi quatre fois cette somme, et j’ai 60 fr. , lesquels , multipliés par cent , donnent 6,000 fr. pour valeur de ladite grange ou grenier. - ,._u
On voit , par ces trois exemples , qu’une mesure générale pourra suffire pour arriver à la connaissance de la valeur des propriétés bâties. Pour ce qui concerne les nouvelles constructions , pendant le tems où. elles sout. affranchies de la contribution , comme propriétés bûtics,,
elles ne seront assurées, en proportion de leur râleur réelle j qu 'autant que, par des expertises faites par les ageus de la société, il aura été statué sur leur due valeur réelle, et qu’il aura été payé une prune proportionnelle à leur prix comme maisons.
On m’objectera que les maisons situées dans les villes , semblent plus exposées auy incendies que celles répandues dans les campagnes ; j’en conviens , pour ce qui regarde le feu ordinaire ; mais l’on m’accordera aussi que dans les villes on a plus de secours que dans les campagnes ou dans les villages; ainsi les chances se balancent.
Les diÔërences que je viens de faire remarquer ne sont pas les seules qui se trouvent dans les maisons.
Les unes sont bâties en pierres, moellons ou briqnes, d’autres en pans de bois.
Certaines sont construites partie en pierres ou briques, et partie en pans de bois.
11 en est même une grande quantité, dans les campagnes, sur-tout , dont les murs sont en terre.
Ici , «lies sont couvertes en bois et tuiles , là , en bois et ardoise, ailleurs, enfin, en chaume.
Dans les unes, les planchers sont plofouués en plfttre , tandis que, dans d’autres, les planchers n’ont point de
Une dernière remarque, c’est que, dans le nombre immense des maisons, il en est qui sont habitées par des personnes dont les états, plus hasardeux, annoncent des dangers plus fréquens et plus prochains, sous le rapport 4e l’incendie.
Mais l'incendie n’est pas le seul accident que les mai* sons ayentà redouter; elles peuvent être renversées per un tremblement de terre, par l’explosion d’un mouliu ou d’un magasin h poudre, etc.; une inondation est capable de les faire s’écrouler , si elles «ont placées sur le bord des rivières ou même des ruisseaux. , j'-,
Toutes ces circonstances, qui seraient. <la, nature à (mi^ établir des distinction* dans l’assiette des primes d’aSsur rance, pour une compagnie intéressée, on même dans des assurances réciproques facultatives, à l’inatar de celles de Toulouse , ne doivent pas être considérées sens k même point de vue, dans l’institution générale dont nous noue occupons , laquelle doit être simple et le moins compliquée que possible ; ainsi , je ne f*is pas 4s différence entre les unes et les autres pour la fixation du taux auquel la prime sera perçue ; les distinctions , puisqu’il est nécessaire d’en établir, consisteront dans les graduations déterminées pour l’application de l’indemnité après les désastres : cependant, comme il faut éviter de laisser les contribuables exposés à l’arbitraire des experts, des mesures réglementaires fixeront les proportions dans lesquelles lesdites indemnités seront distribuées.
On se rappelle que, dans b Société que je formai à Tour Jousp, les primes étaient fixées à un fra,nç par mille do la valeur des maisons, et que j’ai déclaré que cette cotisation me paraissait insuffisante dans les actes qui *c trouvent à la suite du tableau n° 4 1 pag- 4?- r toi
Cependant je propose de maiotWt? >.Pf taux dans J#S assurances gâuérsdes, quoiqu’elles eu»^ casse ut JW- e«k-
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ment les incendies, mais encore d’autres accidens, parce <juu les maisons qui devront être assurées désormais, seront, sans comparaison, plus nombreuses, et que |a masse sera dans une proportion infiniment plus forte.
J’en viens à l’application.
La prime étant à un par mille, la maison de Paris , n® i , paiera 45 fr. déprimé, puisque sa valeur est de 45,ooo fr. ; celle n° a , évaluée à 10,000 fr. , paiera 1 o fr. , et celle n* 3 , qui est estimée 6,000 fr. , paiera 6 fr.
Si ces trois maisons sont atteintes par Pim des fléaux , et particuliérement par l’incendie, les experts, en constatant les dommages , rapporteront l’espèce de construction , et l’on appliquera les clauses réglementaires selon que ces constructions étaient de nature à donner plus de prise au feu , ou môme selon que l’état de ceux qui les habitaient était plus ou moins hasardeux.1 ' ;
S’il s’agissait d’une maison qui se fut écroulée par vétusté, l’indemnité sera réduite dans les proportions dé4terminées.
Enfin , les usinés ,’ les bâtimens qui sont dans leur voisinage et les maisons exposées évidemment aux: débordemens des rivières et des ruisseaux , ayant a courir plus de chances que celles qui en sont éloignées, il est juste de les distinguer; mais, comme je l’ai -déjà' dit, toutes les distinctions n’auront lied que dans la distribution des indemnités, et la prime sera perçue , d’après un même calcul , sur tous les bâtimens; n’importe leur situation, le genre de leur construction ét l’usage auquel ils servent.
- D'après ce que noos avons. Vu précédemment des prin-
cipes sur lesquels est basée la contribution foncière des propriétés bâties , il convient de leur appliquer ce qui a été dit au chapitre de l’assurance des productions de la terre; ainsi, les propriétaires qui reconnaîtront que leurs maisons ne sont pas imposées d’aprcs leur exacte valeur, et qui craindront que les indemnités auxquelles ils auront droit après les désastres, ne soient au dessous de leurs pertes réelles, sont autorisés à les faire estimer par deux experts de l’administration et à leurs frais ; le rapport de ces deux experts sur la valeur réelle de l’immeuble , ayant été visé par le maire ou l’adjoint de la commune, servira de base aux conditions de l’assurance, tant pour le dépôt de la prime que pour la fixation de l'indemnité, le cas échéant.
Cette rectification ou redressement devra avoir été faite dans les vingt jours qui précéderont le désastre.
Les primes accessoires qui seront dues à cette occasion, seront payées en entier et comptant , au moment de la remise du rapport d’estimation des experts, entre les mains du directeur d’arrondissement qui versera lesdites primes dans la caisse du receveur des contributions. Ces rectifications seront consignées dans un registre tenu ad hoc par le directeur qui en délivrera un certificat portant quittance de la prime accessoire.
L’assurance, ainsi rectifiée, ne datera que du vingtun ième jour après l’enregistrement du rapport des experts et de la déclaration du contribuable. Si le désastre avait lieu avant le délai expiré, l’indemnité ne serait relative qu'à l’évaluation primitive résultant de la prime origi-
nuire on des centimes additionnels à la contribution foncière.
Ces opérations étant an surcroît de travail pour le directeur, il est convenable qu’il en soit dédommagé par une rétribution que j’ai estimée i fr. 5o cent., n’importe le prix de la maison dont il sera question.
Tel est le mode auquel je me suis arrête pour ce qui concerne l’assurance des propriétés bâties; si mes motifs paraissaient insufbsans, et si l'on préférait que les nombreuses distinctions dont elles sont susceptibles fussent déterminées, ou moment même de l’assurance, par une échelle de proportion , dans les primes , sans attendre la distribution des indemnités après le désastre , il faudrait avoir recours à un autre procédé. Dans ce cas , en me dirigeant toujours par les considérations dont j’ai parlé , j’établirais plusieurs classes pour la distribution des maisons et la fixation des primes d’assurance ; savoir:
Première Classe. — Edifices en pierres, briques ou terre, couverts en ardoises ou tuiles , non attenans à des usines, non exposés aux inondations ni aux effets des explosions des moulins ou magasins & poudre , et situés dans les villes où il y a des pompiers et des pompes : prime d’assurance 1 fr. par mille de la valeur.
Deuxième Classe. — Edifices construits partie en pierres on briques et partie en pans de bois, couverts et situés comme les précédens : prime 1 fr. a 5 cent, par mille.
Troisième Classe. — Edifices construits en bois ou pans de bois, recouverts ou enduits de plâtre on de terre*
«ouverts en merrain qu chaume, situés.comme ceux de* première et deuxième classes: prime 2 francs par mille de la valeur.
Quatrième Classe. — Edifices désignés dans les trois premières classes ci-dessus et exposés non seulement aux effets de l’incendie , mais encore aux explosions des moulins et magasins à poudré, aux inondations, attcnabs & des usines où il se fait grande consommation de combustible : la prime d’assurhnce sera augmentée, pour eea édifices, à raison de 5o cent, par mille, en maintenant le taux déÿè déterminé.
Cinquième Classe. — Salles de spectacle , fonderies , forges, fours, martinets, distilleries de vins, brasseries, fabriques de vernis, de produits chimiques, exposés seulement au feu et non aux inondations : prime 3 fr. 5o cent, par mille de la valeur.
Sixième Classe. — Usines placées sur le bord des rivières, et qui, indépendamment de tous les autres acci-, tiens, ont encore à craindre les débordemens. Prime 4 fr. par mille de la valeur.
L’existence des pompiers et des pompes est, à mes yeux, d’une grande considération, et c’est pour cela que je vais établir une septième classe.
La septième Classe comprend tous les édifices distribués dans les six premières , et qui sont situes dans les communes et dans les campagnes dépourvues de pompes et de pompiers : pour ces édifices, lé taux de la prime sera augmenté daus la proportion de »5 eent. par mille de la valeur, en conservant les distinctions définies dans les six classes.
CHAPITRE XXXIV
Du Mode d‘ Assurance des Bestiaux.
Les bestiaux , comme je l’ai déji observé et comme chacun le sait, sont dans la dépendance absolue de ceux entre les mains de qui ils se trouvent.
Si j’ai signalé les abus qui peuvent se glisser dans celte branche de l’institution, je dois aussi les prévenir autant qu’il dépend de moi.
On a vu que, dans les assurances réciproques telles que je les avais organisées à Toulouse , tous les bestiaux étaient considérés sous un même point de vue et comme faisant • une portion distincte et séparée de la propriété.
Les propriétaires qoi voulaient jouir du bienfait de l’assurance, étaient obligés de remplir quelques formalités préalables.
Ils dressaient un inventaire dénominatif et estimatif, dans lequel ils donnaient le signalement de leurs animaux.
Get inventaire était signé par deux de leurs voisins, et devenait le modèle de la déclaration d’assurance.
La prime d’assurance qui avait été fixée originairement à un pour cent, fut portée successivement à deux cl à trois pour cent, de la valeur des bestiaux , comme je l’ai dit à lu suite du tableau n° 3 , pag. /j5.
Les raisons qui avaient donné lien à cette augmentation progressive, dans le taux de la prime, forent prises particulièrement du petit nombre de propriétaires qui, dans l’origine , s’associèrent contre la mortalité des bestiaux. Les masses furent insuffisantes pour fournir des indemnités complètes, et dans l’espérance de remédier à cet inconvénient, on porta les primesau double et enfin au triple du tarif adopté lors de la création.
Bien différente de l’associatron première, l'institution dont il s’agit aujourd’hui , embrasse toute l’étendue de la France et tous les propriétaires répandus sur cette surface; ainsi , dans les années ordinaires , nous ne devons pas craindre que les masses soient au dessous des pertes , et il serait superflu de porter les primesau delà du taux auquel ©lies avaient été fixées dans le principe des assurances réciproques contre la mortalité: mon avis est donc que la prime soit fixée à un pour cent de la valeur des bestiaux.
On se souvient que, dans le chapitre des épizooties, j’ai distingué les bestiaux attachés au labourage , et qui font, en quelque façon , un seul et même corps avec la terre qu’ils travaillent, de ceux qui sont étrangers à la culture, surnuméraires, inutiles sous ce rapport, et qui ne sont entretenus et élevés que pour le profit qu’ils rendent en multipliant les espèces, ou en servant à des usages particuliers et même pour le luxe.
D’après ce principe, j’ai divisé les animaux domestiques en deux classes principales:
La première comprend les chevaux et les boeufs appelés
de labour, réellement et uniquement employés au labourage de la terre sur laquelle ils sont nourris.
La deuxième classe embrasse indistinctement tous les autres bestiaux , quels que soient leur destination et leur emploi.
Les bestiaux de la première classe , étant indispensablement nécessaires à l’exploitation des terres, doivent être assurés dé droit, c’est-à-dire, que dans la prime perçue pour la tHre, doit être cdmprise celle des bestiaux susdits , sans qu’il soit nécessaire de fournir une prime ou mise particulière à leur occasion.
Afin que l’on n’abuse pas de celte faveur, le nombre des bestiaux qui devront en jouir, sera déterminé proportionnellement aux besoins du labourage, selon les usages du pays où seront situés les biens et l’étendue ainsi que l’importance des exploitations rurales dont il s’agira.
Quant à tous les autres animanx de la deuxième classe, ils ne seront assurés que tout autant que les propriétaires auront payé une prime calculée à un pour cent sur leur valeur d’estimation.
Celte différence , entre les animaux des deux classes , est la seule qni puisse exister , et les bêtes consacrées au labourage , ne peuvent jouir d’aucune autre faveur ; je ne la propose même que dans la vue de traiter, avec plus de ménagement, les agriculteurs , et de leur faire supporter , avec moins de peine, le petit sacrifice qu’ils oui déjà fait , en payant la prime d’assurance pour les productions de leurs terres.
Quant aux conditions , autres que celles du paiement
de la prime spéciale pour le cas dont il s’agit, ils ne peuvent en être dispensés; ainsi les inventaires, les déclarations et toutes les autres formalités prescrites pour les bestiaux de la deuxième classe, sont exigées pour ceux assurés de droit, et la plus légère attention' suSit pour faire sentir que, sans l’accomplissement de ces formalités, il arriverait une infinité d’abus extrêmement nuisibles à l’établissement.
En effet, si pour les bestiaux attachés au labourage et qui sont assurés de droit, on était dispensé d’un inventaire et d’une déclaration , il arriverait souvent que dans une ferme , où il se trouverait des bestiaux de l’une et de l’autre classe , *un bœuf ou un cheval de la deuxième classe, venant 11 mourir, serait présenté comme étant du nombre de ceux assurés de droit, et dès lors le propriétaire, abusant de la faiblesse, de la complaisance on de l’ignorance des experts, se prévaudrait aux dépens de la masse , obtiendrait une indemnité qui ne lui serait pas équitablement due, et l’indemnité pourrait même être telle , quelle oulre-passerait la valeur réelle de l’auiraal avant sa mort.
11 est donc juste d’empêcher que, par une substitution possible, un cheval ou un bœuf, non assuré de droit, soit payé comme s’il avait fait partie de l’assurance du domaine, tout comme aussi que, dans le cas où il y aura véritablement lieu il indemnité, cette indemnité ne soit pas trop forte ni hors de proportion avec la valeur effective de l’animal ou des animaux qui auront péri.
C’est dans ces principes qu’ont été puisées les clauses réglementaires.
L’assurance des propriétés foncières n’est pas susceptible de donner matière à des abus tels que ceux dont celle des bestiaux peut être la source; c’est pourquoi il n’a pas été nécessaire de faire constater, par des déclarations, la valeur des objets immeubles qu’il s’agit de garantir; mais les bestiaux que je considère comme des propriétés mobiliaires qui peuvent changer de place à tout instant, et dont on dispose selon le besoin ou la fantaisie , que l’on change, que l’on renouvelle à volonté,- doivent être rangés dans une catégorie toute différente ; ils ne peuvent être assurés qu’au moyen de certaines formalités, et le défaut d’exécution de ces formalités, ou même de l’une de ces formalités, suffit pour faire perdre les droits à l’assurance et par suite à l’indemnité; c’est pourquoi les inventaires, les estimations et les déclarations sont de rigueur.
Seulement, dans le cas où une maladie contagieuse ou épizootique se déclarerait subitement , comme l’intérêt général exige le prompt sacrifice de l'animal ou des animaux dans lesquels les premiers symptômes s’en manifestent, et que les propriétaires de ces animaux, quoiqu’ils n’eussent pas encore rempli les formalités dont il est question, acquièrent d’autant pins de droits ù la reconnaissance publique qu’ils mettent plus d’empressement à donner l’alarme et a neutraliser les effets désastreux de la contagion , les formalités et les délais prescrits ne seront pas de rigueur; dans ce cas, il suffira de l’accomplissement
des mesures ordonnées par les articles du règlement pour avoir droit à une indemnité.
Ces formalités devant occasionner un travail aux directeurs d’arrondissement, il est juste qu'ils en soient dédommagés par une rétribution proportionnée.
J’ai cru devoir fixer cette rétribution à un huitième de centime par franc du montant de la valeur d’estimation des bestiaux portés sur les déclarations d’assurance , aveu cette observation , cependant , que la rétribution payable pour une déclaration, ne pourra, dans aucun cas, être moindre de un fr. , ni outre-passer 3 fr.
Ainsi, un particulier faisant assurer des bestiaux de la deuxième classe, dont la valeur se porte à 5,i5o fr. , paie une fois 5i fr. 5o cent, pour la prime, et, de plus, pour le droit du directeur , 3 fr. Daus le même cas , l’agriculteur qui remet l'inventaire et la déclaration des bœufs ou des chevaux attachés au labourage de sa ferme ou de ses fermes , et qui sont assurés de droit, ainsi qu'il a été dit plus haut , n’est tenu qu’au paiement de 3 fr. pour l’hanoraire du directeur.
CHAPITRE XXXV
Moyens d' exécution du Plan d’ Assurances et Bases d’un Compte rendu général.
Si j’ai réussi à présenter convenablement le tableau des imporians services que les assurances générales réciproques doivent rendre, il n’cst pas douteux que ceux qui ont bien voulu inc suivre jusqu’ici ne soient impatiens d’apprendre comment je compte parvenir à réaliser ce que jet promis.
Je vais donc faire connaître quels sont tacts moyens d’exécution ; tel est le sujet du présent chapitre dans lequel je raisonnerai, d’après cette supposition , que le gouvernement qui a déjà, depuis lott|teins, manifesté le plus vif intérêt en faveur des assurances réciproques , adoptera mon plan et le fera exécuter sons son autorité immédiate. Plusieurs questions s'offrent d’plles-mêmes : i°. En quelles mains seront remis les intérêts des propriétaires pour ce qui concerne les assurances?
a0. Comment ces intérêts seront-ils régis et administrés? 3°. Quelle sera la forme de l’administration?
4°. Quelles seront les attributions des officiers supérieurs et des employés de l’administration ?
5°. Quelles seront les dépenses de l’administration et de l’établissement en général ?
6°. Comment seront payées ces dépenses?
70. Comment seront faits les fonds d’où doivent être prises les indemnités?
8*. En quelles mains restera le dépôt de la masse appartenant aux assurances?
9°. De quelle manière et par qui seront constatés les dommages qu’auront éprouvé les intéressés?
ïo”. Comment seront payées les indemnités ?
i r°. Comment corriger les abus qui pourraient s’introduire dans l’institution, et comment les éviter ?
Telle est la série des questions les plus naturelles et les plus simples que je prévois. J’y répondrai dans le projet de règlement où elles seront traitées avec les développemens analogues.
Je ne m’occupe , dans ce moment , que de la forme de l’administration et des dépenses de l’établissement.
J’ai imaginé une administration uniquement chargée des travaux et des détails des assurances réciproques , et qui prendrait le nom de l’institution elle-même.
Cette administration générale et centrale résiderait à Paris , et serait placée dans les attributions du ministère de l’intérieur et de celui des finances. Le nombre des officiers supérieurs serait déterminé selon les besoins du service.
Dans chaque division militaire il y aurait un directeur di visionnaire et un inspecteur.
Dans chaque chef- lieu de département, un directeur départemental et un contrôleur, et enfin un directeur
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d’arrondissement daus chaque chef-lieu de sous-préfecture.
Des experts sous l’iuspeciion des directeurs, des contrôleurs et des inspecteurs , seraient chargés de la vérification des dommages éventuels et de leur appréciation.
L’organisation de rétablissement, comme l’on voit, ne présente rien de bien compliqué.
'Dans le compte rendu, que l’on trouvera ci-après pour un exercice supposé , les frais et dépenses d’adininistration et d’expertise sont portés à i,5oo,ooo francs, et prélevés sur la masse des primes dont la totalité s’élève à 33,ooo,ooo francs.
Ces frais paraîtront considérables au premier aperçu ; mais l’on ne doit pas s’attendre qu’un établissement de l’importance de celui dont il est question, puisse marcher, sur-tout dans le commencement , sans qu’il en coûte. Au reste, ces frais étant prélevés sur la masse, la répartition entre les intéressés, s’en fera d’elle-même, de la manière la plus équitable et la plus Conforme aux principes de l’institution. De même qu’il est juste que les intéressés paient ceux qui veillent à leurs intérêts, de même la répartition des dépenses sera supportée dans les proportions respectives du contingent de cltacuu des contribuables.
Mais si l’on voulait diminuer les frais, il y aurait un moyen, qui n’est pas certainement bien difficile à employer; ce serait de confier à la direction des contributions l’administration des assurances réciproques, pour ce qui concerne le travail des sous-préfectures, des departemens et même des divisions militaires.
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Ce mode réunirait plusieurs avantages contre quelques légers iucoiivéniens qui même s évanouissent en y réllérhissantavec un peu d’attention.
Le plus graud avantage de celte mesure serait tel , que
les assurances réciproques se trouveraient en activité et le
service organisé presque incontinent; en effet, les divers
fonctionnaires attachés aux contributions sont en plein
exercice , leurs bureaux sont ouverts et leurs opérations
actuelles ont , par leur nature , des rapports particuliers
avec celles des assurances réciproques. Les directeurs, les
inspecteurs, les contrôleurs des contributions trouveraient très-simples et très- faciles une comptabilité et des détails qui doivent avoir beaucoup d’analogie avec la partie dout ils sont déjà chargés. Si leur travail était augmenté par la réunion de celui des assurances, un léger supplément de traitement, à titre d’indemnité, leur fournirait un dédommagement dont ils se contenteraient sans doute.
Le zèle que les agens de cette administration apportent dans la partie qui les concerne, de là confection du cadastre général , est un garant assuré de celui qu’ils mettraient à s’acquitter des nouvelles fonctions qui leur seraient confiées. Il leur serait d’ailleurs aisé de reconnaître que les assurances réciproques forment , en quelque sorte , le complément de ce même cadastre , et que ces deux institutions doivent se prêter un mutuel secours , puisque s‘i l’une garantit les propriétaires de l’injustice et de l’arbitraire dans la répartition de 1 impôt , l’établissement que je propose assure ces mômes propriétaires contre les (léaux
qui ravagent leurs propriétés et les mettent dans l’impossibilité d’acquitter cet impôt.
Sans me livrer à des rapprochemens que chacun peut faire aussi bien que moi, sans entrer dans des calculs superflus , l’on voit que l’intervention des fonctionnaires attachés aux contributions, dans le service des assurances, doit amener des économies très-considérables , et que des frais qui , avec une administration particulière et spéciale , monteraient à 1,228, 5oo fr. , ne coûteraient pas peut-être la moitié de cette somme au moyen du concours des agens des contributions. Cette considération joiute à celle de la plus prompte organisation de l’institution , est faite , je crois, pour fixer l’attention du gouvernement et celle des contribuables eux-mêmes , dont le besoin le plus pressant, le vœu le plus cher, est de jouir au plutôt des biens qui leur sont offerts, et dont ils goûtent déjà les prémices, sinon en réalité , du moins en espérance.
Je ne retiendrai pas plus lougteins mes lecteurs sur cette matière, puisque, je le répète , ils doivent trouver dans lo règlement la solution des autres questions que j’ai posées.
Je vais actuellement leur faire connaître sur quelles hypothèses j’ai fondé le compte rendu par l’administration générale, et comment sont basés mes calculs , soit ài l’égard de la consistance de la masse , soit à l'égard des frais d’administration et de régie , soit enfin quaut aux dommages occasionnés par les divers fléaux. J’observe d’abord que , si je fais figurer , même pour des sommes' considérables , certains fléaux, tels que les • tremblement
de terre , etc. , qui sont heureusement très-rares, Ce n’est que pour avoir la facilite de présenter dans un môme et seul tableau, à peu près tous les cas possibles, et rendre mon travail d’autant plus complet.
J’ai aussi accumulé un grand nombre d evènemens désastreux sur quelques départemens qui ne les connaissent pas tous. Les habitans de ces départemens ne m’en sauront pas mauvais gré : ils ne verront’, je m’en (latte, dans mes suppositions , qu’un moyen de simplifier mon compte et de rendre plus sensibles et plus frappans les résultats futurs de mon plan.
Au reste , les indemnités que j’attribue, en 1812, pour certains cas fortuits, à tel ou tel département, s’appliqueront, peut-être, dans une autre année, à toute autre contrée pour des évènemens d’une espèce différente, plus ou moins meurtriers, plus ou moins répétés ; ainsi, sous ce rapport , mes calculs restent les mêmes.
Par exemple, le département de Seine-et-Oise, reçoit en indemnités pour 1812 (1) 2,243,ïoo fr; s’il reste intact
(1) Ce travail , comme on le voit , fut fait en 181 a , et mes calcula fureut établis sur la France telle qu’elle se trouvait circonscrite à cette époque. Les évènemens qui ont eu lieu depuis ayant réduit à peu près d'un tiers l’étendue du territoire , j’aurais pu faire un uouveau p-avail , dans lequel , en réduisant la somme des primes , j’aurais réduit aussi celle des dépenses et des indemnités dans les proportioss analogues. J’ai préféré laisser les calculs dans l'état primitif, parcs qu’ils sont d’accord avec mes observations de 1811 et de 181a ; seulement j’ai substitué aux noms de dix départemens qu’ou appelait
en 1 8 1 3 , son contingent dans la composition de lamasse de la seconde année sera employé à compléter les dédoramagemens en faveur des autres départemens qui étaient antérieurement venus à son secours.
Je suppose, t° que les contributions directes ou foncières se portent en 1 8 1 a , en pri nci pal à. . 260,000,000 fr.
Ce principal à 10 cent, par fr. doit produire en centimes additionnels que nous nommons primes d’assurance, ci. ....... 26,000,000 fr.
2*. Je suppose que les primes accessoires perçues sur les maisons répandues dans les campagnes, et autres qui ne sont pas imposées d’après leur valeur réelle, et que les experts auront estimées, produiront,
d'après les bases déterminées 1 ,5oo,ooo
3°. Que les bestiaux qui ne sont pas assurés de droit, et pour lesqueJs il sera payé une prime d’assurance particulière, fourniront dausla masse, à raison de un pour
réunis, et qui ne tiennent plus à b France . les noms d’un pareil nombre de départemens qui font toujours partie du royaume.
J’ai aussi réduit , dans les proportions requises , le nombre des agens de l'administration dans les départemens , ce quia produit une diminutiou dans les frais. Il est résulté de là un #rai de caisse, ou excédent de musse dont j’indique l'emploi , ce qui ajoutera à mou compte ■figuré uue circonstance qui se reproduira souvent , je l’espérc , lorsque l’établissement sera en activité , je veux dire quo souvent le net du la masse des primes sera plus fort que la somme des pertes.
Ci-coiitre 27,600,000 fr.
cent lear valeur d'estimation , un contingent de 5,5oo,ooo
Tontes ccs primes réunies forment une masse de 33, 000,000
Les frais d’administration et de régie se sont élevés à i,228,5oo fr. , savoir :
Four le traitement des membres de
l’administration générale t3i,ooa
Four frais de bureaux , de poste , etc. . 1 20,000
Pour le traitement de vingt-deux directeurs divisionnaires à 3,ooo fr. l’un 66,000
Pour idem de vingt-deux inspecteurs
divisionnaires à 3,ooo fr. l’un 66,000-
Pour le traitement de quatre-vingt-six directeurs départementaux à i,5oofr. l’un. 129,000
Four idem de quatre-vingt-six contrôleurs départementaux à i,5oo fr. l’un... . 129,000
Pour idem de trois cent quatre-vingt directeurs d’arrondissement, ou sous-pré-
féctïire à 800 fr. l’un
Pour 39,760 expertises à 6 fr. l’une. . .
a38,5eo
Dépenses imprévues ou non-valeur.. . .
45,ooo
Total des frais
llïCAVITtllAXIOK,
Report de la masse
33,ooo,ooo
Report des frais
Reste à la niasse 3 1., 771,600 francs,
L’année 1812 que j’ai prise pour base de mes suppositions, a été fertile en évènemens malheureux. Les fléaux ont affligé trente-cinq départemens disséminés dans les quatre zones, ou grandes divisions que j’ai formées sur la carte de France. Cependant la masse n’ayant pas été absorbée entièrement , il est resté un gras de caisse à porter comme on le verra au compte de 1 8 1 3.
Ces fléaux , le nombre des contribuables atteints et les valeurs enlevées ou détruites , sont détaillés dans le tableau ci -après :
DES FLÉAUX
Nombre des contribuables atteints
MONTANT
DES PEBTES.
Grêle.
10,988,790 fr.
Incendies
Épizooties ou mortalité des bestiaux
Inondations.
Chenilles
Tremblemens de terre
2,t45,3oo
Tempêtes terrestres ou oura gans •
4,too
Sauterelles
Froids ou gelées tardives ou précoces
4,3to
Maladies des grains. ......
i,3oo
31,500,000 fr.
Telles sont les bases sur lesquelles est fondé le compte rendu général Bguüé sous le n° io.
Les comptes rendus particuliers relatifs aux départemens et aux arrondissemens ne sont que des conséquences1 et des applications détaillées de ce premier travail ; il n'est pas nécessaire que je m’en occupe ici : leurs titres feront assez reconnaître quel est leur objet.
Pour répondre dés à présent à la onzième et dernière question proposée au commencement de ce chapitre, touchant les abus qui pourraient s'introduire dans l'institution , je place dans chaque chef-lieu de département un conseil que j’appelle conservateur des assurances.
Ce conseil, composé des premiers fonctionnaires des différentes branches de l’administration publique, et de plusieurs propriétaires des plus imposés du département, veille aux intérêts de la masse et des particuliers, à l'exécution des réglemens , et à la conservation et maintien des principes de l’institution.
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CHAPITRE XXXVI
Des Experts et des Expertises .
La Société d’assurances doit être comparée à une grande famille dont tous les membres, unis par les liens de la plus étroite amitié, s’empressent de venir au secours les uns des autres, dans des circonstances et dans des cas prévus et déterminés.
Comme les associés sont en très-grand nombre , qu’ils sont répandus sur une très-grande surface , que différentes considérations et différons cas peuvent influer sur la mauière dont seront envisagés les évènemens dont ils seront les victimes, et comme l’intérêt particulier de chacun d’eux doit, en quelque façon, lutter contre les intérêts de la masse , il est à propos de ne pas s’en rapporter aux intéressés eux-mêmes, soit pour établir le degré et l’importance des dommages qu’ils auront éprouvés, soit pour déterminer l’indemnité à laquelle ils peuvent avoir droit.
Par toutes ces considérations, il est juste et nécessaire qu’il y ail entre la masse des associés, laquelle doit fournir les indemnités, et les individus eux-mêmes à qui lesdites indemnités seront adjugées, des intermédiaires, étrangers en quelque façon aux vues respectives des uns
et des autres , qui estiment les dommages et fixent l'administration sur les dédoinmagemens qui seront acquis.
C’est pour cela que les experts sont institués. Ils doivent se considérer comme des arbitres charges de reconnaître si les réclamations des associés sont justes, méritent qu’on y ait égard; enfin ils sont chargés de la vérification et même de l’appréciation des dommages occasionnes par les fléaux.
Ces experts sont payés sur les fonds nppartenans à la masse des associés, et non par les associés individuelleme'nt. Ils travaillent pour le compte de la masse comme pour celui des individus chez lesquels ils sont envoyés; ils doivent donc apporter dans l’exercice des fonctions délicates qui leur sont confiées, la plus scrupuleuse intégrité, la plus grande impartialité, et un désintéressement à toute épreuve; ils ne doivent jamais perdre de vue que si dans leurs rapports ils cherchaient à favoriser un associé, ils ne pourraient le faire, i° qu’au détriment de la masse commune, et , a° qu’au préjudice des autres membres de l’association qui ont été déjà atteints par les Uéaux ou qui le seront postérieurement.
Ils ne se dissimuleront pas aussi que la voix pnblique , on les renseignemens fournis par les intéressés, dévoileraient bientôt leur conduite aux yeux de l’administration, et qu’en perdant sa confiance ils perdraient leur emploi.
Cette considération sera, sans contredit , la moins puissante pour le pl us grand nombre des experts; le sentiment
de leur devoir suffira , je l’espère , pour les éloigner de toute partialité : je me borne donc à leur donner ici quelques instructions et quelques règles pour les diriger dans leurs opérations.
De même qu» les assurances s’étendent à tous les fléaux et à tous les cas fortuis en faveur des propriétés de toute espèce, prises intrinsèquement, ou considérées dans leurs produits, de même les experts auront à opérer sur des propriétés et des fléaux de toute nature; ils doivent donc être choisis parmi les personnes déjà versées dans les connaissances analogues aux fonctions qu’ils auront à remplir; ainsi les experts pour les productions de la terre seront pris parmi les agriculteurs qui font un état de l’expertise relative aux biens ruraux; ceux pour les maisons seront pris dans les classes des architectes, des ingénieurs, des charpentiers ou des maçons. Les experts, quant aux bestiaux, sont choisis parmi les vétérinaires, et eu leur absence parmi les maréchaux ferrans.
Les experts ne procèdent dans aucun cas qu’en vertu d’un mandat qui leur est donné par les directeurs d’arrondissement : à ce mandat sont jointes toutes les pièces dont ils peuvent avoir besoin pour son accomplissement.
Ces pièces consistent dans les déclarations des associés, dans des extraits des rôles cadastraux pour les productions de la terre , et pour les propriétés immobilières. S’il s’agit des bestiaux, les experts sont munis des inventaires primitifs sur lesquels sont portés les signalemens et les estimations desdits bestiaux.
La montrée des objets sur lesquels ils doivent verba-
liser, leur est faite par les propriétaires eux-mêmes, ou par ceux qui les représentent.
Afin de n’être pas exposés à donner matière à aucun soupçon sur leur exacte impartialité, et de se soustraire plus aisément à l’influence des propriétaires chez lesquels ils sont envoyés, les experts s’interdisent rigoureusement toute communication intime et familière ave« lesdits propriétaires; ils s’abstiennent de loger chez eux , et observent de n’en rien recevoir qui puisse fournir le prétexte ou la cause d’un accusation de condescendance, de complaisance ou de faveur.
Autant qu’il leur est possible, il se font accompagner et assister dans leurs opérations par des propriétaires voisins de celui chez lequel ils opèrent, en ayant l’attention d’inviter ceux qui leur sont désignés par les maires ou les adjoints des communes. Ils mentionnent dans leurs procès-verbaux ce qui est relatif à ces invitations, et l’effet quelles ont produit, en nommant les propriétaires qui les ont assistés dans leurs susdites opérations.
Toutes les fois que les maires ou les adjoints consentent à les accompagner, ils sont dispensés d’inviter d’antres propriétaires pour remplir le même objet.
Les experts ne doivent pas perdre de vue que l’administration attend de leur part, non seulement l’impartialité et l’exactitude, mais encore l’accomplissement de toutes les formalités qui doivent inspirer la confiance publique , et garantir aux contribuables indistinctement l’exécution pleine et entière des clauses réglementaires.
En général, l’administration ne verra, quq par les yeux
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des experts; mais ceux-ci ne doivent pas oublier que, dans le cas où il s’élèverait des plaintes sur la manière dont ils se seraient comportés, les révisions et les enquêtes prescrites par les règlcmens mettraient en évidence leurs prévarications, et les exposeraient à tous les désagrémens dont il a été déjà parlé.
Les indemnités ne devant jamais être calculées que sur le revenu net imposable, augmenté des dépenses d’exploitation, et sur les centimes additionnels aux contributions ou primes, il est est de rigueur que les experts n’attribuent jamais à un associé une indemnité plus forte que n’aurait été la somme totale de son revenu net imposable, augmenté comme il est déjà dit, si les fléaux eussent respecté ses récoltes.
Lesliouoraires des experts leur sont payés par vacations ou journées de travail.
Il me paraît pins convenable d'en agir ainsi que de les payer par forfait à tant par expertise, afiu d’éviter que certains d’entr’eux ne mettent trop de précipitation dans leurs opérations.
Ce ne sera pas pour eux une raison de prolonger la durée de ces opérations , ils sentiront combien ils seraient coupables, si , dans la vue d’un intérêt sordide, ils entraînaient la niasse dans des frais d’expertise trop dispendieux.
De V Expertise sur les Productions et Fruits de la • terre.
Les productions de la terre, comme nous l’avons déjà
vu, varient considérablement par leur espèce et par leur nombre, elles sont encore exposées à une multitude de fléaux.
Je ne répéterai pas ce que j’ai déjà dit des effets des fléaux divers; je me borne ici à indiquer aux experts quelques moyens d’en reconnaître la gravité, et d’en apprécier les conséquences.
Leur premier soin est de s’assurer que les pièces de terre sur lesquelles ils sont conduits sont en effet celles dont il est fait mention dans la déclaration et dans l’extrait des rôles cadastraux qui leur ont été remis par les directeurs; ils y parviendront sans peine soit par les renscignemens qui leur seront fournis sur les lieux ou dans le voisinage, soit par la conformité des noms et des désignations, soit par l’exaraep des contenances, des espèces de productions croissantes, etc.
Ils éviteront de confondre les diverses qualités et natures de terrain , et les classes dans lesquelles seront distribuées les pièces de terre, attendu que les indemnités doivent être relatives à la cotisation desdits pièces , et à leur revenu net imposable.
Une fois fixés sur ces points préliminaires , ils s’attachent à reconnaître le degré d’importance des dommages. Plusieurs moyens, en général très-aisés, leur serviront à se bien fixer à cet égard; le plus sftr, par rapport aux grains, est de parcourir un champ dans divers sens , et de s’arrêter en divers endroits: à chacun de ces endroits, on prend un nombre d’épis, cent, par exemple, on examine combien il y «u a sur ce nombre qui out été happés ou atteints
par le fléau ; si toutes les fois il s’en trouve cinquante, c’est la moitié de la récolte du champ dont il est question qui a péri; en répétant cette opération sur chacun des champs, il n’est pas douteux que l’appréciation ne soit Lien faite.
S’il s’agit des vignes, les appréciations sont pour le moins aussi aisées, sur-tout si le fléau a fait ses ravages dans une saison avancée, et lorsque les raisins ont acquis un certain degré de grosseur; le même procédé appliqué aux raisins amène les mêmes découvertes.
A l’égard des bois, des foins naturels ou artificiels, des plantes oléagineuses et autres, des arbres fruitiers, une inspection attentive des portions qui ont été atteintes, et leur comparaison avec ce qui est resté intact, sont, des moyens presque infaillibles d’arriver à une connaissance très-approximative du dommage.
Quant aux prairies naturelles, et sur-tout celles artificielles, qui donnent plusieurs coupes successives, ils remarqueront quelle est la coupe croissante sur laquelle le dégât a eu lieu , parce qu’il y a en général une différence sensible, entre les valeurs particulières de chacune de ces coupes successives.
Dans tous les cas, ils prendront en considération les époques , les saisons et les circonstances de l’apparition des fléaux, attendu quelles influent sur leurs conséquences ultérieures , selon qu’il est permis d’attendre des effets plus ou moins sensibles, de la force de la végétation, et du plus ou moins d’activité de la sève.
De l'Expertise sur les Propriétés bâties , ou Maisons.
Les appréciations à faire quant aux dommages survenus aux propriétés bâties, quoique très-délicates, sont moins difficiles que celles qui concernent les productions de la terre. Ici les objets ne sont pas aussi nombreux, les fléaux sont moins multiplies, et les valeurs sur lesquelles on doit opérer ne différent pas sous des rapports aussi distincts.
Toutes les propriétés bâties ont entr’elles des rapports génériques : elles ne diffèrent que par la forme de leur construction, que par l’usage auquel elles sont employées, par la situation où elles se trouvent bâties , et par la nature des matériaux dont elles sont composées.
Leur valeur intrinsèque et leur valeur quant à l’assurance, varient par égard à ces diverses circonstances. Mais un expert qui aura quelquliabitude des opérations générales qu’on peut faire dans les questions qui se présentent ordinairement touchant l’estimation des maisons, s’il se donne la peine de lire cet ouvrage, trouvera bientôt les points par où ces opérations doivent différer de celles qui auront lieu pour le compte de la Société.
Ici les experts, après les exampns préalables, stipulent que la perte occasionnée par le fléau, est de la totalité, des trois quarts , de la moitié, du tiers , etc. de l'édifice , ou de la valeur de l’édifice assuré, et cela leur est manifesté par une comparaispn de ce qui reste intact avec ce qui a péri. '
Ils peuvent aussi faire entrer en considération dans leurs supputations ce qu’il en coûtera selon les probabi-
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lilés (et lomos proportions gardées) pour réparer l’édifice et le remettre dans l'état où il était avant le désastre.
De V Expertise sur les Bestiaux.
Les expertises sur les bestiaux sont les plus aisées de toutes celles qu’auront à faire les experts de la Société. En général, les gens de l’art n’auront, dans ce cas, qu’à prononcer sur la nature de la maladie ou de l’événcmeut qui aura occasionné la mort de l’animal ou des animaux assurés, après qu’ils auront acquis la conviction qu’il y a identité entre le cadavre dudit animal mort, et l’animal tel qu’il avait été signalé dans les inventaires et les déclarations dont les copies seront entre leurs mains. Ainsi toutes les observations que j’ai à faire à leur sujet, se réduisent à leur rappeler qu’ils doivent porter toute leur attention à se pénétrer des principes de l'institution, et à ne pas s’en écarter dans l’exécution des fonctions qui leur seront confiées.
Telles sont les observations que j’ai cru devoir adresser aux experts; quelques inqdèles de procès-verbaux qu’on trouvera plus bas, achèveront de développer ma pensée à leur égard. Puissent-ils apprécier ce que leurs fonctions ont de saint et de sacré, et se pénétrer dès à présent de l'importance de leur ministère !
Sans doute tous les hommes sont sujets à l’erreur, et celui qui oserait dire qu’il ne s’est jamais trompé, ou qui se flatterait de ne se tromper j mais , mentirait à sa propre congcunce, et n’en imposerait p:. s aux autres. l es experts
pourront donc errer dans leurs appréciations, tnais 'que du moins leurs erreurs soient involontaires, qu’ils soient inaccessibles à la séduction, et qu’ils se persuadent bien que s’il leur arrivait de favoriser un associé aux dépens de la masse , celui qu’ils auraient avantagé serait peut-être le premier à les dénoncer à la Société, de peur qu’ils ne tombassent à l’égard de quelqu’autre daus la même prévarication. On se sert des traîtres, mais on les méprise , et on s’en défait dès qu’on croit ne plus avoir besoin de leurs services intéressés.
CHAPITRE XXXVII
Explication et développemehs du Système , et son application.
Tous les contribuables, pour jouir du bénéfice des assurances réciproques , paient annuellement en sus de leurs contributions des centimes additionnels qui sont appelés primes d’assurance, et dont la somme totale compose la masse.
L’un d’entr’cux est atteint par l’un des fléaux ou cas fortuits; il en fait sa déclaration au directeur de son arrondissement, et lui demande de faire procéder par experts à la vérification et estimation des dommages qu’il a éprouvés; il joint à sa demande les pièces prescrites par le réglement et nécessaires pour la gourveme de l’expert, ainsi que pour éclairer l’administration sur l’indemnité à laquelle il peut avoir droit. >
Le directeur d’arrondissement fait procéder , à la vérification demandée, par un ou plusieurs experts, suivant l’exigeance des cas.
Le rapport de l’expert est remis au directeur d’arrondissement; celui-ci, par les notions locales qu’il a sur l’évènement dont il s'agit, lequel a eu lieu auprès de lui.
et presque sous ses yeux, reconnaît d’abord si le rapport de l’expert contient vérité, ou s’il est erronné par la partialité dudit expert en faveur ou au préjudice du contribuable.
Il envoie au directeur de son département lé proéès-verbal d’expertise, avec ses observations.
Le directeur du département qui a auprès de lui uti contrôleur, et qui reçoit des renseignemens de tous les points de sa direction, prend des mesures selon les circonstances , pour rectifier et redresser les opérations des experts, même par la voie de l’enquête.
A cet effet le contrôleur départemental , qui est toujours prêt à se transporter o fi le besoin du service l’appelle , fait les inspections nécessaires et requises par les circonstances.
Quand le travail des directeurs d'arrondissement et celui des directeurs départementaux sont en règle, ils sont envoyés sans aucun délai au directeur divisionnaire qui a sur les directeurs départementaux les mêmes attributions que ceux-ci ont sur les directeurs d'arrondissement.
Les inspecteurs divisionnaires remplissent à l’égard des directeurs départementaux et des contrôleurs de département, les mêmes fonctions que ceux-ci exercent dans les arrondissent ens.
Leur surveillance est active et éclairée; ils doivent empêcher que dans lèur division il ne se commette des aÜtli au préjudice de la masse commune , et lorsqu’ils lés aperçoivent ils les rectifient tout autant qu'il est en llürpbîi-
voir, et rendent des comptes réguliers à l’administration générale qui réside à Paris.
Les directeurs divisionnaires, quand leur travail est en règle, l’envoyent à l'administration générale et centrale. L’administration générale, à laquelle parviennent tous les rapports des directeurs divisionnaires et des inspecteurs , surveille le travail qui se fait dans toutes les divisions : elle rassemble tous les matériaux qui lui sont nécessaires pour composer et former son compte.
Ce compte présente l’état de la masse en recette, et la somme de la dépense en frais on en indemnités.
Lorsque la masse des recettes excède la somme des indemnités adjugées, et que par conséquent il reste dans ladite masse un gras de caisse , ce résidu est mis en réserve pour les années ultérieures moins favorables.
Lorsqu’une année a été tellement calamiteuse que la masse, en y comprenant les gras de caisse antérieurs, est insuffisante pour parfaire l’entier montant des indemnités acquises , ladite masse est répartie , au marc le franc , entre les contribuables qui ont droit h la distribution des indemnités, chacun en proportion de scs perles susdites.
Les indemnités sont payées sur des mandats ou ordonnances de l’administration on de scs agens ; par les percepteurs ou receveurs des contributions entre les mains de qui sont conservés les fonds de la masse.
Un seul exemple rendra mon système plus sensible et facilitera l'intelligence tant de mes moyens
d'exécution , que des résultats que l’on peut s’en promettre.
Exemple .
TtT. N... est grêlé le 8 juin et la grêle lui fait un mal très-notable.
Le 12 du même mois il se rend chez le directeur de son arrondissement pour lui annoncer l’évènemeut dont il est la victime, et lui porte l’extrait de l’état des sections relatif aux biens grêlés. Il $igne une déclaration dans laquelle sont désignées les pièces de terre qui se trouvaient en rapport an moment de la chute de la grêle, et la nature des produits croissans ou pendans par les racines. Dans cette déclaration , les pièces de terre sont désignées encore par leurs noms, leurs contenances et la fixation de leur produit net. M. N... exprime d'ans sa déclaration tout ce qui peut servir à diriger l’expert qui doit être envoyé chez lui , et il demande textuellement l’envoi dudit expert. ( Voir le modèle de la déclaration n° i . )
Le directeur ayant inscrit sa déclaration sur ses registres , lui en délivre une attestation.
Le i3 du même mois, le directeur donne réquisition à un des experts attachés à sa direction , de se transporter chez M. N...; il lui remet ampliation delà déclaration faite par le dit sieur N..., ainsi que l’extrait de l’étal des sections.
Muni de ces pièces , l’expert se rend au chef-lieu de la commune dont il s'agit , choe le maire ou l’adjoint
Je ladite commune et les invite à lui fournir les ren* seignemcns qui peuvent l’aider à remplir le mieux sa mission et même à l’accompagner ou à le faire accompagner sur les lieux.
Après cette formalité , de laquelle l’expert doit rendre compte dans son rapport , il se rend chez M. N... ; ce contribuable l’accompagne ou le fait accompagner sur ses propriétés.
L'expert s’assure par tous les moyens connus et praticables , que les pièces qui lui sont montrées , sont les mêmes qui sont portées dans la déclaration du contribuable, et que le revenu net desdites pièces est tel qu’il a été annoncé. Sa plus grande attention doit être dirigée sur le degré selon lequel les pièces sont imposées, afin de ne pas exposer la masse à payer des indemnités trop fortes , ce qui arriverait , si l’indemnité était appliquée à une terre du premier degré , tandis que les dommages n’auraient eu lieu que sur une du second ou du troisième degré. *
11 vérifie le dommage pièce par pièce et dresse son rapport dans les formes déterminées par le règlement et selon le modèle n8 2.
Son opération étant terminée , il revient chez le maire ou l’adjoint de la commune pour faire viser sondit rapport, après quoi il va le rendre au directeur de l’arrondissement.
Le directeur prend les renseignemens analogues à la mission de l’expert et selon que ces renseignemens sont ou ne sont pas favorables audit expert; il fait les ob-»
servations nécessaires en transmettant son rapport au di-
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recteur départi mental.
De son côté, le directeur département^ , ainsi <jue le contrôleur, remplissent leurs fonction? , et toutes les choses étant dans l’état convenable , les pipees sopt ppvojées par le directeur départeipeniaj , au directeur divisionnaire. Celui-ci , ainsi que l’qifipecteup attaché ,à sa division , s’étant assurés queues clause? régleraent.^ires ont été fidèlement exécutées à l’égarijl de ÿ..., le^jti.çpç^ sont adressées à l’administration générale.
L'administration ayant fait et publié son compte , M. N... y est porté pour une indemnité de 5,t37 francs. En ayant été informé par le directeur de sbn arrondis-, semeut , il se reqd chez lui , il pp peçoit ,pu prandat sur le receveur le , plus voisin de son dqmjqjlp , qui lui compte ladite sommé de 5,1,37 ^r- ,( vqyep il® , tablé?!' page 380), moyennant sondit mandat acquitté.
Quant aux contribuables qui ne savent point écrire , toutes les formalités en déclarations et quittances sont faites en leur nom par quelqu’un quilles représente.
T.es inondations , l’incendie sont de tontes les saisons; les bestiaux peuvent mourir dans tous les tems. L’état do gêne dans lequel tombe celui qui a été victime de ces accidens , les réparations qu’exige' la ma>son ou les remplacemens des ^bestiaux perdus , méritent des ménagemens ,et il est juste que le dédommagement auquel il a droit ne soit pas trop longtems attendu , pour qu’il ne perde pas de son prix.
J’ai préva ces cas d’urgence et déterminé les mesures analogues au litre 1 1 du règlement , art. 9a.
C’est ici , je crois , le lieu de placer une remarque de haute importance et d’aller au devant des objections » l’on dira peut-être qu’un établissement tel que celui-ci , offrant aux intéressés , dans les tems ordinaires, la certitude de recouvrer le prix de leurs propriétés perdues, ils deviendront moins attentifs, se relâcheront dans les soins de les préserver des accidens qui ne sont pas inévitables, ne feront pas tous leurs efforts pour en arrêter les progrès , ou même enfin formeront des spéculations sordides au détriment de la masse, en provoquant des évèneraens dont ils espèrent retirer un avantage.
Quelle que soit ma disposition à bien juger de mes semblables, quelque peu fondées que me paraissent de pareilles appréhensions , je ne dois pas oublier que dans ce moment je parle pour tous , et qu’aucune régie 11’est assez générale pour ne souffrir aucune exception , je ne dois pas sur-tout perdre de vue le devoir qui m’est imposé par le sujet que je traite. Ainsi je m’arrête à ces objections et je vais douner de suite satisfaction à mes lecteurs à cet égard.
Et* admettant des motifs et des spéculations de cette sorte , ils ne peuvent se présenter que dacs les branches de l'institution qui cobcernent les .propriétés bâties, à l’égard de l’incendie provenu du feu ordinaire et les bestiaux , par rapport à des maladies et à des accidens de certains genres j voici le moyen que je crois propre
à prévenir ces spéculations et à les rendre même impraticables.
Il sera établi en principe que , quelque grave que soit le dommage occasionné par l’incendie précité , arriva-t-il à la perte totale de l’édifice , l'indemnité ne pourra, dans aucun cas, être payée en totalité; qu’au contraire, ihsera exercé sur ladite indemnité une retenue du dixième , quelle que soit la classe à laquelle la maison appartienne'. Ainsi , dans l’exemple cité ( modèles n°‘ 4 et 6 ) , le propriétaire de la maison , qui , d’après le rapport des experts , a perdu 2Q,5oo fr. , n’en recevra que 20,a5o.
Voilà pour ce qui concerne les maisons , quant aur incendies provenus du feu ordinaire.
Je passe aux bestiaux. La retenue à exercer dans cette partie sera la même, c’est-à-dire, dans la proportion du dixièmedu montant de l’indemnité acquise, et danslc cas de 1’ exemple relatif àcette partie des assurances, n°* 7 et 9, le propriétaire du bœuf mort ne recevra que 3i5fr. , quoique son bœuf eût été estimé comme valant 35o fr. , et qu’il eût été assuré pour celte somme.
Cette mesure s’applique aux bestiaux assurés de droit, comme à ceux de l’autre classe.
Ces clauses , quoique rigoureuses en apparence, ne doivent être considérées que compie des mesures prescrites par les genres de propriété et la nature des lléaux auxquels elles s’appliquent : elles seraient superflues à l’égard des autres accidens et des autres espèces de propriétés dont l’existence et les chances sont absolument
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indépendantes , comme je l’ai déjà dit , des calculs et do l’imprévoyance des hommes.
Au reste , les retenues dont il s’agit , demeurant à la masse , tournent à son profit et à l’avantage géuéral de tous les intéressés.
CHAPITRE XXXVIII
Observations préliminaires touchant le Règlement.
On s’accorde en général à dire que rien ,n’eM plue rare que l’esprit d'administration. Un immense' tableau doit se déployer devant un administrateur : il faut qu’il eu découvre à la fois tous les rapports et qu’il ru distingue les nuances ; il faut qu’il aperçoive les abus avec l’utilité, les risques avec l’avantage, les conséquences a^qç le principe , et qu’une idée nouvelle éveille toutes cqU^s qui s’y lient pour n’en former qu’un faisceau , qu’un corps , un ensemble d’où résultent l’ordre et l'harmonie qui accompagnent les grandes conceptions et en facilitent l’exécution.
Ces conditions sont à peu prés les mêmes .popr celui qui propose une institution nouvelle et qui en présente Je plan ; il doit craindre de voir son système s’enrouler, s’il peut être arrêté dans son essor par des difficultés qu’il n’a pas su connaître et par des faits opposés à sa théorie. Telle est en a situation dans ce moment , telles sont mes appréhensions à l’instant où j’arrive au terme de ma course. En vain j’aurai approfondi l’objet dont je m’occupe , en vain, par une attention vigoureuse, j’aurai rassemblé toutes les propositions qui s’y enchaînent; si
je reste au dessous de mon sujet , en n’offrant que des aperçus chimériques et des projets inexécutables , c’en est fait de mon travail , il ne m’en restera que la peine qu’il m’a coûté et le désespoir de n’avoir pu faire entendre aux autres ce dont je suis moi-même si vivement pénétré.
Je vais donc rassembler toutes mes forces pour former ce que j’appelle les statuts des assurances générales réciproques.
Si mon plan est bon et praticable, il arrivera, je l’espère , l’une ou l’antre de ces deux choses : ou le gouvernement l’adoptera et le fera exécuter sous son autorité immédiate , par une administration spéciale telle à peu près que je l’ai imaginée , et alors l’assurance serait obligée ; ou bien s’il ne juge pas à propos de s’en occuper, les propriétaires eux-même se l’approprieront et formeront une institution d’après ses bases.
Danslc premier cas , les assurances générales réciproques doivent parvenir de suite à leur point de perfection.
Dans le cas, ou contraire, où l’on laissera aux propriétaires la liberté de l’exécuter entr’eux et pour leur compte , la marche de l’établissement sera moins rapide ; mais cela n’empêchera pas qu’il ne produise bientôt des effets importans et même des résultats pareils , selon leconcours plus ou moins grand de ceux qui s’y intéresseront (i).
(i ) 11 suffira , dans ce dernier ras , de transporter à Paris la direction des assurances réciproques de Toulouse et de retendre à tous les dt-
La première hypothèse qui est fondée sur l’adoption du gouvernement , étant celle qui me présentait le pluâ de latitude et les plus grands moyens d’exécution , c’est de celle-là que je suis parti et c’est sur elle qu’est établi le règlement que l'on va lire , ainsi que les comptes et tableaux de répartition et de distributiou desiiidetnuités qui sont à la suite.
Aussitôt que l’intention du gouvernement touchant le projet, aura été manifestée,' les contribuables en seront informés. On leur fera connaître la manière dont il devra être exécuté et les modifications qui auraient été apportées aux clauses règlementaires, lesquelles devront varier sous quelques rapports, selon que les assurances réciproques seront générales et de droit ou seulement facultatives.
partemeus du royaume. J'ai déjà suuuüs ce projet à M. le comte de Vaublauc, ministre de l 'intérieur , qui l’a approuvé. Ou trouvera au chapitre de» Pièce» officielles , la lettre que j’écrivi» à ce sujet à Son Excellence, le 1 5 mars 1816, et sa réponse eu date du 16 du même mois. A la vérité les assurances de Toulouse n’avaient pour objet que la grêle , les incendies et la mortalité des bestiaux ; mais on conçoit qu'il sera fort aisé de les appliquer aux autres cas fortuits , tels que
rinoudatioD du moment que la nouvelle direction générale sera
mise en activité, *
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Formation des Assurances réciproques.
Art. 1er. Il j a, pour toute la France, uti établissement destiné à fournir des indemnités à tous les propriétaires qui éprouveront des pertes, par l’efTet des fléaux ou cas fortuits, dans leurs propriétés prises intrinsèquement ou dans les produits de ces propriétés.
2. Cet établissement est appelé Société d’ Assurances générales réciproques.
3. Tous les propriétaires de la France concourent à U formation de la masse d’ol seront prises les indemnités.
4- La masse est formée au moyen de centimes additionnels à la contribution foncière.
*9igitized hy-( .riiaaii:
5. La quotité des centimes additionnels est déterminé» tous les ans, ainsi et de la même manière que la contribution foncière elle-même à laquelle ils font suite, et calculée sur le revenu net des propriétés ou sur la valeur réelle des propriétés.
6. Les centimes additionnels, payés par les contribuables, sont appelés primes d’assurance.
Ils ne peuvent, dans aucun cas, être détournés de leur destination.
7. Il y a assurance pour toutes les propriétés foncières rurales, pour les propriétés en bùtimens et pour les bestiaux.
8. L’assurance s’étend aux récoltes de toute espèce en grains ; à toutes les productions provenant de semence ou de plantation ; aux foins naturels et artificiels ; aux vignes, aux bois et forêts, aux arbres fruitiers; aux maisons , tant celles si tuées dans les villes que celles répandues dans les campagnes, servant à l'babitation des maîtres, des fermiers où à l’exploitation des terres ; aux bestiaux attachés au labourage et aux animaux surnuméraires, de profit ou de 4 luxe.
K). Les propriétés imposées , pour un revenu net , sont assurées de droit à raison de la prime payée d’après ce revenu net.
i o. Les propriétés en maisons qui ne sont point assujéties à la contribution foncière à raison d’une valeur locative ou d’un revenu net , et les bestiaux qui ne sont point attachés au labourage, ne jouissent de l’assurance qu’autant que ceux h qui ces objets appartiennent ont payé
des prîmes proportionnées à leur valeur, d’après les base! qui seront ci-après déterminées»
1 1. Tous les propriétaiies assurés qui éprouveront des pertes ou dommages dans leurs propriétés ou les produits de leurs propriétés, ont droit à la distribution annuelle des indemnités»
19. Le produit seul des primes compose la masse commune d’où seront prises les indemnités saris aucune solidarité, ni autre obligation ou garantie entre les intéressés.
i3. Il y a assurance contre les accidens partiels résuU tant des fléaux ou cas fortuits ci -après; les orages, la grêle, les inondations, les tempêtes terrestres ou ouragans, les trombes, les maladies des grains, les froids extrêmes, les froids tardifs et précoces ou gelées blanches , les chenilles , les sauterelles , les incendies de quelque cause qu’ils proviennent, les tremblemetis de terre, les explosions des moulins et magasins à poudre, les épizooties ou la mortalité des bestiaux , ainsi que contre les pertes éventuelles desflits bestiaux dans les cas prévus et déterminés par le présent règlement.
Mais l’assurance n’a point lieu pour les cas de sécheresse et de pluie universelle et prolongée, de froid extrême et général qui peuvent rendre, pour une année, la terre stérile et occasionner la mort de tons les végétaux et de tous les bestiaux sur toute l’étendue du pays compris dans la circonscription de l'institütion.
Dans ces cas, dont Dieu veuille préserver la France ! le service de l’établissement sera suspendu seulement quant à ce qui concerne les productions annuelles de la terre ,
et il sera pris -des mesures pour que, paiement fait des indemnités acquises pour des pertes d’une autre nature , les fonds de la masse soient distribués aux contribuables les plus malheureux pour les aider à recommencer les travaux de l’année suivante. L> n : .
14* Il y a des réglemens particuliers pour les diverses sortes de propriétés et pour les divers cas fortuits ou fléaux.
1 5. L’année de l’association on l'année sociale commence le i,r janvier à une heure dii matin et finit le 3 1 décembre: & minuit. Cet espace de teins forme un exercice.
Les intérêts des propriétaires , .pour ce qui concerne
les assurances générales réciproques sont confiés à une administration générale et centrale qui réside auprès du gouvernement à Paris. ....
1 7. L’administration générale a des agens dans les dé-
partemens. ;
18. Elle a des experts qui font les vérifications et les estimations relatives aux dommages qu’auront éprouvé les propriétaires par les évènemens des cas fortuits ou des fléaux.
TITRE II
De la Perception des Primes ou de la Composition de la
Masse,
19. La perception des centimes additionnels ou primes d’assurance se fait par les percepteurs des communes, avec les mêmes facilités pour les contribuables , et par les
mêmes voies et moyens que la perception de la contribution foncière. •<; •••- '
ao. Les percepteurs et les receveurs généraux des contributions tiennent une comptabilité distincte et séparée, relativement aux primes d’assurance. <
, ai. Il-leur est ftlloué, pour cette perception, un droit proportionnel égal 4 celui déterminé pour la contribution foncière.
aa. Les fonds provenant des primes sont tenus par les receveurs généraux des contributions, à la disposition de l’administration des assurances, sous la même responsabilité que cepx appartenant augouyernement. ■ * •'
üh't
De T Administration générale. , ,
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a3. L’administration est chargée des intérêts de'tous les propriétaires dont est ‘formée la Société d’assurances générales réciproques.'! • ' '
a4. Le chef-fieu de'L’admitiistration est i Péris , auprès du gouvernement.
EU le est composée:! ; J fi T I :
i°. D’un administrateur général , conseiller d’Etat j
2«. De quatre direcieors'géhéraux ;
3°. D’un inspecteur général-;
4°. D’un contrôleur généra};
5°. D’un trésorier général ; , .
6°. D’un secrétaire général.
«*5. Ces officiers réunis composent le conseil d’adminis»
tralion, lequel est présidé par 1 administrateur général et,
et. son absence, par le plus ancien d'ûge des directeurs généraux. 1
2 6- Les fonctions et attributions de ces officiers supérieurs sont déterminées par des réglemens d’administration intérieure. * ***** Iu :,I * » <
a7. Les membres de l’administration générale sont nommés par le Roi , sur la présëntîimn^ J ministre de 'l’intérieur.
28. Leur traitement est payé par la masse des assurances. ~ a9- L’administration rend tous les ans un compte public et détaillé des évènemens de l’exercice antérieur. ( Modèle n* 1 1. )
30. Des copies collationnées de,ce compte sont remises aux ministres de l’intérieur et des finances.
31. Le Compte rendu par l’administration est exécuté dans les trois premiers mois de l’aimée , à compter du Jet janvier.
TITRE IV
- Des Agens de l’Administration dans les Départemens.
3a. II y a, ï° dans chaque chef-lieu d’arrondissement ou sous-préfecture , un directeur d'arrondissement ou sousdirecleur ;
2*. Dans chaque chef-lieu de département , un directeur départemental et un contrôleur ;
. 3°* Dans chaque1 chef- lieu de division militaire, un directeur divisionnaire çt un inspecteur." 4
Le directeur ^départemental remplit les fonctions
• ' I . I. ri.y
de sous-directeur dans l’arrondissement où se trouve le chef-lieu de son département.
34. Le directeur divisionnaire remplit les fonctions de directeur départemental , et de sous - directeur pour le département et pour l’arrondissement dans lesquels se trouve le chef-lieu de sa division.
TITRE V
Des Fonctions des Directeurs divisionnaires , des Directeurs' départementaux et des Directeurs d arrondissement.
36. Dans les cinq jours qui suivent la déclaration faite par les propriétaires , de l’accident dont ils ont à se plaindre , et qU!il s’agit de faire constater , le directeur d’arrondissement donne réquisition à -un ou plusieurs experts, de se transporter chez lesdits propriétaires , à l’effet de procéder à la vérification demandée.
3-j. I.es directeurs d’arrondissemehs sont tenus d inscrire sur leurs registres les déclarations des propriétaires, et ils leur délivrent un certificat de ladite remise.
38. La déclaration ou dénonciation des proprietaires ne sera admise qu’autant quelle sera accompagnée de l’extrait de l’état des sections prescrit, par l’article 5a.
3g. Les rapports dressés et remis par les experts sont adressés, par les directeurs d'arrondissemens , au directeur départemental dans le délai le plus court et avec le» observations qui sonT^écs nécessaires.
4o. Dans les quinze jours qui suivent la remise des rapports des experts , faite par les directeurs d’arrondisseini ns aux directeurs départementaux , ceux-ci les transmettent aux directeurs divisionnaires , qui veillent à ce que tous les rapports parviennent à l'administration générale dans les delais les plus courts.
4». Us veillent à ce que toutes les pièces envoyées •oient régulières et conformes aux règlemcns.
A cet effet , les directeurs divisionnaires ont sur les directeurs départementaux le droit de révision et de censure ; ceux - ci ont les mômes prérogatives envers les directeurs d’arrondissement.
TITRE VI
Des Inspecteurs divisionnaires et des Contrôleurs des départemens.
4a. Les contrôleurs des départemens, sous la surveillance des inspecteurs divisionnaires, sont chargés de surveiller les experts de leurs départemens.
43. Ils font , selon l’exigence des cas , des tournées dans leur dit département , pour s’assurer que le service se fait avec exactitude dans les divers arroudissemens et dans les bureaux des directeurs.
44* Us dénoncent à l’inspecteur divisionnaire les abus qui viennent à leur connaissance , soit qu’ils proviennent
du fait des directeurs d’arrondissemens , ou du fait des
experts.
Ils sont autorisés à reconnaître l’état de la comp
talplité des receveurs, en ce rjui concerne Ta masse des assurances.
46. Les inspecteurs divisionnaires ont .les mêmes attributions et la meme surveillance sur les directeurs dé-
partementaux , et correspondent immédiatement avec l’administration générale séante à Paris.
47. Us font des tournées dans leur division pour inspecter les bureaux des directeurs , pour régulariser le service , et rectifier au besoin ce qui serait susceptible de rectification.
48. Us font , toutes les fois qu'ils le jugent convenable,’ l’inspection de la comptabilité des receveurs de la division , en ce qui concerne la masse des assurances générales réciproques, et rendent compte à l’administration générale de l’état des choses.
4j). Les directeurs et les inspecteurs divisionnaires ont le droit de suspendre les agens inférieurs et de pourvoir à leur remplacement provisoire.
5o. Les destitutions, s’il y a lieu, sont prononcées par
l’administration générale , sur lg rapport des directeurs
• v, . ..( \ . rn ■ , r- ; - ■ ■ ,*>*■ ■.
et des inspecteurs divisionnaires réunis.
TITRE VII
Des Formalités à remplir par les Propriétaires ou •" ■ Contribuables.
5i. Lo propriétaire qui entendra participer, à la distribution des indemnités, se transportera, dans les huit jours qui suivront l’accident , cher le directeur de son arrondissement, pour lui faire la déclaration ou dénon-
D \ :d by Cookie
dation de l’évènement , et lut demander l’envoi des experts. > ■
5a. 11 joindra à sa déclaration an citrait en bonne forme , de l’état des sections de la commune ou des communes où sont situées les propriétés ou portions de propriétés sur lesquelles les dommages ont eu lieu.
Ces extraits des étals des sections porteront l’indication du revenu net à raison duquel la propriété est imposée.
Dans le cas où les deux experts contradictoires ne
«iraient pas d’accord sur l’évaluation des dommages, leurs opinions respectes sero.it consignées dans la meme relation , et 1 administration pourra prendre pour base de l’indemnité à accorder au contribuable, le terme moyen des deux évaluations , à moins qu’elle ne juge à propos de faire informer aux termes des articles 75 , 76 et suivait s. '
58. L’expert choisi parle contribuable sera, dans tous les cas , payé par le contribuable lui-même.
5g. Lorsque la vérification , par les experts de l’adininist ration , aura été faite dans les formes prescrites , sans que le propii taire ait usé de la faculté de choisir un expert, ou sans qoe son expert se soit trouvé en état de concourir à la vérification , aiusi qu’il est dit aux iiiir.les 54 et 55 , il sera censé avoir renoncé à la faculté dont s’agit, déchu de ses droits à cet égard, et le rapport de l’expert de ladmiuistration sera sans appel ni recours, si ce n’est dans le cas de l’article 75.
60. Lorsque les experts arriveront chez les propriétaires , ceux -çj, leur feront ou leur feront faire la montrée des propriétés ou des portion» de propriétés sur lesquelles il sera q lestion d’opérer.
; 6-|f; Pour qu il y ait lieu à indemnité, il faut que le dommage ait eu une certaine gravité, et que la perle s’élève au paoins à une valeur déterminée. 1
62. Les proportions requises pour que l’indemnité puisse être acquise, sont déterminées par les régletnena particuliers des propriétés ou des productions assurées.
TITRE VIII
Des Experts et des Expertises.
64. Il y a auprès de chaque directeur d’arrondissement des experts qni sont chargés de faire les vérifications et les estimations des dommages occasionnés par les fléaux ou cas fortuits.
65. Ces experts sont nommés par le directeur départemental , sur la présentation des directeurs d’arrondissemens.
66. Les experts sont pris parmi les hommes de l’art dans chacune des espèces de propriétés susceptibles d’assurance, et parmi ceux qui exercent déjà les mêmes fonctions auprès des tribunaux judiciaires.
67. Leur nombre est indéterminé et subordonné aux besoins du service.
68. Ces experts ne sont payés qu’autant qu’ils, travaillent ;leur salaire est fixé par vacations ou par journées de travail , d’après les taxations usitées auprès des tribunaux respectifs.
6g. Le salaire des experts est acquitté immédiatement après, par le percepteur de l’arrondissement en vertu d’un mandat du directeur qui a fait la réquisition, revêtu du visa du contrôleur départemental , ordonnancé par le directeur de département.
70. Les proces-verbaux dressés par les experts , pour être valides, doivent être visés par les maires Ou adjoints des communes dAns lesquelles ils ont opéré,
71. Ces procès-verbaux doivent être remis, dans les cinq jour» après leur date, au directeur d’arrondissement, et au moins dans les dix jours qui suivent celui où la réquisition leur aura étc faite.
,,.72. Les experts doivent être considérés, et se considérer eux-mêmes , comme agissait dans l'intérêt d’une société dont les membres ne cherchent qua connaître l’exacte vérité et le mal réel de l’un d’enu’eux , pour y apporter le remède juste et convenable.
73. 11 ne leur «6t point permis, sous aucun prétexte , de se loger chez celui des contribuables pour lequel ils sont occupés, .( .f 1
74* Us doivent, autant qu’il est possible, se faire assister dans leurs opérations par les maires ou adjoints des communes , ou par deux contribuables désignés par ces autorités, et eu faire mention dans leurs procès-verbaux.
TITRE IX
Des Enquêtes.
75. Lorsqu’il y aura lieu à soupçonner l’exactitude des rapports des experts qui auront fait les évaluations, l’administration pourra , dans tous les cas , faire faire une vérification nouvelle par d’autres experts ; elle pourra même ordonner une enquête pour faire cônstater la prévarication des premiers experts et rétablir le véritable état des choses. . 1
-6. Si l’information est faite par enquête , le contrôleur départemental en sera chargé.
77. L’enquête devra être signée par quatre des habitons proprétaires de la commune ou des communes voisines. ( Modèle n° 9 bis. )
78. Ces propriétaires ne seront ni parens , ni alliés de celui ou de ceux contre lesquels l’enquête sera dressée, et ils ne seront pas eux-mêmes , s’il est possible, en voie de réclamation pour des dommages de la même nature et de la même époque que ceux à l’égard desquels ladite enquête aura été dirigée.
79. S’il résulte de l’enquête que les experts qui avaient procédé originairement ont agi avec partialité envers ou contre le contribuable, et que leurs rapports sont manifestement erronnés , lesdits rapports seront déclarés nuis et de nul effet , et l’administration n’aura égard qu’au résultat de l’enquête dans l’application de l’indemnité.
80. Dans ce cas , les experts dont il s’agit seront rayés du tableau et ne pourront plus être employés pour les assurances réciproques.
TITRE X
Des Indemnités.
81. Les indemnités acquises aux contribuables sont portées sur le compte rendu par l’administration générale , division par division , département par département, arrondissement par arrondissement, et enfiu commune par commune. ( Modèles n0’ 11, 12, i3, i4, i5, r6, 17 , 18, 19, 20 et 21. )
8a. Ces indemnités ne peuvent être prises que dans la masse existante à la fin de chaque exercice , sans anticipation sur les fonds qui dcvroui appartenir aux exercices ultérieurs.
83. Si les indemnités acquises pour un exercice sont au dessous du montant de la masse appartenant audit exercice, l’excédent ou gras de caisse est , par les soins de l'administration, gardé et mis en réserve pour le compte do la Société.
84- Les intérêts des sommes mises en réserve font suite aux capitaux de la masse et ont la même destination.
85. Lorsque les évènemens d’une année auront été assez calamiteux pour absorber la masse de l’année et audelà, il sera pris de la réserve les fonds nécessaires pour compléter, s’il est possible, le montant des indemnités acquises , jusqu’à due concurrence des indemnités susdites.
86. Si, après une suite d’années peu Calamitepses , la masse , par une continuité de réserves et d’intérêts accumulés , parvient à une consistance telle qu’il soit possible de réduire la quotité des centimes additionnels ou primes à déposer par les contribuables , l’administration générale proposera les mesures convenables et il y sera statué.
TITRE XI
Du Paiement des Indemnités.
87. L’application ét la distribution des indemnités se font dans la proportion du montant des primes ; ainsi le dommage étant le moitié , tontes proportions gardées.,
chez deux propriétaires , dont l’un a payé dix francs pour sa prime et l’autre vingt francs , cclui-ci devra recevoir en indernuité le double de la somme qui sera adjugée au premier. ^
88. Le paiement des indemnités s’ellectue de la manière suivante:
En exécution du compte rendu général , L’administration générale délivre des mandats à l’ordre des directeurs divisionnaires , sur les receveurs dépositaires des fonds de la Société. Les directeurs divisionnaires répartissent fc montant des mandats entre les directeurs départementaux , et ceux-ci en usent de la même manière envers lés directeurs d’arrondissement , qui sont chargés de la délivrance des mandats aux indemnisés individuellement.
89. L’administration générale pourvoit à ce que les fonds de la masse, dans quelques caisses qu'ils se trouvent, soient dirigés sur les points de la surface du royaume où ils sont nécessaires, pour l’exécution du compte rendu et à, ce que les propriétaires indemnisés reçoivent leurs indemnités par l'intermédiaire des receveurs ou des payeurs les plus voisins de leur domicile.
90. La décharge des receveurs ou des payeurs, est opérée par la représentation des mandats acquittés par les parties prenantes.
91. De quelque manière que les propriétés soient tenues, régies ou cultivées par les propriétaires' euxmêmes , par des fermiers , par des colons partiaircs pu par des locataires-, l'administration ne connaîtra dans
l’application et le paiement des indemnités , que les propriétaires portés nominativement sur les rôles des contributions', sauf à eux à faire raison à leurs fermiers , colons ou locataires, selon les clauses et conditions des baux ou polices.
qa. Si pendant le cours de l’année sociale , un associé atteint dans ses propriétés Mties , par l’incendie , l’inondation , etc., ou dans ses bestiaux , par la mortalité, à une époque peu avancée de ladite année , a besoin d’un secours ou avance pour des réparations urgentes et reconnues nécessaires à la conservation du restant de sâ maison , ou pour remplacer des bestiaux indispensables à la continuation des travaux agricoles ou autres , il pourra en adri sser la demande au directeur de sou arrondissement qui la transmettra, avec les pièces à l’appui , au directeur départemental.
‘ Le directeur départemental soumettra la demande au fconséil conservateur, et sur l’avis de ce dernier, l'administration pourra faire compter à l’associé un secours ou avance sur l’indemnité éventuelle.
Cette avance ne sera ,, dans aucun cas , plus forte eue la moitié du montant de la perte constatée par l’ex-
pertise et l’associe demeurera tenu de 1 employer a
rfc u l»:; ïr jii-»/» • ;)U b’ I. > L .. ')
l’usage déterminé.
Le secours ou avance dont s agit n étant qn un prêt a valoir au montant de-l’indemnité pour laquelle l’associé sera porté sur le compte à rendre par l’administration
générale , ledit associe s engagera dans son récépissé , le tenir en précaire et a rapporter a la ruasse, dans
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le cas d’une année calamiteuse , la portion dudit secours, qui excéderait la quotité de son entière indemnité , telle, quelle sera fixée par le compte rendu général de l’exercice.
TITRE XI I
Des Conseils de Département.
g3. 11 y a auprès de chaque direction départementale , un conseil qui se compose :du préfet, du président du, tribunal de première , instance , du maire' du chef-lieu du département , .du directeur des contributions , du directeur des domaines, du conservateur des eaux-etforêts , de sept des contribuables les plus imposés du département , du directeur des assurauces et du contrôleur. •• . . , . i : ; , r<
94- Quand il y a, dans le chef-lieu du département une cour royale , le premier président est de droit membre du conseil. .
95. Ce conseil se réunit deu* fols L'an;, apx époques fixées par l’administration générale ; il cÿt présidé par lo préfet, et en son absence.^ ;par:le premier .président de la cour royale ou le instance.
96. ' Le directeur ou • lë contrôleur y font les fonctions de secrétaire. .-\. i
Dams ces réunions, le conseil m’occupe) fier ce qui
peut concourir à la prospérité des assurances réciproques et des moyens tl 'éviter et:de corriger iez. abus qui pourraient' s’y introduire.' 1, 1
g8j; li propose à 1 administration générale , ses obser-
président du tribunal de première
valions et les mesnres qui loi semblent propres b. augmenter les avantages de rétablissement.
gÿ. Il est leuu par le directeur des assurances un registre où sont inscrites les observations et propositions du conseil , et il en envoyé des copies collationnées à l’administration générale.
100. Dans le cas d’un évènement extraordinaire , et où il s’agirait d’un intérêt majeur pour les assurances réciproques, le conseil , sur la demande de trois de ses membres , peut être convoqué par le président on par le directeur , et s’assembler pour délibérer sur le cas d’urgence.
i o i . Les décisions prises dans ces circonstances , peuvent être exécutées provisoirement ; mais elles seront soumises sans délai à l’administration générale à laquelle il est réservé de statuer définitivement.
ioa. Pour pouvoir délibérer , les membres du conseil , présens h la séance , doivent être au moins dans la proportion de la moitié , plus un , de ceux dont il se compose d’après les règlemens.
TITRE XIII
règlement pour l’Assurance des Productions et Fruits de la terre.
io3. Toutes les productions et fruits de la terre, le» grains , les légumes, les lins , les chanvres , les plante» oléagineuses et autres , les foins naturels ou artificiels , les houblons , le tabac , le pastel , le safran... ; les vigne- r les arbres fruitiers et leurs fruits , les arbres forestier et
antres , qui sont dans le cas d’être ravages et emportés , en tout ou en partie , par les iléaux ou cas fortuits,
sont assurés par la masse commune. 1 ,
Le contribuable qui aura éprouvé des pertes
par l’cvènement des cas fortuits, et qui jugera devoir
réclamer 1 indemnité relative , sera tenu lieu faire sa ■ aol . y*
déclaration au directeur de son .arrondissement , dans
le délai de huit jours après l’évènement . et de lui de-
’ ' *1 ••H i-.i ■ . Mol J ,
mander de faire procéder , par experts , à la vérification et évaluation des dommages. ( Modèle n° i . )
* * * * » • ' ! » i * rl 1 t *î* ^
105. Cette déclaration devra être signée par le contribuable ou quelqu’un qui le représente , visée par l'o maire ou l’adjoint de la commune, et accompagnée il’itn extrait de la matrice du rôle de la contribution foncière;, portant la quotité de la contribution relative* à la propriété ou à la portion de la pçopriété^ dont il s’agira dans la déclaration. ( Art. 5i , 52 et 53.)
106. Pour qu’il y ait lieu à indemnité, il faut que le dommage se porte au moins au dixième de la valeur des fruits croissans ; au dessous de ce ternie , il n’y a pas d’indemnité, et le contribuable qui, dans ce cas, aura demandé le transport de l’expert ou des experts , est passible des frais de l’expertise. ( Art. 6t ,6a et 63. )
107. Avant de se transporter sur la propriété dont il est question , les experts doivent se reudre chez le maire ou l’adjoint de la commune où se trouve située ladite propriété, soit pour l’inviter à les accompagner, soit pour en obtenir les renseignemens qui peuvent les aider dans l’accomplissement de leur miss ion. (Art. 74. )
108. L’assurance, quant aux productions de Ja terre, ne s’entendant que des fruits croissans et pendans par les racines , les experts n’ont egard, dans leurs évaluations , qu’aux dommages dout les conséquences sont applicables à l’année actuelle.
109. Si les dommages sont de telle sorte que leurs effets doivent s’étendre au delà de l’année actuelle , ils en font mention dans leurs rapports , mais par forme d’observation', et l’administration avise aux moyens de faire constater ultérieurement l’existence et la gravité de ce dommage par une nouvelle vérification qui se fait par des experts , à l’époque et dans la saison où il est permis de reconnaître les conséquences de l’accident dont il a été parlé.
1 10. Dans leurs rapports, les experts stipulent que le propriétaire a perdu la totalité, la moitié , le tiers, le quart, etc. , des fruits bruts, croissans et pendans par les racines ; s’ils font mention des quantités numériques en hectolitres de grains, de vins, cidres, etc., en quintaux métriques de 'foins , de lins , etc. Ce ne sera que comme un moyeu de développer et d’appuyer leur opinion.
in. Dans les évaluations des dommages survenus aux bois taillis, futaies, etc., ils ont égard à leur âge et aux circonstances des saisons.
Quant aux arbres 'fruitiers , ils n’esiiment la perte que sous le rapport des fruits qu’ils devaient donner dans l’année courante. ( Ârt. 108 et 109.)
iiî. ïiés pépinières d’arbres fruitiers, d'alignement pu forestiers , sont assimilées aux bois , et les itiâdm*
«i tés seront calculées d’après la cotte contributive à laquelle est assujéiie la terre où elles sont plantées, à moins que, par des déclarations et le payement de primes accessoires, les propriétaires n’ayent acquis antérieurement des droits a des indemnités plus fortes. Les circonstances particulières seront consignées dans des observations à la suite des rapports.
ii 3. Attendu qu’il s’agit de représenter au contribuable le revenu net dont il jouit dans une année moyenne, c’est sur les produits bruts et sur le dommage réel qu’auront éprouvé les récoltes pendantes , que devra porter l’évaluation des pertes, et l’on aura égard , dans l’indemnité qui lui sera adjugée , à toutes les dépenses faites et à toutes les circonstances qui peuvent et qui doivent procurer audit contribuable , un dédommagement proportionné è ses pertes réelles. ( Modèle
1 14* Les primes ou centimes additionnels à payer pou* l’assurance des productions et fruits de la terre , sont fixés, pour la présente année, à dix pour cent, en sus du principal de la contribution foncière. ( Art. 5. ) Voir le mode d’assurance des productions de la terre , pag. 367.
Les maisons sont assurées contre les incendies
soit quils proviennent du feu ordinaire ou dufen du ciel, contre les iremblemens de terre , contre les inondations et même contre tons les autres évènemens qui peuvent eût amener la destruction totale ou partielle , si ce n’es» l’excessive vétusté. <
117. Les maisons ne sont assurées que pour la valeur qui résulte du calcul fait sur la contribution foncière à laquelle elles sont assujéties.
118. Les maisons, par rapport à l’assurance , sont distinguées et distribuées en quatre classes.
La première classe est celle des usines répandues dans 1rs campagnes et dans les villes.'
La seconde classe comprond les maisons situées dans les villes ou bourgs , lesquelles sont louées , affermées, ou susceptibles de l’être comme maisons d’habitation , et qui sont imposées à raison d’une valeur locative conuue.
La troisième classe embrasse les maisous qui n’ont pas de valeur localité déterminée et qui, étant situées dans les communes rurales et dans les campagnes , sont habitées par les propriétaires , par leurs fermiers, on par leurs colons.
l.a quatrième classe comprend les bâtimens Servant aux exploitations rurales, telles que granges, écuries, greniers, caves , celliers, hangards, pressoirs et autres, destinés, soit à loger les bestiaux des fermes et métairies , soit à serrer les récoltes, etc.
1 19. Les primes ou centimes additionnels à payer pour l’assurance des maisons , sont fixés à un par mille , de la valeur desdites maisous, et calculés dans des propor-
tiens analogues aux diverses classes auxquelles elles appartiennent, dans l’ordre et d’après les modes ci-après;
i°. Pour les maisons de la première et deuxième classe , on ajoute moitié en sus nu principal de la contribution foncière, on multiplie ensuite ce premier produit , par cent, qui donne la valeur de l'immeuble , et on, prend le millième ou un par mille du résultat obtenu , pour déterminer la prime.
2®. Pour celles de la troisième classe , on quadruple le principal de la contribution foncière , on multiplie ensuite ce premier produit par cent , et on preud le. millième ou un par mille du résultat obtenu.
3°. Pour celles de la quatrième classe , on pnmd quatre fois le principal de la contribution foncière , ensuite on. multiplie ce premier produit par cent , et on prend le millième ou un par mille. ( Voir le mode d’assurance des maisons , pag. 38a.)
lao. Néanmoins les contribuables qui ne se contenteront par des évaluations résultantes des operations cidessus , et qui les trouveront insuffisantes ou exagérées , sont autorisés à les faire estimer à leurs frais, par deux experts de l’administration envoyés par le directéur de l’arrondissement. (Modèle n° 4-)
ni. Si l'estimation donnée par les experts diffère en pins ou en moins du tiers de l’évaluation assignée par le mode ci-dessus déterminé, il y a lieu h rectification ou redressement.
iaa. La rectification est opérée par le directeur, sur
k remise da rapport des experts et inscrite sur on registre ad hoc.
is*3. Le rapport des experts doit être visé par le maire ou l’adjoint de la commune.
124. Les effets de la rectification ne commencent qu’au vingi-uniême jour après l'inscription qui en a été faite sur le registre de la direction. Si le désastre a lieu pendant cet intervalle , la rectification est considérée comme non avenue, et l’indemnité n’est calculée que sur le pied de l’évaluation déterminée par le mode prescrit à l’article IIQ.
ia5. Dans le cas d’augmentation dans l’évaluation de la maison , le contribuable est tenu de payer comptant la prime accessoire ou les centimes additionnels entre les mains du directeur , et celui-ci en remet quittance au contribuable.
126. Ces primes ou centimes additionnels sont versés, par le directeur , dans la caisse du receveur des contributions de son arrondissement , et ils suivent la destination de la masse commune.
127. Si k rectification est faite dans le sens contraire, et s’il en résulte que la valeur de la maison est d’un tiers au dessous de l’évaluation primitive , il en est fait mention dans le registre du directeur , et le contribuable devra être déchargé , dans les proportions requises , dq paiement des centimes additionnels à la contribution de l’année suivante.
Il est alloué au directeur, pour chacune de ces
inscriptions , un droit fixe de i franc 5o centimes qui lui est payé comptant par le contribuable.
1 30. Le propriétaire dont la maison a été atteinte par l’nu des fléaux , est tenu d’en faire sa déclaration au directeur de son arrondissement dans les dix jours qui suivent l’évènement.
131. Il joint àsa déclaration l’extrait, en bonne forme, de la matrice foncière ou du rôle cadastral où se trouvé cotisée la maison dont il s’agit. ( Modèle n" 5.)
i3i. Dans les dix jours qui suivent la remise de la déclaration , ou dénonce du propriétaire , le directeur fait procéder, par deux experts , à l’estimation des dommages. (Modèles n°‘ 6 et 7. )
i3a. Deux experts sont nécessaires pour procéder à une vérification en matière de propriétés bâties. Dans le cas de partage entr’eux, sur l’évaluation des dommages, le terme moyen de leurs opinions devient la base de l’indemnité à accorder. Si le contribuable désire faire intervenir des experts contradictoires pour son compte , il est tenu de se conformer aux articles 54, 55 et 56. ( Modèle n° 7. )
i33. Les proportions dans la distribution des indemnités , en faveur des propriétaires de maison , varient selon la forme de leur construction , les chances plus ou moins multipliées qu’elles courent sous le rapport «les fléaux et selon la nature de ces mêmes fléaux , dans l’ordre ci -après.
i°. Sous le rapport de la forme de construction.
Première classe . Maisons dont les murs sont en pierre ,
moellons , Briques ou même en terre , qui sont couvertes en bois et en tuiles ou ardoises.
Deuxième classe. Maisons dont les murs sont en pierre, moellons, briques ou terre, et couvertes en bois ou chaume.
Troisième classe. Maisons construites en bois, en pans de bois et couvertes en bois ou ardoises.
Quatrième classe. Maisons construites en bois et couvertes en bois ou en chaume.
Elle.; varient aussi sous le rapport des fléaux.
Cinquième classe. Maisons qui ne sont sujettes qua l’incendie produit par le feu ordinaire ou par le feu du ciel ,et aux trcmblemcns de lerre , telles que les maisons d’habitation ordinaire.
Sixième classe. Maisons qui , placées dans le voisisinage des fleuves, des rivières et des ruisseaux, sont exposées aux inondations.
Septième classe. Maisons qui, indépendamment des premiers dangers, communs a tous les bâtimens , sont encore exposées aux accidens particuliers aux usines et ateliers où il se fait une grande consommation de combustible , comme les forges , les fours , les martinets , les distilleries de vins , les brasseries , etc.
Huitième classe. Maisons consacrées à des usines placées sur le bord des rivières , des ruisseaux, et qui, indépendamment de tous les autres fléaux , ont encore à craindre d’étre renversées par les inondations , telles que les moulins à eau , les papeteries , les martinets , les forges , etc.
i3+- Les proportions, dans la distribution des indemnités, sont établies comme suit.
i°. Pour les maisons comprises dans la première et la cinquième classes , les indemnités sont entières et complettcs , c’est-à-dire, que' si le dommage s’est élevé à
10.000 francs, le dédommagement devra être dans la proportion de 10,000 francs.
a®. Pour les maisons de la deuxième et de la sixième classes , l’indemnité éprouve une réduction ou retenue du sixième de l’évaluation portée dans l’estimation des experts , c’est-à-dire , que si d’après le rapport des experts , le dommage se porte à-6,ooo francs , il n’est adjugé que 5,ooo francs au contribuable.
3°. Pour les maisons de la troisième et de la septième classes , la réduction ou retenue est du cinquième de l’estimation fixée par les experts , c’est-à-dire , que si la perte a été évaluée 5,ooo francs , il n'est adjugé que
francs
1 3 5. De quelque importance que soient les dommages ^survenus à une maison , arrivftssent-fls à la destruction entière de l’édifice , les proportions ci-dessus établies , étant calculées snr les chances que lesdits édifices ont à courir, restent les mômes.
i36. De quelque cause que proviennent les dommages, môme des coupures , etc. , qui seront faites à une maison oontiguc à celle où l’incendie aura éclaté , il y a lieu à indemni té, pourvu que les dégradations arrivent au quinzième de la valeur intrinsèque de l’édifice , soustraction faite de la valeur du sol sur lequel il est bâti.
Cette soustraction de la valeur du sol aura lieu dans tous les cas susceptibles d’indemnité.
i3^. L’administration ne s'immisce en rien dans les détails des réparations ou des reconstructions.
i38. L’associé reçoit en argent le montant de son indemnité, sauf h lui à l’employer à son gré.
i3g. Le paiement des indemnités acquises aux propriétaires, ne diminue point leurs droits et actions contre les locataires ou leurs voisins, dans les cas prévus par les lois , à raison des incendies , à moins que , pr des accords antérieurs, ils n’ayent stipulé autrement.
4o. Une maison venant h changer de maître dans le cours de l’année sociale , pour telle cause que, ce soit > celui qui se trouve en être le propriétaire au moment du désastre , est seul admis à recevoir l’indemnité.
141 .Quels que soient les changemens qui surviendront h une maison, en augmentation, réparations, constructions ou embellissemens pendant le cours d’une année sociale et avant l’évènement du fléau, l’administration ne connaîtra , pour valeur réelle , par rapport à l’assu» rance , que l’évaluation ou prix qui résulte du calcul ou de l'estimation portés aux articles 119 et tao.
Une maison venant à s’écrouler sans une cause
connue et déterminée , provenant de l’un des fléaux contre lesquels il y a assurance , il sera , si le propriétaire le requiert , procédé à une enquête et à une vérification.
43. S’il résulte de l’enquête que l’écroulement ne peut être attribué qu’à l’excessive vétusté de l’édifice , le propriétaire n’aura aucun droit à l’indemnité.
x 44* A l'égard des maisons nouvellement construites, si l’écroulement a lieu dans l’année qui suit l’entier achèvement de leur construction , le propriétaire sera privé * de l’indemnité , s’il est prouvé , par vérification et enquête , que l’écroulement est provenu d’un vice dans la construction et du défaut d’observation des règles de l’art et des lois sur les bàtimens. ( Voir le mode d’assurance des maisons, pag. 38a.)
Les bestiaux compris dans l’assurance, sont
i°. Toutes les bêtes cavalines, les clievaox, les jumens, les mulets , mules , les ânes , les ânesses ;
a°. Les bœufs, vaches, taureaux , genisses, veaux;
3°. Les bêtes à laine , moutons , brebis , etc. , de toute race et de tout âge, et les chèvres ;
4°. Les cochons de tous les genres et de tous les âges.
i47* Les bestiaux sont divisés en deux classes. La première comprend les chevaux ? les mulets , les mules et les
Lceufs, appelés de labour, réellement et uniquement employés î»u labourage de la terre.
La deuxième classe embrasse indistinctement tous les autres bestiaux.
1 48. L’assurance n’a pour objet que les maladies ciaprès déterminées.
savoir:
i°. La peste, les épizooties, le charbon ou les maladies charbonneuses, l’apoplexie, la gravelle et la rage, pour toutes les espèces de bestiaux ;
a0. La gourme, la fausse gourme, le farcin, la morve, le tétanos, le vertigo furieux ou vertige frénétique et la gras-fondure pour les chevaux et bêtes cavalines ;
3°. Les coliques et tranchées, la maladie pulmonaire, la paralysie des reins ou sic l'arrière-main et l’indigestion, pour les bœufs et autres bêtes à grosses cornes ;
4®. La morve, la gale ou rogne, l’indigestion, le claveau clavelée ou picote pour les bêtes "h l’aine;
5°. La ladrerie ou lèpre, le feu Saint-Antoine malin, et la soie pour les cochons.
L’assurance a lieu pareillement en faveur du propriétaire dont les bestiaux sont emportés par le débordement subit et imprévu d’une rivière, où qui périssent dans l’incendie des écuries ou des étables.
i 4j). H n’y a point assurance ni garantie à l’égard des maladies et des accidrns qui peuvent provenir de la négligence, de l’avarice , de l’imprudence, de la cupidité, de l’incurie des propriétaires, des gardiens ou des conducteurs et qui résultent d’un travail forcé, du défaut d«
nourriture ou de toute autre raison que les hommes peuvent provoquer ou empêcher.
150. Les chevaux ou les bœufs , faisant partie d’un domaine , ferme ou métairie, nécessaires à l’exploitation des terres, et qui sont attachés au labourage desdites terres, sont assurés1 de droit et compris daus l’assurance des domaines, fermes ou métairies doulils sont une dépendance, sans qu’il soit besoin que le propriétaire paie pour eux d’autre prime que celle à laquelle le bieu dont ils dépendent est assujéti.
Le nombre de ces bestiaux est limité et calculé sur Ica besoins indispensables du labourage , selon les ‘usages du pays où se trouvent les domaines , fermes ou métairies , et selon la nature et l'importance des travaux aratoirts.
Le propriétaire qui les perd par les maladie» prévues
par le présent règlement, a droit à une indemnité proportionnée à leur valeur, pourvu qu’avant les vingt jours qui .précèdent la maladie ou la mort, il ait remis au directeur de sou arrondisement, l’inventaire , le signalement et l’estimation de ses bestiaux susdits. ( Voir le modèle n° 8, ) i . .. I '.
1 5a. Les propriétaires qui voudront jouir du bénéfice de l’assurance pour les bestiaux , tant ceux assurés de droit qu’autres, sont assujétis aux conditions et formalités qui seront ci-après déterminées. ! -,1 t-
t53. U se rendront chez les directeurs d'arrondissement ou de sous-préfeduré , pour y faire la déclaration relative à l’assurance dont ils entendent jouir.
i.54. Ces déclarations comprendront le nombre , l’espcc*
( 4<fc )
«I la désignation des animaux à assurer; il sera fait une déclaration pour chaque métairie, domaine ou corps de ferme. ( Modèles n" 8 et g. )
155. Les propriétaires assignent eux-mêmes concurremment avec deux de leurs voisins propriétaires, levaluation qu’ils veulent donner aux bestiaux qu’ils font assurer.
156. Les directeurs sont chargés de veiller à ce que ces évaluations ne soient point exagérées.
1 5n. Les chevaux et bêtes cavalincs, les bêtes à grosses cornes et les cochons sont assurés séparément et individuellement avec les désignations et les signalemens propres à les faire reconnaître et distinguer selon les circonstances. ( Modèles n0' 8 et 9. ) •
i58. Les bêtes à laine s’assurent collectivement et en corps de troupeau, avec la définition du nombre des individus dont il se compose au moment de l’assurance, et|la distinction des mâles et femelles, ainsi que des races. Il en est de même des chèvres.
i5(p La prime d’assurance pour les bestiaux non assurés de droit, est déterminée tous les ans par l’administration générale, et déposée par le propriétaire, au moment de l’assurance.
160. Pour la présente année, la prime est fixée à un pour cent de la valeur des bestiaux susdits.
tôt. Soit que les bestiaux s’assurent par le moyen du payement de la prime spéciale dont il est question à l’article précédent, ou qu’ils fassent partie de l’assurance de droit dontil a été parlé à l’article i5o, la garantie réci-
proque ne commeuce d’avoir son effet que vingt jours après ia déclaration d’assurance et la remise faite au directeur d'arrondissement , de l’inventaire et estimation prescrits. ( f^oir cas rédhibitoires , pag. aS8. )
162. Si les animaux meurent avant le délai susdit, le propriétaire n’a aucun droit à l’indemnité.
Sont exceptés les cas de l’apparition subite d’une maladie contagieuse qui exigerait le prompt sacrifice des animaux atteints ou suspectés d’être atteints de la maladie.
Dans ce cas , le contribuable aura droit à une indemnité, quoiqu’il n’ait pas encore rempli les formalités prescrites par le présent règlement, pourvu qu’il soit constaté par procès-verbaux des gens de l’art, eL par une attestation du maire de la commune et de deux voisins , que les animaux ont été abattus sur la réquisition dudit propriétaire , dans l’unique vue d’arrêter la contagion à sa naissance, et d’en empêcher les progrès.
Ces procès - verbaux et ces attestations spécifieront l’espèce et la valeur des animaux qui auront été abattus , et seront transmis , sans aucun délai , au directeur d’arrondissement.
A la première nouvelle qui leur parviendra de l’apparition d’une maladie contagieuse , les agens de l’administration dans leurs arrondissemens respectifs, en donneront avis aux préfets et aux autres autorités publiques , avec invitation de prendre toutes les mesures d’utilité qui leur paraîtront convenables et nécessaires, pour arrêter les progrès de la coutagiou.
1 63. L’administration a des artistes vétérinaires dont fes fonctions sont ci-après déterminées.
iG4- Pour avoir droit aux indemnités, les assurés sont obligés d’informer le directeur, dans le délai de huit jours au plus , de la maladie dont sont atteints les animaux.
165. Le directeur peut, si le cas le requiert , envoyer sur les lieux un expert vétérinaire, soit pour traiter le® animaux malades, soit pour arrêter les progrès du mal oti de la contagion.
166. Dans le cas où par l’effet d’une maladie aiguë, le® animaux mourront avant l’arrivée des vétérinaires, le propriétaire fera dresser , dans le jour et à ses frais , par deux maréchaux ferrans ou autres gens de l’art ses voisins, procès-verhal de la cause, de la nature de la maladie et des effets qui s’en sont suivis.
167. Le procès-verbal devra être parvenu à la direction , dans le délai de liait jours au plus. ( Voir le modèle n° 10.)
Il devra être revêtu du visa du maire ou de l’adjoint de la commune.
168. La direction est toujours autorisée à faire informer sur l’exactitude et la vérité des faits énoncés dans les procèsverbaux dressés en l’absence des artistes vétérinaires de l’administration.
169. L’information sera faite par les experts delà Société en forme d’enquête ; pour être valide contre le contribuable réclamant, l’enquête devra être signée au moins par quatre des ltabitans propriétaires de la commune et du voisinage dudit réclamant. (Voir le modèle de l'enquête,
Si les propriétaires ne savent pas signer il en sera fait mention.
170. S’il résulte de l’information que l’animal ou les animaux dont il est question, sont morts par des accidens provenus du fait du propriétaire , du gardien ou du conducteur, par avarice , mauvais traitemens, excès-1 Bive maigreur, ou même par vieillesse, en un mot par d’autres causes ou maladies que celles prévues par le présent règlement, ou qu’il est possible d’éviter ou d’arrêter dans leurs effets , le propriétaire sera déchu de ses droits, b ^'indemnité, et tenu au remboursement des frais exposés à l’occasion des expertises ou enquêtes.
17 1. De quelque cause que provienne la mort des bestiaux assurés de droit ou autres , l’indemnité acquise eu propriétaire est assujétie à une retenue d’un dixième.
( Voir chap. 3 7 , page 4*5 )•
1 72. Les chevaux et bêtes cavalincs, les bœufs et les outres bêtes à cornes, ainsi que les cochons, étant men* lionnés individuellement et signalés dans les déclarations d’assurance, il suffit de la perte d’un seul de ces animaus , pour avoir droit à l’indemnité.
173. Quant aux troupeaux de bêtes à laine, qui sont • assurés collectivement, il faut, pour avoir droit à l'indemnité que la perte par la maladie, s’élève, au moins au. dixième dudit troupeau, soit sous le rapport du nombre des individus, soit sous celui de leur valeur.
174. Si, pendant le Cours de l’année sociale, un associé vend un ou plusieurs animaux, l'assurance n’a plus lieu du moment de ladite vente, et il est tenu à une nouvelle
déclaration , si , par des achats ultérieurs , il remplace les bêtes vendues.
175. Dans ce cas, il lui est tenu compte de la prime ou portion déprimé qui compétait les animaux vendus ,* s'ils sont autres que ceux assurés de droit.
1 76. A défaut de remplacement, la prime reste & la masse et est assujétie aux mêmes lois que les autres, dans * sa destination et dans son emploi.
La prime d’assurance exigible pour les bestiaux
autres que ceux assurés de droit, est payée comptant par les propriétaires , au moment de la déclaration d’assurance. *
178. Le montant de ces primes est versé tous les premiers de chaque mois, par les directeurs d’arrondissement dans la caisse du receveur. <
179. Le directeur perçoit, à titre d’indemnité, pour ses peines, soins, frais de bureau, un droit calculé & raison d’un huitième de centime par franc , sur le montant de l’évaluation des bestiaux portés dans chaque inventaire ou déclaration , soit qu’il s’agisse de bestiaux assurés de droit , ou de ceux qui ne le sont pas.
180. Ce droit ne peut être, dans aucun cas, moindre de un franc pour chaque déclaration ou inventaire.
' Il doit être payé par le propriétaire des bestiaux en dehors et en sus du montant de la prime ( Voir , Mode d’assurance des bestiaux , pages 3ga à 397 ).
TITRE XVI
f)u Contentieux entre les Associés indemnisés et leurs Créanciers.
181. Dans le cas où un associé, ayant droit à une indemnité quelconque, aura des dettes ou des contestatioAs avec ses fermiers ou locataires , ses créanciers ou autres ne pourront faire des saisies - arrêt à son préjudice sur le montant de l’indemnité ou des indemnités qui devront lui revenir , que conformément à ce qui Sera statué ciaprès.
182. Les saisies - arrêt doivent être faites’ entre les mains du directeur de l'arrondissement ou des arrondisscmens dans lesquels se trouvent les propriétés pour lesquelles lesdites indemnités sont acquises.
183. Les saisies-arrêt faites ailleurs, sont nulles et de nul effet.
184. Il ne peut être fait de saisie-arrêt an préjudice d’un associé pour des secours ou à-comptes provisoires accordés par anticipation dans les cas d’urgence prévus et spécifiés à l’article 92.
1 85. Pour l’milité des associés indemnisés et de leurs créanciers ou autres, l’administration générale, dans Son compte , détermine ledit jour où ledit compte est e*écûtoirc pour les diffcreng points du territoire embrassé par l'association.
Les saisies-arrêt ne sont bonnes et valables qu’au
tant quelles oui été faites avant le jour où le compte rendu est déclaré exécutoire.
187. Celles faites postérieurement à cette époque , sont considérées comme nulies et de nul effet, par le directeur d'arrondissement ou le payeur détenteur des fouds de la masse commune. x
188. Lorsque la saisie-arrêt aura été faite dans les formes prescrites par les lois, et dans les délais ci-dessus, les fonds en litige resteront dans la caisse ou dans les caisses où ils sç trouveront déposés par suite des ordres de l’administration générale, jusqu’ù ce qu’il ait été définitivement prononcé par les tribunaux compétens sur le point de la question , ou que les parties se soient accordées.
189. Les directeurs d’arrondissement et les receveurs ou payeurs sont garanset responsables des sommes qu’ils auraient comptéesou faitcompter par anticipation, etavant l’époque où le compte rendu de l’admiuistration générale a été déclaré exécutoire, soit envers les créanciers de l’associé indemnisé, soit envers l’administration générale.
190. La décharge des directeurs d’arrondèscmcnl ou des détenteurs des fonds de la masse, s’opère par la mainlevée de l’opposition ou par le consentement à la délivrance des indemnités , donnés par les parties opposantes.
191. Les eonsontemens et les mains-lcvécs sont notifiés aux mêmes personnes et par les mêmes voies et moyens qui ont été employés pour les oppositions et les saisiesarrêt.
192. L’administration demeure entièrement étrangère aux débats des parties plaidantes.
TITRE XVII
Dispositions supplémentaires touchant les accidens amenés par les incendies provenus du feu ordinaire fft touchant (T autres accidens qui ne sont pas inévitables.
193. Afin d’engager les propriétaires ou leurs ayans-*cause à employer tous leurs soins pour préserver les propriétés en maisons ou autres , des accidens du feu ordinaire , et afin d’éviter qu’ils n’appOrtent de la négligence à en arrêter les progrès , les indemnités adjugées dans lo cas dont il s’agit, c’est-à-dire, du feu ordinaire, sonc assujéties à une retenue calculée à raison du dixième du montant desdites indemnités, quelque soit l’état de la masse et les résultats obtenus dans l’année dont il seri question.
194. Cette mesure s’applique aux récoltes pendante! par les racines , aux grains , pailles et fourrages élevés en gerbiers ou meules en plate campagne et confiés à la foi publique, ainsi qu’aux mêmes objets enfermés dans les granges ou déposés sous des hangards.
iq5. Les bois et forêts sont dans le même cas.
Quant aux incendies provenus du feu du ciel , la retenue n’a pas lieu et les indemnités sont entières à legard de ce désastre. y
196. Quant aux accidens qui arrivent auprès des rivières, dans les débordemens, il n’y a pas lieu à indemnité , s’il est prouvé que les objets emportés par U*s inon-
dations, tels que foins, grains en paille, bois eonpés , bestiaux et autres , auraient pu être mis à l’abri des effets desdites inondations avant la crue des eaux. {Voir chapitre des Juondalions , page a^5.)
197. Dans tous les cas douteux de cette nature, l’administration et ses agens dans les départemens , sont tenus d’employer tous les moyens qui sont en leur pouvoir pour arriver à la connaissance de la vérité, afin d’éviter que les fonds de la masse ne soient détournés de leur destination légitime, et ne deviennent la récompense de l’incurie ou le prix d'une spéculation sordide.
198. Le moyen de reconnaître et d’empêcher les abus qui pourraient résulter, dans les circonstances prévues , de l’incnrie et de la négligence des propriétaires , consiste 1 dans les enquêtes prescrites , articles 75 , 76 , 77 , si les experts n’ont pas pu ou su distinguer les cas dont il 6agit, de ceux qui méritent en effet des indemnités au<: propriétaires.
PRODUCTIONS
*T mCITS DE L1 TERRE.
Crêle (détionce de ).
GENERALES RECIPROQUES
DEPARTEMENT
ARRONDIS* EM!*’
Tl f««t an Ublean pour chaque do «Mine . labourage ou «orpa do ferme partie a liera,
fA«a fraia de Korportiao «ont à la «barae du Contribuable, aj ]a «wrte • e a élève pat au ttoiue *■ Atxiéae dea fruita eroiaaaas.
Si le contribuable r*»i faire «on- •ourir un expert pour son compte , il doit le déclarer au moment de |* pré- •cate.
Le directeur perçoit un frane pour chaque déclaration ou tableau.
L’an i8ta, et le ta juin avant midi , s’est présente b la dire
tion de , departement de , M. N. ... , <\
a déclare qu’il jouit comme proprietaire , dans la commune «
h deux lieues der d’un domaine appelé
•ur lequel il a ôté atteint par I» grclu tombée le 8 du prcsci moi» , h quatre heures de l'après midi ; le dommage étant notahl il pense avoir droit k la distribution des indemnités. C’est pou quoi il requiert M. le Directeur do faire procéder , par experts k la vériGcatron et évaluation dudit dommage , en conformité d. ECglemens dout il a connaissance , et il a fout ni les rcnseigncmci suivans, appuyés des extraits des rôles des contributions, et •«gué au bas du tableau.
de* pièces de terre des pièces dè terre ®° ou productions
rapport aojqprd’hni. croissantes.
Cinq champs Blc 35
Un champ Mais 5
Deux champs Seigle 8 5o
I roi. champs Menus-grains q 5o
Deux champs Légumes a
Un champ Prairie-artificielle. . 6
Deux champs Lins , chanvres. .. . i
Un champ Houblon I
Deux champs Plantes oléagineuses a
Loc pièce (pré) Pic naturel « RR
Une pièce Jllem
Une pièce (vigne)... Vigne
U"e P‘*ce Idem
Deux pièces (verger).. Arbres fruitiers . . .
L ne pièce (bois).... Bois
Une pièce /ifem.
Totaux.
nitfruia k contenance , cent cinquante hectares; et du revenu uct imposable , sept mille *“ *“ A , les joui et au stvdiu. N. •.
FRUITS DE LA TERRE. ASSURANCES
département
de
GRELE. GENERALES RÉCIPROQUES. A*no»DissEMEnr
Rcquibil. d'experts.
Vu par lo soussigné, directeur de l’arrondissement de
, département de- , la dénonce en
date du 12 juin courant, de grêle tombée le 8 dudit, à quatre heures de I après-midi , sur le domaine appelé
situé dans la commune de , dont
le dénombrement est ci-contre , signée N..., propriétaires, le sieur N expert de l’administration des assu-
rances générales réciproques , est requis de se transporter dans le délai de jours, sur le domaine dont
s’agit, à l’effet de procéder h la vérification et estimation des dommages occasionnés par la grêle susdite, _et d’en dresser son rapport, en sc conformant au règlement et aux instructions.
A , le i3 juin 18x2.
PRODUCTIONS
rRUITS DE LA TE«.*R.
GÉNÉRALES RECIPROQUES
•le
XtKOBDISSEHEKÿ
de
1-i’àw 1812 et le i6juin, nous soussigné expert, nommé par l’administration de la Société d’assusurances générales réciproques Eontre les fléaux et les cas fortuits , en vertu du mandat de M. le di-
recteur de l’arrondissement de
département de nous sommes transporté dans la commune de située dans
ledit arrondissement et chez M à l’effet
de vérifier le dommage qu’il a éprouvé par l’évènement de la grêle du 18 juin courant, eu dresser notre rapport et donner notre avis sur l’évaluation des perte* tant en nature qu’en argent représentatif.
Où étant arrivé , muni de l’extrait des rôles de la contribution foncière , nous avons trouvé ledit
sieur qui nous a conduit sur
les lieux où nous devons opérer. Après avoir parcouru dans tous les sens les diverses pièces dent se compose la propriété, et nous être convaincu que la grêle est réellement tombée, le 8 juin susdit, sur les biens en question , nous avons procédé aux fins de notre mandat , et reconnu que les perles rc«
sultant de l'événement, se portent en totalité à la somme de cinq mille cent vingt-cinq francs , laquelle est le résultat des évaluations partielles présentées dans le tableau ci-après.
Nous déclarons en outre nous être rendu préalablement chez M. N maire delà commune,
qui , n'ayant pu nous accompagner lui-même sur les
lieux, nous a fait assister par les sieurs N
K , propriétaires, qui nous ont aidé, psi
leurs renseignemens, à reconnaître l’exacte vérité , e. ont signé avec nous au bas du présent.
Signés N , Expert.
N , Témoin assistant.
N Témoin.
( Suit le tableau. )
DESIGNATION -j
de* pièccsdc terre c §* 9 n
par la nature g_ n
des production! f 3 • ' •n
croissantes. "2
Champ de bléfro-
rneut
Idem.
Itlcm.
Idem.
Idem.
Champ de mais..
Chatup de seigle.
Idem.
Champ d'orge . . .
Champ d'avoine.
Champ d’épautre Champ de fèves..
Champdeharicots Prairie artificielle en luzerne ir* c»ope , ire année
Champ en lin . ..
Champen chanvre Champ de hou-
blon
Champ de Colza.
Champ de navette Un pre' naturel ..
Un idem
Un Vigne
Un dite
Un Verger ... .
Un Dit
Un Bois taillis de
cinq ans
Un id. même Age
a REVENU
v net P5- imposable
d apres
P Ile cadastre
FRAIS
ajoutés.
déduits.
11 résulte du présent travail j 1° que le* terres tqr lesquelles nous avons opéré sont d’une contenance totale de i5o hectares ; a* que le revenu net imposable dcsdilcs terres est de 7,100 fr. 3° que les fiais d’exploitation , etc. , se portent ! G,56o fr. ; 4° que les frais h déduire se sont élevés h 3oo fr. ; 5° que la valeur des récoltes en fruits croissans , s’élevait au jour du désastre à 1 i,36o fr. ; 6° enGii que l’évaluation des perte» en argent se porte , b notre avis , b 5,t3j fr.
Tel est notre rapport , en foi de ijuoi avons signé à . le 16 juin l8ia.
( f'oy-e^ page 38o ),
Signé N . . , Expert.
Rapport des Experts.
Nous soussignés, experts nommés par M. le Directeur des assurances generales réciproques, ccrtilions nous être transportés dans la maison de M. N » désignée dans le»
pièces ci-dessus, & l’effet de donner, d’après nos connaissances, l'évaluation convenable de Ja maison susdite.
Aorè* on mur #«smen et une ve'rificntion exacte, nous avons reconnu que ladite nuéts<.a est d’une valeur de i5,ooo fr.
Telle est notre estimation et uotre rapport , en foi de quoi nous avons signe.
Signé N... . » et N »
nOPRlÉTÜS BATJIf.
DÉPARTEMENT
île Scioe-et-Oise.
INCENDIES
Il faut on tableau pour •). tque nuiiua.
F*c» frai* de l'cxpcrlu# •ont à 1a charge du propriétaire, ai le dommage ne a'élrve paa au motus au qainai^me de la valeur de l'édifice.
fei le contribuable veut taire intervenir de» experts ponr son compte . il doit le déclarer au moment de la jiriaenta.
La directeur perçoit un franc , pour chaque déclaration ou tableau.
GÉNÉRALES RÉCIPROQUES
DÉCLARATION D’INCENÜIE.
L’an i8iî , le 10 janvier, s’est présenté à la direction de Versailles „ departement de Seine-et-Oise , M. N. -J. B..., qui a déclare qu’il, jooie, comme proprietaire d*n* la commune de Versailles, d’une maison ci-apiès désiguce , laquelle a été atteinte par un incendie qui a éclata, le 8 janvier courant, h dix heures du soir*
Le dommage étant notoire , il pense avoir droit à la distribution de*» indemnités , c'est p oui quoi il requiert M. le directeur de faire procéder^ par experts, à la vérification et évaluation des dommages , en conformité des règlcmens dont il a connaissance. Il a fourni les renseignement suivans, cl a signé h la fin de la présente.
il, ROMPIS SEMENT de Versailles.
DtSIClf ATIONt
nieic* vricics
VALEUR
d'après
generales.
particulières.
NUMÉRO
la contribution foncière.
l'estimation
Kl ’
Ville de Veisathe».
Rue de
Bâtie en pierres , partie en pan s de bois, trois étages sur la rne, quatre croisées de front.
On petit bâtiment ou second corps , au fond de la cour.
Occupée par des] personnes donr les états ne sont] point hasardeux.
ijS
Et a signé* Signé N. . •
If Ota. i°. Cette déclaration reste en original entre les mains du directeur , qui en délivre une copie conforme aux experts. Au bas de cette copie, le directeur met sa réquisition aux experts. On en verra le inouèle au n° 6, ci-contre.
a®. S’il s’agit d’un autre tléau , comme les tremblcmens de terre, l’ineudaiion, le présent modèle peut servir au moyen des changemens analogues.
vtorniirit xatiîs.
DÉPARTEMENT de Seine-et-Oiie.
INCENDIES
Expertise».
C KH ÉR A LES RECIPROQUES
AXXOXD1SSEKEKY de Venaüle».
L’ah 1812 et le 12 janvier, le directeur des assurances générales réciproques de l’arrondissement de Versailles, département de Seine-et-Oise , vu la dénonce en date du 10 janvier courant, de M. N.-J. B..., par laquelle il déclare qu’il a été atteint par l’incendie, le 8 du susdit mois courant, et demande qu’il soit procédé , par experts , h la vérification des dommages , de laquelle dénonce copie est ci-jointe; requiert les sieurs N.. . . N. . . . , de se transporter dans le délai
de dans la maison dont s’agit, à l’effet
de procéder à la vérification et estimation des dommages dont il est question et d’en dresser leur rapport, le tout en se conformant aux règlemens et aux instructions.
A , les jour, mois et an susdits.
Signé N. . . , directeur.
N” VII
norititii iatiu. ASSURANCES
, , AmtononstHEir
GEKERAI.ES RECIPROQUES.
INCENDIES. de Versa ille».
L’an i8ia,et le i5 janvier, nous soussignés, experts nommés par l’administration de la Société d’Assurances générales réciproques contre les (léaux et les cas fortuits, en vertu du mandat de M. le Directeur de l'arrondissement de Versailles, département de Seine-et-Oise, nous sommes transportés dans la commune de Versailles, située dans
ledit arrondissement, et chez M. N.- J. B à l’effet
de vérifier le dommage qui est résulté pour sa maison , de l’incendie qui a eu lieu le 8 janvier courant, à dix heures du soir , en dresser notre rapport et donner notre avis sur l’évaluation de la perte, tant en nature qu’en argent représentatif.
Où étant arrivés, munis de l’extrait de la matrice du rôle de la contribution foncière relatif à ladite maison ,
nous avons trouvé ledit sieur N.-J. B , qui nous a
conduits dans ladite maison, et nous en a fait la montrée.' Nous déclarons que nous avons préalablement pris les renseignemens propres à nous faire connaître que le feu avait pris h la maison dont s’agit, et qu'il a opéré scs rayages sans qu’il y ait de la faute du propriétaire ou des personnes qui l’habitent, qui, au contraire, ont employé tous les moyens qui étaient à leur disposition pour en arrêter au plutôt les progrès, ce qui nous a été certifié par les sieurs P... et C..., voisins par nous interrogés ù cet égard, et qui ont signé avec nous.
Ces renseignemens pris, nous avons procéda aux fins de notre mandai, comme il va être dit ci-après.
La maison dont s'agit est située rue de . . sec-
tion 3mc , n° 240. Elle est bâtie partie en pierre et partie en pans de bois, et portée à la matrice du rôle de la contribution foncière, pour un revenu net de 2,4oo fr*; ce qui la fait ressortir, d’après les bases déterminées pour l’assurance, à une valeur réelle et intrinsèque de 45, 000 fr. Elle a trois étages de quatre croisées chacun, donnant sur la rue, et un petit corps de bâtiment situé au fond d’une cours L’incendie a été occasionné par {déterminer Li cause)-, il s’est manifesté d’abord au rez-dc-chaussée {détails sur les progrès). Les perquisitions les plus exactes nous ont fait connaître que les dégâts résultant de l’incendie ont réduit ^ladite maison à la moitié de ce qu'elle valait avant l'évènement, et que, conséquemment, le dommage, pour le propriétaire, s’élève à la moitié de l’immeuble, ce qui représente, en argent, 22,5oo fr.
B DESIGNATIONS 1 générales.
DESIGNATIONS
particulières.
SËCTIOS.
BESTIA
NON ASSURÉS d
ET D F. C Tj À 11 i
La Prime est payée en de un pour ceut de la tiaux.
L1 Assurance ne compi
unième jour aprè» la dac dccLât.tiion.
rr
rh i*UZ
DEPARTEMENT
de
ARRONDISSEMENT
de
priétaires résidans dans la commune
un qui nous en a été faite par M. N ,
, appelée , dans laquelle il de-
mi qui se trouvent actuellement dans t’ils doivent rendre, ou pour des usages
les avons examinés, en avons fait l in— icune maladie ni aucun symptôme des [tous les avous estimés comme suit.
DESIGN ATIC générale
DES A.NIMAU
DÉCLARATION
pour
l’ ASSURANCE DES BESTMUX.
Un cheval de selle, ht Un cheval de trait..
jUn cheval de trait. .
lL’ne jument puuliniè Une pouliche
8oo fr.
L’an 181 a, et le 17 février avant midi , s’est présenté h la direction de..., département dé..., M. N...., qui a remis le présent inventaire et fait assurer les bestiaux y inen tiormés, en payant la somme de Ûi francs 5o cent. , pour la prime d'assurance, plus 5 lianes pour le droit du Directeur. Ledit sieur
Une vache.
Un taureau
Un veau
« üo
s’oblige à se conformer aux rhglcmcns dont il a connaissance, et a signé.
Signé N. . . .
Un troupeau de 11 . laine de race coma
,65o fr.
,5no
1 Signé N... i>' 50
DÉPARTEMENT
DU CALVADOS
ARRONDISSEMENT de Lisieux.
nous soussignés, propriétaires résidans dans la commune •parlement du Calvados, sur l’invitation\ qui nous en a sportés sur un domaine situé dans la susdite commune,
, à l’effet de faire l'estimation des bestiaux qui se
ils sont entretenus pour. travailler entièrement et unique-
• été présentés, nous les avons examinés, en avons fait l’inn’ont actuellement aucune maladie ni aucun symptôme des dans le règlement , nous les avons estimés comme suit.
(48o bis).
ES
PROPRIÉTAIRE DES BESTIAUX
lôte.
600 fr.
L'an 1812, et le 1 a février
pieds blancs.
avant midi , s'est présenté à la
. derrière du
5 jo
direction de , département
jlanc. _
de...., M. N.,., qui a remis le
e en tète.
présent inventaire pour se
te tombante.
Goo
conformer aux ri’glrmcns , et
œil gauebe.
jouirde l’utilité des assurances
•antes.
dans les cas prévus. Il a payé
pour le droit du Directeur,
3 fr. , et a signé.
3,990 fr.
Si^nc Nif
DE LISIEUX
L’an 181a, et le 1a juin, nous, soussignés, artistes
vétérinaires ( ou maréchaux ferraus ), domiciliés à ,
sous-préfecture de Lisieux, département du Calvados , sur la réquisition qui nous en a été faite par M. N. ... -, nous sommes transportés sur un domaine appelé. . ., situé dans
la commune de , à l’efl'et de voir et visiter le cadavre
d’un bœuf mort cejourd’hui , appartenant audit sieur. . . .
L’inspection que nous en avons faite nous a amenés à reconnaître que le bœuf dont s’agit est celui porté dans la déclaration d’assurance dudit sieur, datée du 10 février, sous le n° 8 des bestiaux assurés de droit, comme valant 35o fr., sous le signalement ci-après : six ans , poil rouge , taille de quatre pieds quatre pouces , cornes tronquées ; et , quant à la nature et à l’espèce de la maladie qui a occasionné la mort de l’ahimàl , il nous a élé 'démontré, soit par les renseignemens qui nous ont été fournis, soit par les indications que nous avons puisées dans l’exameii et l’ouverture dudit animal , que le bœuf d'oht il est question est mort d’une apoplexie sanguiùè après quoi nous avons fait enterrer ledit cadavre dans une fosse ouverte à cet effet.
Nous attestons, en tant que de besoin, que le propriétaire a employé tous les moyens qui étaient à sa disposition , soit pour prévenir la maladie, soit pour eu arrêter les progrès , l’un de nous ayant été appelé pour cela.
En foi de quoi nous avons dressé et signé le présent pour servir et valoir ce que de raison. Signé N. . . .
COMPTE GÉNÉRAL
Compte général rendu pari’ Administration des Assurances générales réciproques de V exercice de 1812 , en ce qui concerne la Masse des primes et les Indemnités acquise s auxContribuables atteints parles Fléaux et Cas fortuits pendant ledit exercice de l’an 1812. (1)
La prime d’assurance ayant été fixée à 10 pourcent en addition à la contribution foncière sur toutes les propriétés imposables , la somme totale des primes ou centimes additionnels pour cette partie, s’est élevée à 36,000,000 francs , ci 26,000,000 fr.
Les primes sur les objets non assurés de droit se sont portées à 7,000,000 fr. ci. 7,000,000 fr.
Total du produit des primes ou de la somme des recettes 33, 000, 000 fr.
A déduire.
Pour le traitement des officiers de l’ad-
(1) Je prie le lecteur de le rappeler de la note page 4oï. Inobservation qu’elle contient trouve ici son application.
Report 4,c ci-contre. . .
ministration générale , des directeurs , inspecteurs et contrôleurs des divisions , des départeinens et des
tures
Pour frais de bureau ,
de poste, etc
Pour 39,750 expertises
à 6 fr. l’une. \ .
Pour dépenses imprévues ou non-valeurs
Reste net en masse .............
Le montant total des pertes éprouvées par 59,760 contribuables associés qui ont été atteints dans leurs propriétés par les fléaux ou cas fortuits , et la somme totale des indemnités qui leur sont acquises s’est élevée à 3i,5oo,ooo fr.
Excédant de la recette sur la dépense ou résidu de masse restant en caisse pour le compte de i8i3 et formant la balance.. 271,500
Total pareil... 3i, 771,500 ci..
sous-préfec-
1 20.000 J a38,5oo I
33,ooo,ooo fr.
3i, 771,500 fr.
.31,771, 5oo
Les indemnités allouées aux 39,750 contribuables associés atteints par les fléaux et cas fortuits , sont ré. parties et distribuées comme suit :
NOMS
des
DEPARTEMENT
Chefs-lieux NATURE DES FLÉAUX des
départ •ateiu.
Aisne.
Allier.
Ardennes.
Arriégc.
Laon.
Moulins .
| [Aube
[Aveyron ....
I Rouches du Rhô.
Mciicics.
Foi*.
Calvados..
Charente.
^Charente -Infer.
Corrèze
Troycs. .
Rodez . .
Marseille.
Caen . .
Grêle
. , Chenilles. • . .
Incendies. . . ■
Gelées tardives
. Chenilles.
. < Grêle.
Inondation»
Incendies . .
Gelée» tardives
. Incendies t . J
J Grêle
{vMalad. des grains (charbon) Trcmblcuiens de terre. . .
Maladies des crains (nielle)
Grêle « • .
, J Gelées tardives
(.Inondations
S Gelées tardive»
i Inondations
^Sauterelles
‘•Gelées précoces fOuragun
Mortalité de» bestiaux
AngouUtnc. J fUUf '.,cs B™»» (charbon,)
| Inondations
1 Gr<lc.
fGr.ll.- ’i Epizooties ^.Gclees tardives | Maladies des grains (nielle)
J Epizooties J fneendies,
) Gr^le
tes-dn-Nord. Sainl-BfîiïlV OuragSm r. ......
Saintes .
Tulle
Dordogne
io2rjs-~
Pirigucux .
Mortalité du bestiaux. .
Mortalité. ...... . .
Chenilles
Incendies
■4i>Oo
J '48,55oa 35o
9&>5oo >
4o,o3o f 101,2001 1 423,8ooJ 527,250 ï 239,300 f
6i3,o5oJ
NOMS
des
! DEPARTEMENS
Eure
Eurc-et-Loirc .
FinitsAre. . . .
Gard.
Garonne (hante),
Evreira . . .
Chartres . .
Quimper. .
N'iines. . .
Toulouse . .
Gers.. .
Gironde
Hérault.
J «Arc.
Loiret.
Mcurthc ....
Marne
Pas-de-Calais .
Pay-dc-Dôme. .
P v rentres (hautes Pyrence*-0 lient.
Rhin ( Bas ) • .
Chefs-lieux
des
département.
NATURE DES FLÉAUX
ürlcaus . .
Nanci . . .
ChAlons . .
Arras . • •
Clermont .
Tarbes. . .
Perpignan .
Strasbourg.
Brport de ci-conire.
Gelée» tardives.
Inondations . . . * . . •
.Incendies.
Maladies des grains (ronille) Gréte
inondations • .
(Tempêtes terrestres
< Inondations
tFnir.ooties k . .
f Grêle. .
(Gelées précoces
'Grêle
Inondations
Gelces précoces ......
incendies
Mortalité des bestiaux . . .
{Sauterelles »
Gelées tardives
Tempêtes terrestres ....
Inondations
Grêle
J Grêle
^Incendies
• Inondations
\ Grêle . .
^Epizooties • .
Grêle*
Maladies des grains (ergot)
Inondations
Chenilles. .*
Inondations ,
Moi U li le des lie&iiaux.. . .
\ Gelces tardives. ......
I Grêle .
5 Ouragan
t Gelées tardives
NATURE DES FLÉAUX
de*
des
OU
3 “K 2.; te S. o »
iïï
departemens
départemeij».
' 1 sr ■*
fr.
fr.
Report de ci-contre. .
'Incendies • . . .
458,ooo
Pari*. . . . <
IOO
569,3oo
Gelées précoces
'Grêle
Inondation*
3oo
1 Epizootie* , . . .
! Chenille*
Seinc-et-Oise .
Versailles . ^
Gelées tardives
3oo
Malad, des grains (charbon)
Sauterelle*
5oo
'tremblement de terre. . .
OO
»Gelées précoces
Scinc-Infcrieurc.
Ronen. . .
Inondations ..*.,**.
Epinal. . .
Poitiers • .
1 3o,ooo 516,700
l3o,ooo
Vienne . . , . .
Epizootie* , .
Tri est le compte rendu par l’Administration générale, lequel sera exécutoire dans toute l'étendue du royaume au i5 mars delà présente année , en conformité de l’article i85 et suivans du Règlement.
A Paris , le a5 férrier i8t3.
L' Administrateur général , signé N...
Le Secrétaire général , signé N. , .
SE1NE-ET-OIMU
TABLEAU de la Répartition et Distribution entre les arrondissemens du département de Seine-et-Oise , d’une somme de 672,000 fr. , échue en indemnité à huit cent quarante Propriétaires dudit département , qui ont eu à souffrir des effets de la Grêle pendant l'an 1812, en conformité des rapports des experts et du Compte général de l’Administration.
NOMS
NOMBRE
MONTANT
MONTANT
des
NOMS
des
des
Oî
îles con tri-
indemnités
| arrondissemens
des
buabict in-
indemnités
COMMUNES
demnists.
par >
par
*ou»-préftClures.
communes.
arrondis,.1
r Arpajon.
fr.
fr.
CoXBEIL
Bomy-Saint-Leger.
Corl>cil.
Longnmean.
f Dourdan.
a5,ooo '
, Etampcs.
5o,ooo
1 Étavbes. ... <
1 La Frrte-Allais.
î6,5oo |
Mcreville.
1 MiU y.
a3,ooo I
Saclas.
a6,ooo
^ Momies.
a8,ooo j
(■ Bonn i< res.
14,000 ■ a3, 5oo
1 Handan.
Mabtïs. .... J
Limay.
Magiiy.
a,5oo
L Mantes.
F.couen.
POKTOISE.. . .
! Montmorency, i Gonesse.
► 43,5oo
. Pontoise.
ArgcnteaiL
Vebsaillea..
| Mnrly.
1 Poissv.
ta
a3,8oo
i53,3oo
[ Versailles.
mu
ioi,5oo
8jo
'AÎÏÎSÉE l8ra.
DEPARTEMENT DE SEIN E-ET-O ISE
ABll O lf DI S SE ME H T de Pontoise.
TABLEAU delà Répartition et Distribution entre quarante-deux Contribuables assot i' s de l'arrondissement de Pontoise , département de Seine-et-Oisef d’une somme de /[3,5oo francs , qui leur est échue en indemnité à raison des dommages occasionnes pur hi Grêle pendant Vannée 181a , en conformité des Rapports des experts et fin Compte général rendu par l’administration générale .
NOMS
tics contribuables
des
par ordre
alphabétique.
COMMUNES
MM. P -J A
Montmorency!
Idem.
Hem.
Idem.
Idem.
Idem .
Idem.
Goncsse.
Idem.
Idem .
Idem.
• Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Pontoise.
Idem.
Idem.
Idem, idem.
Idem, idem, idem, idem.
Idem.
Idem .
Idem.
Idem .
Idem.
Idem .
Idem.
Idem.
Idem.
Idem.
Grains.
Grains.
Grains cl foins.
Lins.
Lin» et chanvres.
Grains et bois taillis.
Grains.
Grains , fruits, etc.
Foins.
Grains.
Grains et bois.
Grains et légumes.
Rois taillis.
Fruits.
Grains , foips et fruits.
Grains , foins.
Grains.
Grains.
Grains.
Grains et foins.
Grains.
Grains.
Grains.
Grains.
Grains et bois.
Chanvre.
Lins.
Grains.
Orôoi. -S Grains.
Grains.
Lin et chanvre.
Grains et légumes.
Foins et bois.
Grains et foins.
Grains et bois.
Grains.
Grains.
Grains.
Grains.
G r ai vs.
Giaius.
Axîîke i 8 i ■».
DÉPARTEMENT
de
INCENDIES
N* XIV
GÉNÉRALES RÉCIPROQUES
f tïNE-ET-OÏSE.
ARRONDISSEMENT
de Versailles.
TABLEAU de la Répartition et Distribution entre seize Contribuables associés de f arrondissement, de Versailles , departement de Seine-et-Oise 9 d'une somme de 169,000 francs , qui leur est échue en indenuùtè , a raison des dommages occasionnés par les Incendies pendant Vanne e 1813 , en conformité des Rapports des experts et du Compte general rendu par l’Administration .
UES BESTIAUX ET ÉPIZOOTIES
K* XV. (49° ) Année i8u
générales réciproques.
DEPARTEMENT DU calvados.
TABLEAU de la Répartition et Distribution entre les Arrondissement du Département du Calvados , d'une somme de i38,ooo fr., laquelle est échue en indemnité à trois cent quarante Propriétaires dudit Département qui ont perdu des Bestiaux pendant l'an 1812, par le fait des Epizooties ou de la Mortalité des Bestiaux , en conformité de* Rapports des Experts et du Compte rendu par l’ Administration,
NOMS
des
ARUONDISSEMENS.
NOMS
des
COMMUNES
Nombre des Contribuables.
MONTANT
des
N* XVI. ( 49* ) ASSURANCES
GÉNÉRALES RÉCIPROQUES
DtpAUTEMEKT
du Calvados.
ARRONDISSEMENT
de Lisieux.
'TABLEAU de la Répartition et Distribution entre 35 Contribuables associés de Carrond. de Lisieux , dép. du Calvados , ifune somme de 14,090 /r. qui leur est échue en indemnité à raison des Bestiaux qu'ils ont perdus pendant l'an i8ia fpar le fait des Epizooties , eonjormement aux Rapports des experts et du Compte rendu par V Administration.
NOMS
des contribuable»
par ordre alpha be’tiqne.
NOMS
des
COMMUNES
NATURE
det
MM.L.-P. A
Lisions.
Un obérai.
Idem.
Deux vaches.
Idem.
Un boeuf.
Idem.
Un veau.
l'in
* 3,570 fr.
Idem .
Un troupeau de hé le» à laine.
Une mute.
Idem.
Une jument.
Idem.
Un mulet.
3oo *'
Lirarot.
Un cheval.
4So -
Idem .
Une jument.
5oo
Idem.
Un bœuf.
Idem.
Un troupeau de bétes U laine*
t,joO
Idem.
Un reau.
JL A. C.
Idem.
Un poulain.
Idem.
Une jument.
4io
Idem.
Une pouliche.
Une vache.
Idem.
Une vache.
Idem.
Un taureau.
3Cio
Idem .
Un Ane.
Idem.
Un cheval.
5no
Idem.
Un cheval.
Idem .
Un bœuf.
Idem.
Un cheval.
5oo
Idem.
Une jument.
Mcr.idon.
Un bœuf.
- 3oo N
Idem.
Une vache.
Une vache.
Idem.
Un cheval.
Idem.
Un poulain, lin bœuf.
Idem.
3oo
Idem.
Un veau.
mo
Idem.
Une génisae.
Un vcan.
ino
Idem.
Une vache.
Idem .
Une penisse.
Idem.
Un veau.
io5
Idem.
Deux chevaux.
Idem.
Une vache.
Idem.
U n mulet.
K° XVII
GÉNÉRALES RECIPROQUES
9KINE-ET-OISE.
TABLEAV de la Répartition et. Distribution entre les Arrondissemens du Departement de Seinc-et-Chsc , dune somme de a4o,ooo francs, échue eu indemnité a trois cents Proprietaires dudit département qui ont eu h souffrir des effets des inondations pendant l’année 181a , en conformité des Rapports des Ejcpcrts et du Compte général de l 'A dminist ration .
NOMS
des
ARRONDISSEMENS on Sons- Préfectures.
NOMS
des
COMMUNES
iNomîirc des Contribuables indemnises.
.VI on tau 1 des indemnités par Communes.
Montant des indemnités par Arrondissemens.
Saint -Georges . .
i i,ooo fr. .
Corbeil <
1 Mousseaux
) Arpajon
1 5,o‘oo i
4»ooo S 6,3oo (
ia,5oo a 5,ooo j
3,5oo '
74,ioofr.
Etampcs j
Châlignonville .♦
Mantes
Mantes <
Poissv
iS
Con flanls. . . . # .
i6,5oo i 7,000 1
Pontoise
1 La Roche. .....
5i,5oo
Mousson
Rimants
Vivers
«o,5oo
Saint-Cyr
Versailles
Saint-Cloud. . . •
3oo
240,000 fr.
AwwéG i8h*.
N* XVIII
CENTRALES RECIPROQUES
DÉPARTEMENT
de
Seine-et-Oise«
ARROWDISSEMEHr
de Versailles. *
TABLEAU delà Répartition et Distribution entre trente Contribuables as sodés de l’arrondissement de Versailles , département de Scine-ct-Oise , d’une somme de 27,000 fr. , qui leur est échue en Indemnité , a raison des Dommages occasionnés parles Inondations , pendant l'année 1812, en conformité des Rapports des experts , et du Contpte général rendu par l’Administration.
NOMS
des Contribuables par ordre alphabétique.
NOMS
Communes.
NATURE
des
MM. L.-D. A
Saint-Cir.
Idem.
Grains.
5oo h
i dem .
Bois coape.
Idem.
Grains et foin».
i,5oo d
Idem.
Foins.
Idem.
Foins.
\ Idem .
Grains.
Grange renversée.
Idem .
Grains ei foins.
< Idem .
Foins sur pied*
i,uoo a 4
Saint-Cloud.
Foins et grains.
a,5oo »
i Idem.
Foins.
3oo »
4,5oo *
Idem.
Grains.
Idem.
Bois coupé.
i,5oo * J
Serre».
Foin».
Idem.
Grains et foins.
Idem.
Maison détruite.
\ Idem
Bois coupe.
Foins.
Idem.
Grains.
Idem.
Foins.
i,5oo it 2,800 M '
Idem.
Grange détruite
Idem.
Foin*.
A*nêe i8ta.
L AISNE
TA BLE A TJ de la Répartition et Distribution entre les Arrondis ■* semens du département de l'Aisne, d’une somme de 160,000 fr.t échue en indemnité à trois cents Contribuables dudit département^ qui ont eu à souffrir des effets des froids précoces ou tardifs % pendant l’année 18 ta, en conformité des Rapports des expert » et du Compte général rendu par t Administration.
NOMS
NOMS
ARROND1SSEMEN8. COMMUNES.
bisonne
Saint-Quentin. ( Ribemont
! Saint-Quentin Saint-Simon..
Vermand . . . .
Aubenton
Vervins... .
Nouvton
Vervins.
MONTANT Montant des
, indemnités
des
par arron-
INDEMNITES. diMemens>
34>8oo
8o,5oo
Année i8n*
DÉPARTEMENT
île
N° XX
GÉNÉRALES RECIPROQUES
SElKt-ET-OISI,
TABLEAU de la Répartition et Distribution entre les arrondissémens du département de Seine - et - Oise , d'une somme de 4<>,ooo fr. échue en indemnité à dix Contribuables associés dudit département , qui ont eu à souffrir des Effets des Tremblement de terre pendant tan 1 8 1 a , en conformité des Rapports des experts et du Compte général rendu par î Administration.
NOMS
des
arrondUsemens
ou
•ous-préfee turcs.
NOMS
des
NOMBRE
des
contribuables
indemnises.
MONTANT
des
Indemnités
par
communes.
MONTANT
de.
Indemnité.
par
arrondi, s. •
Argenleuil.
6,o5o fr.
Versailles. . . .<
St. -Germai n-en-Laye.
5,ooo
► a5,ooo fr.
Versailles.
Boiuy Saint-Léger.
io,3oo 1
Corbeil
Longumeau.
40,000 fr.
Année i8t3-
N° XXL
DÉPARTEMENT
TREM SIEMENS
GÉNÉRALES RÉCIPROQUES
SE SE1NE-ET-OISE
Arrondissement de Versailles.
TABLEAU de la Répartition et Distribution entre six Contribuables asssociés de l’ arrondissement de Versailles , département de Scine-et-Oise, d’une somme de a5,ooo jr., laquelle leur est échue en indemnité à raison des dommages occasionnés par les Tremblemens de terre pendant
Y année 1812, en conformité des Rapports des experts et
du Compte général rendu par T Administration.
NATURE
Argenteui). Maison.
Idem. drange.
St.-Germaiu-en-Laye. Maison de campagne.
Versailles. Maison.
J. -P. P». Idem. d ranges.
CONCLUSION
Ainsi que ces navigateurs depuis longtems battus par les tempêtes, qui , découvrant enfin la terre, rassemblent toutes leurs forces, redoublent d’ardeur et de prudence pour franchir l’intervalle périlleux qui les sépare encore du port désiré, je sens mon courage se ranimer au moment où je touche au terme de ma longue course , et je vais, par un dernier effort, essayer de prouver les deux propositions importantes que ^’ai avancées et présenter les grands résultats que j’ai promis.
JLes assurances réciproques doivent faire en même tems le bonheur des peuples et le bien du gouvernement : telles sont ces deux proposition^ , tel est le sujet de ce dernier chapitre.
Les succès que j’ai obtenus lorsque j’étais seul occupé de soutenir et de diriger les institutions que j’avais créées, ont démontré jusqu’àl évidence etleur utilité, et la véritéde ma première assertion , je n’aurais rien à ajouter si , en étendant mon plan, je n’avais contracté des obligations nouvelles envers ceux à qui je le soumets. Pour faire voir aujourd’hui combien le grand établissement que je propose sera avantageux à toutes les classes de la société, et par suite
au gouvernement , je dois passer en revue toutes ces mêmes1 classes, et déployer la chaîne des besoius réciproques qui les lie cntr’elles.
De cette chaîne résultent évidemment cet ensemble , cette harmonie admirables , qui , de tant d’individus diffère ns par leurs goûts, leurs penchans, leurs habitudes, leur fortune, leur industrie et même leur force physique, forment ces réunions imposantes que l’ou appelle corps de nation.
On sait que tous ces individus , toutes les classes dans lesquelles il sont distribués, sont nécessaires les unes aux autres, et que si l’une souffre , les autres doivent se ressentir de ce qui lui arrive de fâcheux.
Ainsi, les hommes réunis en société peuvent être comparés à ces mécaniques qui nous frappent d’admiration au premier aspect, et dont la perfection atteste la puissance du génie. Qu’on les considère, qu’on les observe attentivement, on verra que toutes les parties dont elles se composent, depuis la plus petite jusqu'à la plus apparente, concourent également 1 à l'accomplissement du projet de celui qui l’inventa.
Il en est de même des diverses classes de la société , qui se soutiennent réciproquement et se prêtent un mutuel secours.
Ces classes sont susceptibles de nombreuses distinctions; je m’attache à caractériser les plus importantes et les plus sensibles.
Dans la première , se place de lui-même le grand propriétaire , celui dont les vastes domaines occupent une
plus grande partie de la surface de Cette terre , qui doit nourrir tous ceux qui la couvrent.
C’est lui qui , par l’emploi de ses revenus , fournit à tant d’autres les moyens d’exercer leurs talens , leur industrie, ou même les facultés physiques, qui font leur unique partage.
Le propriétaire dont je parle emploie dans les campagnes le paysan, dont toute la fortune consiste dans des bras vigoureux.
Dims les villes, c’est lui qui fait fléttrir les arts ; c’est pour lui que travaille l’artiste , l’artisan èl toutes les autres classes qui n’ont que leur industrie ou leurs talens.
En considérant le commerce , je vois aü premier rang ces armateurs , ces négocians qui, par leurs entreprises , échangent, en faveur des nations, les produits des deux mondes, et qui fournissent l’aliment de tonies les autres branches commerciales; qui, par leurs vastes relations, ne forment, en quelque façort , qu'un même peuple de plusieurs peuples que la nature avait divisés, en les séparant par des barrières qui semblaient insurmontables , et même par l’immensité des mers; des hommes à qui l’on dirait que l’univers appartient , puisque leur domaine s’étend partout et qüe tous les pays, tous les climats sont leurs tributaires. 1 •
Le commerçant dont je parle , est h mes yeux le pre* mier entre tous les hommes qui s’appliquent à faire valoir l’industrie, autant celle qui leur est propre et particulière que celle des individus adonnés à d’autres professions.
C’est par lui que les productions du sol parviennent
( 5oo )
ii une valeur capable d’enrichir le cultivateur et même le grand propriétaire.
Je conviens que sans le commerce tel que je crois le dé/iniry les arts ne seraient pas parvenus au haut point de perfection où nous les voyons, et l’on peut dire que si l’agriculture est le pivot sur lequel tous les arts sont appuyés , le commerce est le ressort qui leur donne le mouvement et presque la vie.
Hé bien! ces deux états si intimement liés entr’eux, que la décadence de l’un entraînerait la chute de l’autre, dont l’un produit tandis que l’autre consomme, et qui se soutiennent réciproquement en se donnant la main, sont également intéressés à l’exécution de mon système, à l’adoption de mon plan.
Par les assurances générales réciproques , non seulement ils se maintiendront l’un et l’autre dans cette situa- ,tion florissante ou nous les voyous parvenus, mais encore ils rendront de plus importuns services à la nation.
Je sais que l'agriculture peut se suffire à elle-même, que seule elle peut fournir aux premiers besoins d’un état ; que, dans l’antiquité, ou ne connaissait point, à proprement parler, le commerce : les Romains ne s’appliquaient guère qu’à l’agriculture ; et ce peuple , maître du monde , ne demandait que du pain et des spectacles , panem et circcuces. , ■ ..
, Mais que nous sqnpnçs laju, a cet égard, des Romains «t des peuples , qu’ils avaient subjugués! Combien nos mœurs , nos habitudes , nos goûts et nos besoins sont didërens des leurs ! Ce dont sc contentait uu consul de
( 5oi )
Rome , satisferait ù peine l’un de ces gens que nous appelons aises.
La plus grande partie des objets que nous regardons comme de nécessité leur était inconnus ; le luxe, chez eux , était proscrit. Aussi , quand les fortunes étaient une fois établies, quand, par le travail et par l’économie, les familles étaient parvenues ù un certain point de consistance, elles se soutenaient exemptes de ces crises que nous voyons se renouveler si fréquemment de nos jours.
Mais d’où viennent ces crises, ces bouleversemens de fortune, qui, d’abord, semblent n’atteindre que quelques particuliers, et qui bientôt sappent la prospérité publique jusque dans ses fondemens ; ces crises , que l’on peut mettre au nombre des calamités générales, ces faillites éclatantes, qui , à des Intervalles pluS ou moins éloignés , étonnent l’observateur attentif? Quel vaste champ j’aurais à parcourir dans ce moment , si je voulais oublier mon sujet pour suivre la longue série de malheurs qui se présente à mes yeux ? Je détourne mes regards des circonstances particulières , pour m’ïutacher uniquement aux grandes causes.
Ces causes résident en général dans les cas fortuits que j’ai définis , et dont je m’efforce depuis si longteins d’annihiler les funestes effets et les conséquences désastreuses.
Supposons, ce qni n’arrive que trop souvent, qu’un fléau , tel que la grêle, l’incendie ou la mortalité des bestiaux , exerce ses ravages sur une contrée plus ou moins étendue , sur une ville plus ou moins importante; le cultivateur, le propriétaire, qui composent la classe la plu».
( 5oa )
nombreuse, et que je place au premier rang des consommateurs, Suspendent ou diminuent, le plus qu’il leur est possible, leurs dépenses. Ils se réduisent à l’absolu nécessaire; ils ne peuvent même pas acquitter ce qu’ils doivent au marchand qui , jusqu’à l'évènement malheureux , leur avait fourni les objets de consommation.
Dès)ce moment , soit par le fait des retards qu’iléprouve dans le recouvrement de ce qu’il avait prêté , soit par la nullité des ventes, ce même marchand, que je suppose le dernier de la classe , puisqu’il ne vend qu’au plus petit détail , se voit dans l’impuissance de s’acquitter envers celui d’un rang un peu plus élevé, de qui il avait reçu ses marchandises..
Celui- ci , de son côté , qui ne tenait, pour parler le langage du commerce, que de la deuxième on même de la troisième main, contrarié dans ses espérances et resserré dans ses moyens, manque à son tour envers celui qui lui
avait expédié.. Enfin , d’échelons en échelons, le
coup, porte originairement au consommateur, arrive an négociant, même à l’armateur, et amène ces dérangemens de fortune, ces faillites qui ébranlent le commerce, détruisent la confiance, anéantissent le crédit et paralysent, en arrêtant la circulation du numéraire, toutes les branches de l’industrie.
Dès lors les ressorts sont détendus , le relâchement devient général, les opérations, les spéculations commerciales sont arrêtées, les denrées baissent en vain de prix, nul acheteur ne se présente; le propriétaire suspend les, travaux d’amélioration, d’embellissement, heureux s’il
peut même exécuter les plus indispensables ! L édifice commencé reste imparfait, l'artisan languit dans l’oisiveté, l’artiste ne trouve plus d'amateur pour placer ses ouvrages; chacun souffre, chacun se plaint, et ce qui augmente les inquiétudes , c’est qu’on n’en aperçoit pas le terme.
Si je mets en opposition avec ce tableau ce qui doit se passer dans des circontances pareilles, après l’adoption de mon plan, quel heureux changement!
Ceux qui ont été atteints par les cas fortuits, trouvent dans la distribution des indemnités fournies par la masse commune, la représentation de ce qu’ils ont perdu; ils conservent les mêmes facultés qu’ils avaient avant ces évènemens ; ils se maintiennent dans leur état antérieur, et ne s’aperçoivent du désastre que pour bénir l'institution salutaire qui les dédommage et qui répare pour eux des maux qui , sans elle, auraient été irréparables.
Par là, la consommation reste la même, le commerce se maintient dans toute sa splendeur , le travail ne manque pas à l’ouvrier ; l’artisan exerce son industrie , l’artiste ses talens ; rien n’est suspendu, tout vit, tout est animé, le peuple est heureux et tranquille, et la société entière; sur qui jadis retombaient les effets des cas fortuits, ne s’en aperçoit , en quelque façon , que pour féliciter ceux pour qui les plus terribles catastrophes ne sont plus des fléaux (i).
(i) Le 16 prairial an XIII ( & juin i8o5) , un orage affreux ravagea un nombre iutioi de communes dans les arrondissement de Muret,
Si j’ajoute à ccs considérations générales celles puisées dans les intérêts particuliers, je trouve encore les motifs les plus puissans eu faveur des assurances réciproques.
Combien de fois l’évènement des fléaux ou des cas fortuits n’a-t-il pas mis obstacle à l’accomplissement des plus heureux projets, et amené des dispositions dont les conséquences ont influé snr le repos et le bien - être des familles!
Combien de mariages très-convenables, bien assortis , qui ont été retardés et ultérieurement manqués par la raison de ces accidens !
Je pourrais en citer un grand nombre; je ne rap-
de Lombez , de Sa ma tan Dans le tem* que la grêle détruisait tout ,
plusieurs^ des malheureux qu’elle faisait ses victimes se trouvaient réunis sous un haugard dans le village de Porgucs. Au milieu du désespoir général, un seul 11e se plaignait point , et paraissait , au coutrairc, étranger à l'événement , quoiqu’il fût un des plu# riches contribuables du canton. On lui demanda la raison de cette tranquillité et d’un certain air de satisfaction qu’il uc pouvait dissimuler. Mes amis, répondit-il , je suis assuré ! La Providence permet que mes récoltes périssent , mais il existe à Toulouse une autre Prorideuce qui a veillé pour moi et qui réparera le malheur qui m’arrive !
Ses voisius , à qui il avait fait un mystère de l’existence de l’institution salutaire et de la précaution qu’il avait prise, l'accablèrent de reproches , et vinrent à la direction pour porter plainte contre lui
Les statuts des assurances n’ayant pas prnnoucé contre un agriculteur qui ne s'affligerait pas de voir tomber la grêle sur ses biens, celui dunt il s'agit reçut 6,81 3 francs 37 centimes , qui le dédommagèrent et au delà de sa perle réelle , car la récolte , dans celte année , fut eu général mauva se.
porterai que l’histoire de deux familles que j’ai connues.
M. L. . . et M. D. . riches propriétaires, étaient liés depuis longtems d’une étroite amitié : leurs possessions étaient assez éloignées; mais ils se réunissaient tous les ans , pendant l’hiver, dans la môme ville.
M. L... n’avait qu’une fille, qu’il destinait au fils unique de son ami. Julie et Auguste (c’était le nom des enfans ) avaient appris à s’aimer et à s’estimer en voyant l’intimité de leurs parens; ils n’aspiraient l’un et l’autre qu’à une union qui devait faire leur bonheur et combler de joie les auteurs de leurs jours.
Après quelques années d’épreuve , Julie ayant atteint sa dix-septième année et Auguste sa vingt-troisième, leur mariage fut anôlé, et l’on en fixa l'époque au commencement de l’hiver, c’est-à-dire, au tems où les propriétaires de biens ruraux, après avoir couru toutes les chances de la saison des orages, échappé à tous les dangers, et vu leurs récoltes enfermées dans les granges, les greniers, les celliers ou chais, rentrent enfin dans les villes pour se délasser de leurs travaux et se livrer à des plaisirs plus bruyans, sans doute, mais moins doux que ceux que l’on goûte à la campagne.
Les deux pères ,• avant de se séparer, à la fin du printems, s’étaient accordés sur les points les plus importans , et les deux amans s’étaient promis une fidélité et une constance à toute épreuve.
Par le plus grand des malheurs, cette année-là, la grêle tomba sur les biens du père de Julie , et il perdit toutes
ses récoltes , autant celles du domaine qu’il faisait valoir par lui-uième, que celles des biens affermés.
M. L.. . était , comme la plupart des propriétaires de sa classe , dans l’usage d’employer annuellement son revenu, ou du moins la plus grande partie, et il attendait toujours avec assez d’impatience la récolte prochaine pour fournir aux besoins toujours renaissans de sa maison et de son état. Cette année, sur-tout, ses dépenses devaient être plus considérables à raison du mariage de sa fille.
D’un autre côté, ses fermiers étaieut dans l’impossibilité d’acquitter leurs termes, et toutes les tentatives qu'ou aurait pu faire pour les y contraindre auraient été inutiles.
Qu’on se figure l’embarras dans lequel se trouva M. L.... Trop fier pour avouer sa détresse accidentelle et pour recourir à des emprunts qui n’auraient peut-être pas réussi , fl songea il vendre l’une de ses propriétés; mais tous ceux qui auraient été dans le cas d’acheter, ou se trouvaient grêlés ainsi que lui , attendu qu’ils étaient ses voisins, ou répugnaient à acquérir des terres qui, selon toutes les prol abilités, seraient encore atteintes par le fléau, ou qui, tout an moins, produiraient peu , puisqu’elles devaient se ressentir des effets de la grêle antérieure.
Dans cette perpletité cruelle, ce père trop peu prudent ne vit d’autre moyen de se tirer de pciuc, que do renvoyer à l’année d’après, sous quelque prétexte, le mariage convenu, et dépassera la campagne, dans le dessein d’économiser , le tems qu’il était daus l’usage de passer dans la ville, au sein de ses amis.
L’ajournement fut accepté , quoiqu'avec regret , par M. D. . . et par son fils. Quant à Julie, elle se soumit sans murmurer, prévoyant peu ce qui devait lui arriver.
Pendant cette année , trop longue au gré de Julie , Auguste s’étant répandu dans les cercles de la ville, forma de nouvelles liaisons; ne voyant plus sa prétendue, il s’en occupa moins, et l’oubli suivit le refroidissement. Bient't, séduit par les charmes éclalans de mademoiselle de C. . . , il ne songea plus qu’à l’épouser. En vain M. D. . . voulut rappeler à son fils sa première inclination, en vain il résista à ses instances réitérées; vaincu par ses sollicitations, il céda et consentit malgré lui à un mariage qu’il n’approuvait pas dans le fond de son cœur.
Auguste devint donc l’époux de mademoiselle de C. . . , qui lui apporta en dot plusieurs maisons situées avantageusement dans l’un des beaux quartiers de la ville.
Il ne fut pas longtems sans se repentir de son changement; cette union , formée à la liàte, et assez mal assortie, n’eut que des résultats fâcheux. A l’amitié si souvent éprouvée, succéda entre les deux pères une haine implacable dont les effets anraient été sanglans,si des amis communs n’en eussent calmé les excès; et M. L... mourut bientôt dévoré de chagrin.
Quant à Jnlic, désespérée d’avoir manqué un établissement tant souhaité, et d’avoir perdu son père, elle n’a plus voulu entendre parler de mariage. Depuis celte époque fatale, elle ne cesse de pleurer sur son sort, en accusant la grêle de la nullité absolue dans laquelle elle est obligée de languir. Telle est encore sa triste situation.
Mais elle est, moins malheureuse que ne le fut Auguste, qui eut à supporter tout ce que peut souffrir le mari d'une femme coquette et impérieuse.
Les chagrins de ce volage semblaient ne pouvoir être augmentés, lorsque la plus belle des maisons de sa femme fut ruinée par un incendie.
Cet évènement , qui, en diminuant de beaucoup ses revenus, et en le forçant à des reconstructions et à des réparations très-coûteuses, ne changea nullement l’humeur de son épouse , vint aggraver ses maux et son repentir, et le conduisit au tombeau.
Pendant sa dernière maladie, il répétait souvent que si les assurances réciproques avaient eu lieu lorsque M. L... fut grêlé, il n’aurait jamais eu d’autre femme que Julie, qui, bien loin de lui faire éprouver des chagrins tels que ceux dont il avait été la proie , l’eût rendu le plus heureux des hommes.
Voilà ce que j’avais à dire de mon projet à legard des contribuables; je vais prouver maintenant que son adoption doit être essentiellement utile au gouvernement.
En effet, que veut le gouvernement?
Le bonheur, le plus grand bonheur possible des sujets. Commeut leur bonheur peut-il se réaliser plus complètement que par la possession non interrompue desagrémens, des charmes de la propriété et de ses produits, de quelque • manière qu’elle se compose?
Si je considère l’intérêt du gouvernement sous un autre point de vue, je vois qu’en politique comme en morale.
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le plus fort lien qui unit les hommes entr’eux, le mobile le plus puissant de leurs actions, c’est l’attrait qui les attache à la propriété , et quelle est le gage 1? plus certain , la plus forte garantie que les individus puissent offrir de l’accomplissement de leurs devoirs, soit envers le prince, soit envers la patrie.
Toujours fidèle aux règles que je me suis prescrit, je laisse les écrivains politiques et financiers raisonner sur les impôts, leur nature, la forme de leur perception, et je passe rapidement à la contribution foncière. C’est là la première,, la principale branche des revenus du gouvernement, celle dont il tire spécialement sa force et scs ressources les moins précaires. Il ne peut pas plus s’en passer que les particuliers ne peuvent se passer du produit do leurs biens ou du fruit de leur industrie. Il faut que la perception s’en fasse le plus exactement et le plus complètement possible, pour que le service soit assuré dans toutes les parties de l’administration.
Mais que peuvent la prévoyance , la puissance humaines contre les cas fortuits, contre ces accidens si” multipliés et si fréquens qui détruisent les productions de la terre , et même les propriétés intrinsèquement prises, et qui, conséquemment, s’opposent à la perception entière des contributions?
Tel contribuable perd ses grains, ses vins , ses foins, les mises récentes de ses bois...-, par la grêle; tel autre par les tempêtes terrestres, les brouillards, les inondations
Tel est ruiné par • l'incendie de sa maison, de ses fermes
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H en est qui voient périr par la mortalité, par les épi* zooties, leurs bestiaux, la plus précieuse portion de leur fortune , le premier et quelquefois l’unique moyen de leur aisance.
De là les réclamations sans nombre, les non- valeurs, les entraves, les complications dans la comptabilité de l’État, et la réduction , souvent considérable , dans les revenus publics.
Je sais bien que , par les fonds de non-valeur, ou par les réimposilions, on tâche de suppléer au déficit annuel ; mais ces mesures ne remplissent pas toujours l’objet qu’on s’était proposé; et quand il en serait autrement, mes observations n’en resteraient pas moins les mêmes , elles acquièrent, qui plus est, un plus haut degré de force parles difficultés qu’éprouve l’exécution de ces mesures.
Le moyen, j’ose dire unique, d’obvier à tous les inconvénicns dont je viens de parler, réside effectivement dans les assurances réciproques ; il n’y a qu’un établissement tel que celui que je propose , qui puisse assurer le recouvrement complet des impositions. Lorsque tous les contribuables jouiront tic leurs revenus , qu’ils les recevront en nature ou en indemnités, quelle raison auraientils de ne pas acquitter la contribution , qui n’est qu’une portion de ces revenus? Et que l’on ne croie pas que je sois le seul qui ait eu cette pensée, ni que ce soit aujourd’hui seulement qu’elle est exprimée; le conseil général du département de la Haute-Garonne, dans sa séance du x3 floréal de l’an i3 , déclara de la mauière la plus formelle , et par une délibération authentique , que l’exé-
cation de mon système facilitait et assurait au gouvernement la rentrée des contributions. Ce fut particulièrement par cette considération que le chef de l’État approuva les Sociétés d’assurances réciproques , comme on le voit par le décret rendu à Bayonne le ta juillet 1808, et la lettre du secrétaire général de la préfecture des Landes, du 37 mars 1810.
Si tel fut le jugement qui fut porté dès lors sur les assurances réciproques , lorsqu’elles n’embrassaient qu’une contrée très-circonscrite , que quelques départemens autour de Toulouse, que ne doit-on pas s’en promettre lorsqu’elles s’étendront à toute la France, à toutes les propriétés , à toutes les productions territoriales , et qu’elles seront opposées à tous les fléaux ! Quels secours ne peuton pas attendre d’une masse formée des primes des innombrables propriétaires qui occupent le sol français ! Ces secours seront immenses , comme les sources d’où ils seront puisés seront infinies (1).
Mais les hommes capables d’apprécier au premier coupd’œil ce qui leur convient , sont en bien petit nombre ; ils sont, au contraire, en général, plus occupés du présent
(1) A mon arrivée à Paris, j'obtins une audience du ministre des finances , M. le duc de Gaète. Après avoir entendu le développement de mon plan , dont je lui avais adressé un précis avant mou départ de Toulouse, Son Exc. daigna me dire : «Les assurances generales que vous » propose! doivent d'autant plus plaire au Gouvernement, que votre » projet n'est autre chose que le complémeut de ses vues en cette a partie. Déjà il se fait pour ect objet une perception de centimes » additionnels à la contribution foncière ; mais ces centimes sont non
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que de l’avenir ; ils s’endorment sur le bord du préci* pice , et il faut une voix puissante pour les empêcher d’y descendre.
Ceux qui viennent d’essuyer les effets des fléaux , s’imaginent qu’ils n’y scrout plus exposés, et ceux qui ont été assez heureux pour n’en pas ressentir encore les atteintes, se ilattent qu’ils en scrout toujours exempts. Si on les livre à eux-mêmes , plusieurs préféreront courir les chances des élémeus que de s’en garantit par un sacrifice modique, quelque certaine que soit sa destination.
Cependant le désastre arrive , les regrets avec lui ; suivent la désolation , la misère , les empruns onéreux , l'im possibilité de payer les contributions, l’abandon ou la négligence des travaux réparateurs,; enfin, la désertion de l’héritage , d’où résultent trop souvent , par rapport aux babitaus des campagnes, la mendicité, le vagabondage, et le dernier degré de l’avilissement et de l’abaissement de l’espèce humaine (i).
seulement insuffisaus , ils sont encore souvent appliqués à d’autres » branches du service public. L'administration particulière, et les » fonds spéciaux que vous demandez , obvieront à tous les incon- » véuiens et seront do la plus grande utilité aux contribuables et au » Gouvernement lui-même «pii n’aura plus alors qu’à protéger et à
» surveiller 1'iuslitution dans sa marche et dans ses résultats »
(i) S'il est des pays où l'on ne voie point des meudiaus et où mima l’on ne connaisse pas les vagabonds , les voleurs de grands chemins , dont le corps do réserve , si je puis m’exprimer ainsi , réside essentiellement dans les individus adonnés à la mendicité . te sont ceux ou les travaux de l'agriculture août toujours à feu fiés les mimes, où les
Ce tableau, quelque affligeant qu’il soit, n’est que trop vrai; il n’y a qu’une mesure générale qui puisse opérer le bo.ibeur général et le bonheur particulier : elle est digne d’un gouvernement paternel, lui seul peut l’ordonner et la faire exécuter.
Ce n’est qu’à lui qu’il appartient de rendre les botnmeS beureux, j’oserai dire en dépit d’eux-mêmes.
Je compare les Uabitans d’un royaume à une famille nombre u se.’Les enfansont chacun des dispositions différentes et des goûts particuliers; si le père les abandonne à eux-mémes, ils suivront leurs penchans,et l’on verra naître le dérangement et le désordre, là où une prévoyance active aurait maintenu la paix, l’abondance et toutes les vertus qui en dérivent.
Les mouvemens de fortune entre les riches, ses inégalités entre les citoyens, ne changent rien à mon plan. L’établissement que je propose s’unit à tout, il atteint les hommes par le plus actif et le plus immuable de tous les ressorts , l’esprit d’intérêt et l’attachement à la propriété. 11 excitera la confiance, ce sentiment précieux qui, en donnant l’idée de la durée des biens, éloigne celle des
propriétaires employeiit sans cesse un égal nombre d'ouvriers , et où conséquemment l'on ne connaît ni la grêle , ni les inondations , ni les épizooties , ni ancun de ces fléanx, de ces cas fortuits si fréquent en Europe , et sur-tout en France.
Que les fléaux et les cas fortuits soient la raison ou le prétexte des luendiaus , il est certain que l'elfet cessera lorsque la cause n’existera plus,
peines et devient le plus sûr fondement du bonheur des peuples.
C’est par les assurances réciproques que nous apprendrons à ne pas murmurer contre les décrets de cette Providence éternelle, qui veille h la conservation de ce vaste univers, et qui , en permettant ces crises, ces convulsions momentanées, dons les élémens, a voulu cependant que le calme succédât à la tempête, et que l’équilibre reprit immédiatement la place du trouble et de la confusion (i).
Ma tâche est remplie et je m'arrête. Ceux qui m ont suivi depuis seire ans dans ma pénible carrière , ceux qui ont lu mes derniers rapports des 3t août 1810 et ao janvier 1 8 1 1 , verront que j’ai tenu l’engagement que j’ai pris envers mes coïfeitoyens , et que je n’ai pas cessé de m’occuper de leurs intérêts les plus chers malgré tant de
( 1 ) Dons le rouis de cet ouvrage j’ai fait plusieurs citations relativement aux fléaux et aux ras fortuits. Je m’en serais dispensé si j’avais pu prévoir ce qui devait se passer pendant l'impression. L'année 1816 11c sera que trop célèbre par les calamités qui ont affligé la France et une très-grande partie de l’Europe. Les pluies ont commencé avec le mois de juin et n'out pas encore cessé à la fin de juillet , du moins à Paris. Pendant ce long intervalle le vent a soufflé presque continuellement de l'ouest et du sud-ouest, et la température a été plutôt froide que chaude
Les inondations, les ouragans, les trombes, la grêle ont fait lès plus grands ravages. Les journaux , pendant plusieurs mois, n'ont été remplis que des descriptions les plus affligeantes ... ; de tous les côtéV on se prépare a faire constater la gravité des pertes , et le Gouvernement sera bientôt accablé par les demandes en dégrèvemen» , en «e* cours , etc. Quelles que soient les intentions paternelles du Souverain t
motifs qui auraient pu me distraire des affaires générales
pour ramener toute mon attention sur ce qui m est per-
sonnel. Je ne dois plus maintenant travailler qu’aux moyens de réaliser les grandes espérances que mon plan peut faire concevoir, et c’est pour cela que je le soumets au public et à l’autorité & laquelle il appartient de prononcer sur son mérite et d’ordonner son exécution.
U ne lui sera pas possible, on s’y attend déjà, de secourir tant de malheureux , parce que les ressources et les moyens ne sont pas eu rapport avec les besoins, sur-tout dans le teins actuel. Il eût fallu des fonds spéciaux et une administration particulière pour appliquer équitablement des indemnités convenables , et cela , comme ou le vtsit, ne peut s'obtenir que par l'institution que je propose, ou par leré-* tablùsement des assurances de Toulouse, étendues et modifiées comme Je l’ai anuuucé. Si je l'osais , je dirais que la Providence a voulu seconder mon projet et favoriser son exécution ; elle a permis le mal dans le moment même où je publiais, où je préparais le remède.
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CHAPITRE X L
Extraits de la Correspondance et des Pièces authentiques . Comptes rendus. lièglemens, f Délibérations des Assemblées , etc.
J’ai hésité pendant longtems avant de me résoudre à publier quelques-unes des pièces que l’on va lire : en rendant compte, des motifs qui m’ont fait surmonter ma répugnance , je trouverai , je l’espérc , grâce devant mes lecteurs.
ï°. J’ai pensé que les éloges prodigués au fondateur donnaient plus de lustre et de consistance aux établissemens créés, et qu’ils devaient inspirer une plus grande confiance dans ses projets ultérieurs, sur-tout quand ces projets ne sont que le développement et l’extension d’un système primitivement éprouvé.
a°. Je me suis considéré comme dépositaire , seulement, du jugement que tant de personnages recommandables ont porté sur des institutions importantes, et j’aurais craint de manquer à quelqu’un de mes devoirs, en m’en réservant exclusivement la connaissance.
3°. J’ai cru répondre par cetie publication au reproche qu’on m’a fait d’avoir trop compîésur la durée et l’invio»
labilité de mes établissemens, et d’avoir fait trop de sacrifices en leur faveur. Pouvait-il y avoir quelque chose de plus sacré qu’une Société comme celle des assurances réciproques, et de mieux établi, de mieux acquis que l’état que le directeur s’était fait ?
4°. Je suis père de famille, j’ai consacré, on le sait , ma fortune à des institutions utiles. Lorsque ces institutions étaient au moment de tne dédommage/' de tous mes sacrifices, on les a suspendues, on m’a privé de mon état. Après quatre ans on a reconnu l’erreur dont j’avais été la victime , et l’on m’a autorisé à reprendre mes travaux , ' sans m’accorder les dédommagemens auxquels j’avais droit;
on s’est borné à quelques secours J’ai pensé qu’il était
de mon devoir d’informer ceux que cela peut intéresser , qu’il n’y a pas de ma faute si je n’ai pas obtenu ces dédommagemens : je n’ai pas cessé de les récîamer, et je ne crois pas devoir y renoncer, sur -tout sous un gouvernement juste et réparateur.
5°. Des hommes très-estimables, sans doute, proposent, sous diverses dénominations, des établissemens qui ont beaucoup d’analogie avec les assurances réciproques , avec mes ouvrages publiés depuis seize ans. J’ai voulu , sans autre prétention , établir irrévocablement les droits que j’ai au titre de fondateur dans celte partie : ce titre m’a coûté assez cher pour que j’y tienne! On saura donc que > loin que j’aie marché sur les brisées de quelqu’un, ce ne pourrait être que par des moyens que je ne qualifierai pas, que d’autres obtiendraient des faveurs ou des facilités qui me seraient refusées.
6°. Pour parvenir à faire imprimer le Manuel des Propriétaires de toutes les Classes...., j’ai eu recours à une souscription, et l’on a vu, par la liste des souscripteurs, l’i.itérêt que mon prospectus a inspiré. En publiaut quelques-unes des lettres que j’ai reçues à cette occasion , je donnerai une idée de l’opinion générale des personnes qui m’ont aidé dans mon entreprise.
7°. J’ai annoncé que je m’étais décidé à transporter k Paris ladiiection des Sociétés d’assurances réciproques de Toulouse, en étendant à toute la France le bienfait de ces institutions. II convenait que je fisse connaître le résultat de mes démarches sous ce rapport.
Le rétablissement de la direction de Toulouse, sa translation à Paris, et l’extension des assurances réciproques facultatives à tout le royaume, d’après le mode primitif, pourraient tenir lieu du grand établissement qui fait l’objet principal de cet ouVrage, en attendant la décision nécessaire du gouvernement 6ur mon projet d’assurances générales obligées.
3 prairial an 9 ( a3 mai 1801 ).
Lettre de M. le Préfet de la Haute- Garonne.
J’ai lu, avec beaucoup d’intérêt, votre ouvrage ayant pour objet de proposer une association de propriétaires , qui feraient annuellement un fonds pour venir au secours de ceux dont les récoltes auraient été ravagées par les effets de la grêle. Je transmettrai, à la Société d’agriculture, cette intéressante production. Je suis persuadé qu’elle y sera
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accueillie avec autant de satisfaction que de reconnaissance pour son auteur. C’est en se livrant à des occupations aussi utiles que l’on rend de vrais services à ses concitoyens.
Signé Richaud.
12 messidor an g ( i" juillet 1801 ).
Du Ministre de V Intérieur.
J’ai reçu, avec votre lettre du 22 prairial dernier, un exemplaire de votre Projet d'assurances pour les récoltes en grains et en vins ; il ne présente aucune spéculation dictée par l’intérêt particulier. C’est une simple association libre de propriétaires et de cultivateurs, pour se gatrantir mutuellement une indemnité des perles que les ravages de la grêle peuvent causer à leurs récoltes , rien ne s’oppose à cette association purement volontaire, et à ce que les associés stipulent entr’eux , et d'un accord unanime les conditions qu’ils s’engagentde remplir à l’égard les uns des autres, dans le cas de pertes occasionnées par la grêle. Il est à désirer que votre projet soit goûté par les cultivateurs, sauf aux intéressés à y mettre les modifications que la discussion ou les localités feront juger convenables.
Signé Chaptac.,
14 messidor an 9 ( 3 juillet 180 1 ). .
Du Sous-Préfet de l’arrondissement communal de Villefranche.
Et moi aussi , j’ai lu avec un grand intérêt votre Plan
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d'assurances pour les récoltes en grains et vins, j’en trouve l'idée superbe et les détails d’exécution parfaitement raisonnés.
Je ferai circuler les deux exemplaires que vous avez eu la bonté de m’adresser , dans les mains de beaucoup de propriétaires de mon arrondissement , et j’en appuierai le contenu de tous mes moyens; je ne doute pas que la Société, dont vous allez devenir le fondateur, ne soit bientôt très- nombreuse. I.’avantage bien senti de tous les propriétaires de fonds ruraux, les portera à s’y faire admettre ; les ravages dont le météore destructeur des fruits du premier ordre les rend trop souvent victimes, est le véhicule le plus, puissant qui puisse leur être donné à cette fin.
Bientôt vous recueillerez les bénédictions de vos concitoyens , et la postérité vous assignera une place dans le temple de la reconnaissance.
plnviose an 10 ( i3 février 1802 ).
Acte constitutif de lu Société d'assurances fondée à Toulouse , contre les ravages de la grêle.
Nous soussignés , propriétaires de fonds ruraux , déclarons qu’ayant pris une entière connaissance d’un Projet d'assurances pour les récoltes en grains et en vins , contre fes ravages de la grêle , par Picrre-Bern. Barratj , publié en messidor an 9 , nous adoptons ledit Projet, et que nous nous engageons d'hors et déjà, à faire partie de l’Às-
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sociation qu’il propose, en nous conformant audit Projet, quant à ses bases fondamentales. Pour activer et assurer l’exécution du plan préci lé, et en remplir les premières conditions , nous nommons pour président de la Société, durant le cours de la présente année, le citoyen Molis; pour vice-président, le citoyen Alban-Falguières ; pour trésorier, le citoyen Monna, notaire; pour commissaires, les citoyens Pons-Dévier, Bastide, Jouve cadet , Delibes , officier de santé , et Ferradou ; pour directeur, le citoyen Barrau ( Pierre - Bernard ) , auteur du Projet. Auxquels officiers de la Compagnie nous donnons pouvoir de prendre telles mesures qui seront convenables , pour porter l’établissement que nous formons au plus haut point de perfection et de stabilité dont il est susceptible , dans la partie réglementaire , sans s’écarter néanmoins des principes fondamentaux du susdit Projet, dont un exemplaire a été ce jour paraphé en notre présence , pour y avoir recours en tant que de besoin. Nous déclarons , en outre, que nous mettons notre établissement, qui, par sa nature, ne peut que tourner à l’avantage de l’humanité et de l’État, sous la sau ve-garde des lois, de l’honneur et de la probité.
A Toulouse, le 24 pluviôse an 10 ( t3 février 1802).
( Suivent les signatures ).
RÈGLEMENT
De la Société d'assurances réciproques , pour les récoltes en grains et en vins , contre les ravage de la grêle , établie à Toulouse , le 24 pluviôse de l'an 10 ( 1 3 février 1802 ).
Article premier. Les associés se garantissent réciproquement, chaque année, une indemnité en cas de grêle. Ils déposent une prime d’assurance à raison de trois pour cent, sur l’évaluation de leurs récoltes ; ces différentes primes composent la masse commune de la Société d’où seront prises les indemnités dont il est question, sans aucune solidarité entre les associés, ni autre obligation que celle du paiement de leurs primes.
2. L’assurance n’a pour objet que les ravages de la grêle seulement ; elle n’a lieu que pour les blés , les seigles, les avoines, les orges, les paumelles et pour les vignes.
3. Le nombre des associés est indéfini; pour être admis , il suffit de posséder une propriété dont la distance de la commune de Toulouse, point central de la Société, n’excède pas huit lieues, saus égard au département dans lequel elle se trouve située, et que le montant total de la récolte qu’on veut faire assurer, soit en grains, soit en vins , produise au moins june prime de 3o francs.
3. Les officiers de la Société sont au nombre de nenf, savoir : an président, un vice-président, un trésorier, cinq commissaires et un directeur. Le président, le vice-
président , le trésorier et les commissaires sont nommés pour une année ; ils peuvent être réélus sans intcrvale, le directeur est nommé pour un teins illimité.
5. Ces officiers réunis, forment la commission de la Société’; pour délibérer, ils doivent être au moins au nombre de cinq. C’est cette commission qui représente la compagnie ; elle prépare le travail à mettre sous les yeux de l’assemblée , et peut la convoquer extraordinairement si les circonstances l’exigent; elle tient registre de ses décisions, lesquelles sont exécutées provisoirement et jusqu’à ce qu’il en ait été autrement ordonné par la Société réunie en assemblée. T.es officiers doivent être domiciliés dans la commune de Toulouse.
6. Le président est le modérateur né de toutes les assemblées, soit de la Société en général, soit de la commission, sa voix est prépondérante. En cas d’absence de sa part et de celle du vice-président, ils sont remplacés par le plus ancien d’àge des commissaires présens. Toutes les convocations d’assemblées se font au nom du président ; il assigne le lieu où elles doivent se tenir.
•j. Le trésorier exerce, sans aucune rétribution, la cbargo dont il est investi, il ne compte aucunes sommes que sur un état dressé par le directeur, visé par trois commissaires et ordonnancé par le président. '
8. Les fonctions des commissaires s’étendent à la surveillance et inspection du travail du directeur; ils sont autorisés à faire la reconnaissance de la caisse; ils veillent constamment aux intérêts de la Société.
g. Le directeur est l’homme de la compagnie, il est
chargé de la tenue des registres, des livres, de la correspondance , de la dresse et confection des états et tableaux , et de tous les détails relatifs aux opérations qui peuvent être faites au nom et pour le compte de la Société. 11 est le secrétaire-rédacteur des délibérations des assemblées générales et de la commission ; tous les actes desdites assemblées sont contresignés par lui , après que le presisidenl y a apposé sa signature. La Société lui accorde pour ses peines , soins , frais de bureaux, correspondance..., un droit de 3o francs par chaque 1,000 flancs de primes, lequel droit sera paye en dehors et en sus desdites primes.
10. 11 y a, chaque année, trois assemblées générales de droit; elles sont fixées, savoir: la première, au i5 germinal; la seconde, au i5 fructidor, et la troisième, au 3o frimaire. Dans ces assemblées , les délibérations sont prises à la majorité des suffrages des présens , et inscrites sur un registre ad hoc.
11. I.a nomination des officiers sc fait dans l’assemblée du x5 germinal, au scrutin et à la majorité relative des suffrages; ils n’entrent en exercice que le lendemain du jour de leur élection.
12. La Société nomme, pour ses officiers, durant le cours de la présente année, savoir: pour président, le citoyen Molis; pour vice-président, le citoyen Alban- Falguicres; pour trésorier, le citoyen Monua, notaire; pour commissaires , les citoyens Ponsdes icr , Bastide (Antoine-Joseph), Jouve cadet, Delibes et Ferradou , et pour Directeur, le citoyen Pierre-Bernard Barrau.
La Société, réunie en assemblée generale au i5 ger
minai, s’occupe de la fixation du prix moyen en argent, sur le pied duquel les récoltes sont assurées. Pour la présente année, ledit prix moyen des denrées en grains est fixé ainsi qu’il suit,
savoir:
Le blé. à ao francs le setier ou hectolitre.
Le seigle à i4 francs le setier. .
L’avoine à 8 francs le setier.
L’orge à 9 francs le setier.
La paumelle à 10 francs le setier.
14. Les assurances sc font d’une quantité déterminée de setiers de grains sur chacune des métairies qu’on veut comprendre dans l’assurance , et si l’actionnaire le désire, sur cliaGunedes pièces ensemencées dont se compose ladite métairie.
15. Chaque soumissionnaire fournira sa déclaration signée, des objets qu’il veut faire assurer. Le directeur en prendra note sur ses registres , et lui remettra un récépissé de sadite déclaration et du montant de sa prime.
16. L’actionnaire déposera en espèces sonuantes, le quart du montant de la prime d'assurance ; pour le reste , il .fera des obligations à l’ordre du directeur, payables au i5 thermidor, avec élection de domicile dans (a commune de Toulonse ; elles ne passeront pas 5o francs chacune. 11 payera aussi en argent comptant le droit du directeur.
17. Le directeur qui est chargé de la recette journalière, fera chaque décade (tous les dix jours), dans la caisse du trésorier , le versement des consignations partielles qu’il aura reçues en argent comptant ou en billets, et il en retirera récépissé.
18. La commission , dans l'assemblée du i5 germinal , présente à la Société des experts qui, agrées par elle, sont chargés des évaluations k faire sur les propriétés qui auront été grêlées. Pour cette année, 2a commission demeure chargée du choix et de la nommination desdits experts.
19. Dans les cinq jours qui suivront la chute de la grêle, l’actionnaire dont les biens en auront été atteints, en fera la dénonce au directeur; elle contiendra le jour où la grêle sera tombée , l’étendue à peu près des terres en récolte qui en auront souffert et leur désignation.
20. Le directeur , dans les cinq jours qui suivent cette dénonce, envoie, sur les propriétés grêlées , un expert muni d’une copie conforme de la déclaration d’assurance du susdit associé, lequel lui indiquera ou fera indiquer les pièces de terre dont s’agit.
2 1 . Dans le procès - verbal des dommages survenus sur chacune des métairies on des pièces de terre séparément, l’expert stipule que la perte pour le propriétaire a été de la totalité , des trois quarts, de la moitié , etc. , de la récolte ou des récoltes qui y étaient sur pied.
22. Si la grêle a emporté moins du dixième de la récolte pendante , l’actionnaire grêlé ne pourra prétendre à aucune indemnité.
23. Le mode d’assurance, le coût des primes, la forme des consignations, les formalités à remplir en cas de grêle, sont les mêmes pour les vignes qne ceux déterminés pour les terres labourables; mais attendu que les vins se recueillent bien longtems après les grains , les obligations
que les actionnaires souscriront pour cet objet, seront payables au i*r frimaire ; les déclarations et inscriptions notées par le directeur sur un registre particulier ; la caisse des primes , distincte et séparée de celle des champs; en sorte que les chances que les vignes ont à courir , ne seront communes qu’aux propriétaires de vignobles.
Le propriétaire des vignes, détermine lui-même lo prix qu’il veut assigner Ù sa deurée ; et les quantités des produits présumés, sont évaluées par barrique de cent pégas ou trois hectolitres et deux décalitres : sauf ces différences, la compagnie ne forme qu'un seul et même corps , qni n’a que les mêmes officiers , les mêmes employés, et qui suit les mêmes lois.
. a5. L’assemblée du 1 5 fructidor , est particulièrement et spécialement destinée à ce qui concerne les récoltes en grains. La commission fait le rapport de ses opérations depuis la dernière assemblée : elle présente les procèsverbaux dressés par les expert; l’état comparatif du montant en caisse et de la somme des indemnités acquises aux actionnaires qui nul été grêlés ; et enfin le tableau de la répartition et distribution à faire, au marc le franc , du susdit montant encaisse entre les actionnaires précités , et l’assemblée ordonne le payement desdiles indemnités.
a 6. Dans les années favorables où le montant total des primes l’emportera sur le total des indemnités dues, cet excédent sera calculé pour les intéressés qui n’auront pas eu part auxdites indemnités, chacun selon son action, et le résidu qui le compétera lui sera rendu aussitôt après , à moins qu’il ne consente à lé laisser dans la caissa , afin
de l’utiliser quand il fera sa nouvelle soumission pour l’année suivante.
37. Ce qui vient d’étre statué pour les récoltes en grains, s’exécute à l’égard des vins dans l’assemblée du 3o frimaire. C’est à cette époque que l’entière comptabilité , soit des champs, soit des vignes , sera clôturée , les comptes du trésorier et ceux du directeur apurés et arrêtés : alors il sera lait caisse nette et ouvert des livres nouveaux.
28. I.es propriétaires dont les biens sont affermés et les fermiers eux-mêmes , sont admis au nombre des associés, sans égard aux clauses des baux à ferme. Ceux qui font cultiver leurs terres à colone partiaire, aussi bien que les colons qui les exploitent, auront le même droit ; et dans le cas de grêle sur on domaine , la Société ne connaîtra que celui qui en aura fait assurer les récoltes , qu’il soit propriétaire ou colon, fermier ou bailleur de fonds.
29. La Société met l’établissement qu’elle forme, lequel , par sa nature, ne peut que tourner à l’avantage de l’humanité et de l’Etat , sous la sauve-garde des lois , de l’honneur et de la probité.
L’an dix , et le quinze germinal ( 6 avril 1 802 ), à cinq heures de l’après raidi , dans une des salles de la préfecture de Toulouse , les propriétaires de fonds ruraux soussignés , réunis en assemblée générale , ayant entendu lecture du règlement ci-dessus , qui leur a été présenté par la commission , en exécution de l’acte constitutif delà Société d’assurances réciproques, contre la
( 5ag )
grêle, en date du vingt-quatre pluviôse dernier; après délibération et discussion , déclarent adopter ledit présent règlement selon sa forme et teneur , consistant en vingt-neuf articles, et promettent de $’y conformer pour la présente année : autorisant la commission à le Lire imprimer en nombre suffisant d’exemplaires , pour que chaque sociétaire eu soit pourvu aux frais communs de la Société.
( Suivent les signatures ).
Certifié conforme à l’original ,
Signé Molis , président ,
Signé Barrau , directeur.
7 floréal an 10 (27 avril 1803).
Extrait du procès-verbal des séances du Corps-Législatif.
Le citoyen Pierre-Bernard Barrau, de Toulouse, propriétaire dans la commune de Tournefeuille , fait hommage, au Corps-Législatif, d’un ouvrage intitulé : Projet d’assurances pour las récoltes en grains et vins , contre les ravages de la grêle.
Le Corps-Législatif agrée cet hommage, arrête qu’il en sera fait mention au procès-verbal, et ordonne le dépôt de l’ouvrage à sa bibliothèque.
Collationné à l’original , par nous président et secrétaires du Corps-Législatif.
Lobjoy, président ; Tuévenin, Saurf.l , Noen , secrétaires.
9 floréal an io ( 29 avril 1802 ).
De M. Mar cor elle , membre du Corps- Législatif .
J’ai reçu la lettre que vous m’avez écrite le 20 du mois dernier, en m’adressant un exemplaire de votre projet d’assurances, pour les récoltes contre la grêle; j’en ai fait hommage au Corps-Législatif : vous trouverez ci- joint un extrait du procès-verbal de la séance du 7 floréal , qui le mentionne honorablement, et qui en ordonne le dépôt à la bibliothèque ; cet encouragement d’une des premières autorités de l’Etat, prouverait, au besoin, l'utilité et la philantropie de vos vues ; j’apprendrai avec un vrai plaisir vos nouveaux succès.
Signe M ARCOftELLE.
28 floréal an 10 (18 mai 1802).
Du Préfet du département du Tarn.
.T’ai reçu l’envoi que vous m’avez fait le 19 du présent mois, et qui contient deux exemplaires du règlement de votre Société, un exemplaire du projet primitif qui en a formé les bases, et cent-vingt exemplaires d’une affiche relative h son organisation. J’ai transmis lesdites affiches aux sous -préfets de mon département, en les invitant à les faire placarder dans les communes de leur arrondissement qui ne sont pas éloignées de plus de huit lieues de Toulouse; je ne doute pas que les propriétaires qui les habitent ne s’empressent de profiter des avantages d'une association aussi favorable pour eux , et aux succès de 1*.-
quelle doivent s’intéresser tous les amis de l’agriculture, puisqu’elle doit la rassurer contre le fléau destructeur qui lui ravit souvent le fruit de ses pénibles travaux.
Signé Latou&ette.
i i prairial an to ( i" juin 1802 ),
Du Ministre Je V Intérieur.
J’ai reçu , avec votre lettre du ao germinal dernier, un exemphire du règlement adopté par la Société, que vous présidez, Société qui s’est réunie pour garantir une indemnité à ceux de ses membres dont les récoltes, en grains on en vins, seraient ravagées par la grêle.
Le 1 2 fructidor dernier , j’avais applaudi au projet que vous m’avic* présenté à ce sujet , et je ne puis également qu’applaudir aujourd’hui au règlement que vous me soumettez, et dont les dispositions, basées sur les conservations réciproques des parties, me paraissent propres à atteindre le but que s’est proposé la Société.
Il est à désirer qu’un grand nombrle de cultivateurs prennent part à une association de ce genre qui leur oflre de grands avantages, puisqu’elle leur assure un dédommagement dans le cas où le fléau de la grêle, malheureusement trop commun , aurait ruiné leurs espérances et détruit les fruits de leurs travaux.-^ >
Le gouvernement ne peut que donner des éloges an xèle éclairé des auteurs d’une entreprise aussi utile , et qui , dirigée par une administration sage, sera d’un grand secours pouf l’agriculture.
Signé Ch a vt al.
a9 nivôse an 12 (ao janvier i8o3).
Du Préfet du département de l'Ariegc.
J'ai reçu l’avis que vous m’avez adressé de la part de la Société d’assurances réciproques établie à Toulouse pour les récoltes contre la grêle. J’ai vu avec plaisir que vous aviez déterminé que le département de l’Ariège pourra fournir des actionnaires dans cette Société; j’ai ordonné l’affiche de votre imprimé dans ce département, et j’invite tons les propriétaires qui sont à la distance que vous avez filée, de profiter de l’avantage que présente une association aussi précieuse.
Le Conseiller de préfecture représentant le Préfet absent par congé , Signé V ebgNies.
3o nivôse an 12 ( 21 janvier i8o5 ).
Du Préfet du département de Lot-et-Garonne.
En vous accusant réception de votre lettre du 20 de ce mois, à laquelle étaient joints plusieurs exemplaires de l’avis que la Société que vous présidez adresse aux citoyens pour leur annoncer son organisation , j’ai l’honneur de vous informer que j’ai adressé dans les communes les plus populeuses de ce département des exemplaires de cet avis pour y être placardés , et que j’en ai transmis nn exemplaire à la société d’agriculture d’Agen. Je vous prie de témoigner à la Société que vous présidez, la satisfaction que j’éprouve de savoir qu’elle a compris ce département dans le rayon qu elle a embrassé pour répandre scs vues bienfaisantes.
Signé Pieyre fils.
ia pluviôse an 1 1 ( i,r février i8o3 ).
Du Ministre de i Intérieur.
J’ai reçu, avec votre lettre du a6 du mois dernier, le précis de ce qui s’est passe le 3o frimaire aussi dernier , dans 1 assemblée générale et publique des actionnaires de la Société d’assurances réciproques pour les récoltes contre la grêle, établie à Toulouse.
J’ai lu avec intérêt ce précis, et j’applaudis aux premiers succès qu’a obtenus cette entreprise particulière, formée dans des vues de bien public.
Signé Chaptàl.
3 prairial an n (a3 mai i8o3 ).
Du Sous-Préfet de t arrondissement communal de Montauban.
J’ai chargé les maires de Montauban, Moissac , Malause et autres communes environnantes, de donner la plus grande publicité aux affiches relatives aux assurances réciproques pour les récoltes en grains et en vins, contre la grêle.
Je vous prie de recevoir mes remercîmens sur les soins particuliers que vous avez mis à m’envoyer un exemplaire du règlement de la Société , le précis du résultat de l’année dernière, et un exemplaire de chacun des deux ouvrages qui ont paru à ce sujet.
Signé E. VerkuUC.
i6 nivôse an 12 (7 janvier 1804):
Du Préfet du département de la Haute-Garonne.
J’ai l’honneur de vous transmettre la copie d’une lettre qui m’a été adressée par le ministre de l’intérieur , concernant votre établissement. Vous verrez avec plaisir les témoignages de satisfaction que le ministre exprime sur les opérations de la Société , et l’intérêt qu’il y prend. Je vous prie de croire que j’ai le même plaisir à vous eu faire part.
Signé Richard.
(5 nivôse an 12(27 décembre i8oâ).
Copic de la lettre du Ministre de l’ Intérieur.
J’ai reçu, citoyen préfet, avec votre lettre du i3 du mois dernier, l’envoi que vous m’avez fait des pièces qui constituent la Société établie dans votre département pour assurer les récoltes contre les ravages de la grêle.
J'avais déjà eu lieu d’applaudi.r aux premiers succès de cette Société, et principalement au but de son institution. Aujourd’hui je vois avec plaisir quelle reçoit plus d’extension, que le nombre des actionnaires augmente sensiblement, et qu’ainsi il ne peut y avoir de doute sur la pureté de son administration, puisque lès cultivateurs lui donnent leur confiance.
D’après la demande que vous m’en faites, j’écris au président de l’assemblée des actionnaires, pour le charger de
témoigner ma satisi’aciiou aux membres cl aux agens de la Société.
Signe Chaptai.
Pour copie conforme :
Le Préfet, Signé Richaud.
i pluviôse an i» ( a3 janvier 1804 ).
Du Préfet du département des H aide s- Pyrénées.
J’ai reçu, joints à votre lettre dn 20 nivôse dernier, quarante exemplaires de l’avis que la Société d'assurances réciproques , pour les récoltes en grains et en vins , contre la grêle , a fait imprimer.
Je viens d’adresser cet avis aux communes de mon département, les plus populeuses, pour y être lu, publié et affiché.
Signé J.-P. Chazal.
floréal an ia (29 avril 1804),
La Société d’agriculture , sciences et arts de la ville d’Agen , pénétrée de l’utilité d’un établissement semblable à celui qui existe à Toulouse , sous le titre de Société d’assurances contre les ravages de la grêle , a délibéré , sur le rapport que je lui en ai fait , la formation d’un semblable établissement.
La Société m’a chargé de lui en présenter an plan règlementaire.
En conséquence , Monsieur , j’ose espérer que vous
Voudrez Lien me faire passer le dernier plan règlementaire adopté par la Société de la Haute-Garonne.
J’ai pensé ne pouvoir mieux m’adresser pour demander des renseignemens , qu a celui qui , comme vous , Monsieur, a créé et dirigé cet établisssement avec autant de zèle et de sagacité.
Signé J. La font du Cüjui.a.
5 floréal an 12 (5 mai 1804.)
. Lettre de M. Gary , Membre du Corps-Législatif.
J’ai reçu , avec la lettre que vous m'avez fait l’honneur de m’écrire , tontes les pièces qui y étaient jointes. La demande faite en votre faveur par la Société qui vous doit sa naissance , est digne de fixer toute l’attention du gouvernement , et c’est demain même que je compte saisir l’occasion de la recommander à tout son intérêt et h toute sa bienveillance. Ce serait un succès bien heureux pour moi que de pouvoir contribuer à celui que la Société d’assurances réclame pour vous , et dont tant de litres vous rendent digne (1). 1 .
Signé Gaht.
i5 floréal an 12 ( 5 mai 1804 ).
Circulaire du Sous - Préfet de Bergerac.
Le citoyen Barrau conçut , en l’an 9 , un projet de
fi) La Société, dans une assemblée générale et publique, où se trouvaient le Préfet et le secrétaire général do la préfecture , avait demandé pour l'auteur uu brevet d’honneur , etr.
Société d’assurances réciproques , pour les récoltes en grains et en vins , contre les ravages de la grêle ; et déjà cette Société naissante compte à Toulouse , au nombre de ses membres , a5o associés.
Pénétrés des avantages qui peuvent résulter parmi nous d’un pareil établissement, plusieurs grands propriétaires et autres , se sont réunis à Bergerac , dans une des salles de la sous-préfecture ; ils ont examiné, discuté, approfondi l’ouvrage du citoyen Barrau , et l’ont adopté.
Mais avant de se constituer en Société , il ont pensé que de grandes vues devaient être générales; que le danger étant commun à tous les cultivateurs, ils devaient tous être appelés pour le repousser , et s’assurer réciproquement un dédommagement et un secours relatifs aux pertes qu’il peuvent essuyer par le fait de la grêle.
Une société d’assurances n’est en effet qu’une associa- » tion libre de propriétaires et cultivateurs , qui se garantissent mutuellement une indemnité des perles que les ravages de la grêle peuvent causer à leurs récoltes etc., etc.
Signe Jli. Piwjnis.
Périguenx , le 28 floréal an 12 ( 18 mai 1804).
Lettre du Préfet du Département de la Dordogne Au Sous-Préfet de Bergerac.
Vous m’avez fuit le plus grand plaisir , citoyen sous-
préfet, en m'apprenant que les principaux propriétaires de votre arrondissement doivent se réunir pour former une Société d’assurances contre les effets de la grêle; une pareille institution est bien digue d’cxciter notre intérêt , et je ne puis mieux vous exprimer ma satisfaction de ce que vous et vos concitoyens avez fait pour atteindre ce but , qu’en vous assurant de ma disposition , non seulement à vous seconder , mais encore à rendre d’une application générale dans tout le département, les moyens que vous aurez adoptés, sauf les modifications dont les localités pourraient les rendre susceptibles. Veuillez donc continuer de soutenir le zèle de vos administrés, et m’envoyer, avec l’ouvrage du citoyen Barrau , le procèsverbal de l’assemblée de Bergerac , ou un rapport de son résultat. Faites accueillir à vos concitoyens mes félicitations de ce qu’ils prennem l’initiative de toutes les institutions utiles.
Signé Rivet.
- n fructidor an 12(29 3°êt 1804).
Du Préfet du département de la Haute-Garonne,
M. le préfet du département de Loir-et-Cher désirant former un établissement contre les ravages de la grêle, à l’instar de celui de ce département , je vous prie- de lui adresser une collection de toutes les pièces relatives à cette organisation.
Signé Richard.
8 brumaire an i5 ( 3o octobre i8o{. )
Circulaire du Préfet de la Haute- Garonne , membre de la Légion d’ Honneur , à MM. les Sous-Préfets et les Maires.
Je vous adressé , Monsieur , un exemplaire du compte rendu le 5 fructidor dernier à la Société d’assurances réciproques contre la grêle , par M. Barrau , son directeur. Je vous invite à en donner connaissance à vos administrés, et à faire afficher le tableau des personnes dont les Recolles ont été grêlées , et qui ont été dédommagées de la totalité de leurs pertes. L’accroissement successif de cette Société prouve la bonté de cette institution ; les avantages que chaque membre en retire sont certains : le résultat de cette dernière année en est une preuve.
Vous savez que la grêle a fait sentir ses ravages dans le département du Gers et dans une partie de celui-ci. Vingt-un membres do la Société ont eu leur récolte grêlée, les uns en partie , les antres en totalité. Le sieur Guilhempey avait perdu 8,too francs, d’autres en proportion. Ces personnes ont été remboursées en totalité , et ce dédommagement , ce remboursement de la perte éprouvée, n’a coûté à leurs associés que a francs 80 cent, pour chaque 100 francs qu’ils ont fait assurer.
Il est à remarquer que celte année est celle , depuis l'établissement, où les pertes ont été les plus considérables.
II n’est aucun propriétaire , aucun père de famille qui, pouvant assurer son revenu pour un sacrifice aussi modique , n’eût des reproches à se faire s’il se privait d’un pareil avantage.
Je ne doute pas , Monsieur, du zèle et de l’activité que vous mettrez à propager la connaissance de cet utile établissement. La satisfaction que vous aurez de pouvoir indiquer à vos concitoyens les moyens de se préserver des suites du fléau de la grêle, me répond de l’emprcs-» sement avec lequel vous publierez cet avis.
Signé Richard.
RÈGLEMENT
De la Société d’assurances réciproques contre l’incendie , adopté le 1" pluviôse an i3 ( 21 janvier i8o5.)
Art. icr La Société garantit à chacun de ses membres une indemnité dans les cas , et d’après le mode ci-après déterminés.
2. Pour être admis au nombre des associés , il faut posséder une ou plusieurs maisons dans la ville ou dans les faubourgs de Toulouse.
3. La durée de l’association est de cinq années révolues , qui commencent aujourd’hui , et finiront le 3o nivôse de l’an 18.
4- La prime d’assurance est fixée à un franc pour chaque mille francs de la valeur intrinsèque des maisons assurées.
» 5. Cette prime se paye ainsi et comptant , chaque année, pendant la durée de l’association, dans les intervalles et selon le mode qui seront ci-après indiqués.
6. Le produit seul des primes compose la masse commune d’où seront prises les indemnités dont il est question , sans aucune solidarité ni autre obligation ou garantie entre les intéressés.
7. La valeur d'une maison s’établit et se détermine selon la contribution foncière à laquelle elle est assujétie.
Le montant de la cote de ladite contribution , avec la moitié en sus réservée par les associés pour les réparations d’entretien , etc. , pris cent fois , ou multiplié par cent , donne la mesure de la somme capitale pour laquelle l’immeuble est compris dans l’assurance.
Néanmoins ceux qui ne se contenteront pas de l’évaluation résultante de celte opération , et qui la trouveront insuffisante ou exagérée , sont autorisés ù faire estimer leurs maisons à leurs frais, et par deux experts de la Société.
Cette estimation servira de base aux conditions de l'assurance.
8. Il n’est point reçu de prime annuelle au dessous de 6 francs , quelle que soit la valeur de la maison assurée.
Cependant lus droits à l’indemnité , à la suite de l’incendie, ne seront jamais qu’en raison de la valeur réelle de l'immeuble , calculée ou estimée conjme il a été dit à l’article précédent.
9. La Société a pour officiers, un président , un viceprésident , sept commissaires et un directeur comptable.
Le président , le vice-président et les commissaires , sont nommés pour une année.
Ils peuvent être réélus sans intervalle.
Le directeur est nommé pour un lems illimité.
10. Ces officiers réunis , forment la commission administrative. *
Pour délibérer, ils doivent être au moins au nombre de cinq. f
Celte commission représente la Société , elle tient registre de ses décisions , lesquelles sont exécutées provisoirement selon l’exigeance des cas et jusqu a ce qu il en ait été autrement ordonné par les assemblées générales.
Les membres de la commission doivent être domiciliés dans la ville ou les faubourgs de Toulouse.
ji. Le président çst le modérateur de toutes les assemblées, soit de la Société en corps, soit de la commission.
En cas d’absence de sa part et de celle du vice-président, ils sont remplacés par le premier des cotntnisinissaires inscrit an tableau.
ia. Le directeur est l’homme de la Société ; il est chargé de tous les travaux et de tous les détails relatifs aux opérations qui peuvent être faites au nom et pour le compte de la Société.
Il est le secrétaire-rédacteur de toutes les assemblées , soit générales ou de la commission. Tous les actes éma-
nés desdites assemblés, sont contresignés par lui, après que le président y a apposé sa signature.
Il ne compte aucunes sommes que sur un état certifié par lui, visé par deux commissaires et ordonnancé par le président.
Il lui est accordé pour ses peines , soins , frais de bureau , de registres, de correspondance , etc. , un droit de cinq centimes par franc sur le montant des primes qu’il percevra j ce droit , néanmoins , ne pourra dans aucun cas être moindre d’un franc pour chaque déclaration annuelle , quelle que soit la valeur de la maison assurée.
Ledit droit sera payé en dehors et en sus du montant des primes.
13. Il y a chaque année, de trois en trois mois, quatre assemblées générales de droit , sans préjudice de celles qui pourront être convoquées extraordinairement par le président (i).
Dans ces assemblées , les délibérations sont prises à la majorité des suffrages des préseus , et inscrites sur un registre ad hoc.
Ces délibérations fout loi pour tous les associés.
14. La nomination des officiers se fait dans l'assemblée générale du 1“ pluviôse , par un seul scrutin dé liste, et à la majorité relative des suffrages , pour cé qui regarde les sept commissaires seulement.
(1) En vertu d'une décision ultérieure, il n’y eut plus qu'une assemblée générale chaque année. •
Le président et le vice-président sont nommés à la majorité absolue, au premier ou au second scrutin, et à la pluralité relative par un troisième tour de scrutin s’il est nécessaire.
La nomination du directeur se fait dans les mêmes formes que celles prescrites ci-dessus pour le président et le vice-président , mais une fois seulement lors de l’organisation de l’établissement.
La Société nomme pour ses officiers , durant le cours de la présente année ;
Pour président, M. Vignes-Cvtras ; pour vice-président, M. Ayual ( de Saint-Sernin ) ; pour commissaires, MM. Bibent , Dorliac, Juery , Baron , Pcjos , Platte et Cataea.
Elle nomme pour directeur à vie , M. Barràu , auteur du Projet.
i5. Les déclarations et inscriptions annuelles d’assurance nej peuvent comprendre chacune qu’une seule maison.
Elles portent le numéro d’icelle , le nom de la rue et la désignation de la section.
Elles sont inscrites numéro par numéro , date par date , heure par heure, sur un registre , par le directeur , qui en délivre expédition conforme.
Cette expédition , à laquelle est jointe le récépissé du montant de la prime , est le titre commun à tous les associés, et le seul nécessaire pour justifier de leur admission et de leur qualité.
i6. La Société a des experts nommés par elle dans l'assemblée générale du i*r pluviôse ; ils sont- pris de préférence parmi les membres de la Société; ils sont chargés des estimations énoncées à l’article 7 , et de l'èvaluatioa des dommages occasionnés par l’incendie.
Ils sont au nombre de six.
Pour cette année , les experts de la Société sont nommes par la commission administrative.
17. Il n’est accordé que cinq jours à l’associé incendié pour faire au directeur la dénonce de l’évènement dont il a été la victime.
Le directeur fait faire , dans les dix jours qui suivent , la vérification des dégradations qui eu sont résultées.
18. Il suffit de deux experts pour procéder à l’évaluation des dégradations survenues à une maison. Dans le cas de partage entr’eux sur l’évaluation susdite, le terme moyen de leurs opinions est toujours pris pour base de l’indemnité à accorder.
19. Dans leurs rapports, les experts stipulent que la perte occasionnée par l’incendie est de la totalité , des trois quarts, de la moitié , du tiers , etc. de l’édifice ou de la valeur de l’édifice assuré, et ce , d’après une comparaison avec ce qui reste intact et conservé dudit édifice, en y comprenant la valeur du sol sur lequel il était construit.
Les frais de ces expertises sont à la charge de la caisse
commune.
De quelque cause que provienne l’incendie, mémo
du feu du ciel, il y a lieu à indemnité , pourvu qu’il eu résulte des dégradations dans les immeubles seulement.
ai. La Société ne se mêle point , en aucun cas, des traités faits entre les propriétaires et les locataires , ou des réserves qui peuvent avoir été stipulées entr’eux , ni de la responsabilité des voisins les uns envers les autres.
Le payement des indemnités acquises aux associés, ne diminue point leurs droits et actions contre leurs locataires ou leurs voisins dans les cas prévus par les lois.
22. Une maison assurée venant à changer de maître par le fait des ventes ou par la mort du possesseur, etc., celui qui remplace l’associé dans la propriété où possession de l’objet assuré , le représente aussi dans son action et ses droits dans l’association ; mais il est tenu, sous peine de déchéance , de se rendre au bureau de la direction dans le délai d’un mois , pour faire sa déclaration de la mutation survenue en sa faveur.
Cette déclaration est inscrite au registre par le directeur , qui perçoit un franc pour droit d’inscription.
2Ü. Si la perte occasionnée par l’incendie arrive à la totalité de l’édifice, l’indemnité ne sera payée que dans la proportion de cinq à six de la valeur de l’objet assuré; de telle sorte qu’une maison estimée trente raille francs étant ruinée de fond en comble , l’indemnité ne sera jamais de plus de vingt-cinq mille francs, distraction faite de la valeur du sol.
Dans tous les autres cas,- l’indemnité ne sera sujette
a aucune retenue, mais absolument relative à l’importance des dégradations et à l’état de la caisse.
a4- A l’égard des maisons dont les façades ou les divisions mitoyennes sont construites en pans de bois , en toutou partie, les indemnités ne seront payées que dans la proportion des trois quarts de l’évaluation donnée p r les experts aux dégradations et aux dommages qu’elles auront éprouvés. t
Les maisons dont s’agit au présent article , sont celles construites en murs appelés vulgairement à Toulouse , de corondage ou de massecanat.
a5. La Société ne s’immisce en rien dans les détails’ des réparations ou de la reconstruction.
L’associé reçoit en argent comptant le montant de l’in-: demnité qui lui est due , dans le rapport qui existe entre l’évaluation des dégradations et la valeur intrinsèque qu'avait la maison d’après les calculs ou l’estimation énoncés à l’article 7.
26. Le payement des indemnités acquises pendant chacune des cinq années de l'association , s’effectue h la fm desdites années, sur le compterendu par la commission administrative a l’assemblée générale dit pluviôse et avec les fonds qui se trouvent en caisse audit jour ’ sans aucun recours de la part des parties prenantes , suites fonds qnidbiveut appartenir ani masses des années
suivantes. ....
Si , en attendant l’époque G poar le payement des indemnités, un associé a besoin dei secours de la caissa pour des réparations urgeutes et nécessaires à U couser-
valion du restant de sa maison, il s'adresse à la commission administrative , qui est autorisée à lui faire un prêt ou avance sur l’indemnité qui doit lui revenir , avec les précautions et les sûretés convenables pour le recours s’il y a lieu.
27. L’année sociétaire finit le trente nivôse ; le registre de la direction demeure ouvert jusqu’à ce jour.
Toutes les primes qui auront été déposées , à compter d'aujourd’hui jusqu'au trente nivôse prochain , appartiendront à b» tuasse de la première année. A dater du jour susdit , les consignations qui auront lien seront au compte de la deuxième année , et ainsi successivement pendant les cinq années pour lesquelles l’association est contractée. ,
A la fin de chaque année , lorsqu’il y aura eu des indemnités payées, le résidu des primes antérieurement déposées , sera calculé selon que la masse aura éprouvé de réduction par le fait desdites indemnités; elles associés survenans 11e seront tenus dans le payement des primes correspondantes, qu’en raison comparative avec ce qui restera à la masse, des mises partielles et annuelles de ceux qui les auront dévancés dans l'association.
28. Quels que soient les chaugemens qui pourront survenir pendant la durée de l’association dans les évaluations ou estimations des maisons, soit à raison delà contribution nationale ou pour toute autre cause, la Société , dans le payement des indemnités , ne connaîtra pour valeur réelle et intrinsèque d’une maison iucendiée , que celle qui résultera de la dernière déclaration d assurance.
ag. Si un associé cesse de payer sa prime , ou s’il laisse passer une année entière sans la payer et sans renouveler ainsi son titre, il est censé avoir abandonné la Société, et la prime ou les primes antérieures qu’il avait déposées deviennent la propriété de la masse commune.
Cependant si l’incendie a lieu durant la deuxième, troisième , quatrième on cinquième années citez l’associé dont s’agit, avant qu’il ait renouvelé sondit titre eu payant la prime annuelle, il n’a aucun droit à l’indemnité.
30. La durée de l’association étant fixée à cinq ans, après cette période révolue, c’est-à-dire le trente nivôse de l’an dix-huit, les fonds qui se trouveront exister en masse, seront rendus au marc le franc dn montant des primes respectives; il sera conséquemment fait caisse nette et livre nouveau , à moins que la Société n’en ordonne autrement.
Quelle que soit la décision qui interviendra , elle ne sera pas obligatoire pour ceux qui voudront se retirer de l’association, à l'égard desquels s’elî'eciuera la restitution complète du résida des primes susdites.
31. La Société se réserve qu’il ne pourra être porté aucun changement au règlement qne dans les assemblées générales et sur la proposition formelle de la commission administrative.
3a. La Société met le présent établissement sous la sauve-garde des lois , de l'honneur et de la probité..
Pour copie conforme :
Signés Vighes-Catxas, président. Baxrau , directeur*
Paris, 6 ventôse an i3 (a5 février i8o5).
Du Sénateur Démeunier.
La Soiieté d'assurances réciproques contre l’incendie , qui s’est formée h Toulouse, est d’une utilité évidente; et il est bien à désirer que les propriétaires de maisons soutiennent un établissement qu’ont inspiré des motifs si purs. Il se trouve en usage dans plusieurs pays , et, nulle part, il n’est mieux calculé. Si vous parveniez à réunir une masse de fonds un peu considérable, vous achèteriez quelques pompes , et vous organiseriez à peu de frais des moyens de secours contre le feu , lesquels , ajoutés à ceux de la municipalité, pourraient bien rendre les indemnités très-rares. Si vous arriviez à ce but, on s’empresserait sûrement à vous offrir. un sacrifice qui deviendrait extrêmement léger.
Je prends un intérêt si vif à tout ce qui peut être utile aux habitans de Toulouse, que je regrette de n’avoir que les moyens de persuasion pour concourir à vos succès.
Signé Démeonieh.
Blois , 9 ventôse an i3 (28 février i8o5).
Du Préfet du département de Loir-el- Cher.
J’ai reçu et lu avec intérêt, Monsieur, la collection des ouvrages imprimés relatifs aux établissemens d’assurance contre la grêle et contre l’incendie, que vous avez formes à Toulouse; je vous remercie de cet envoi.
I.a*rédaction claire et précise de vos projets ne me parait
laisser aucun doute sur les moyens d'exécution ; cependant je profiterai , si j’en ai besoin par la suite , de l’offre que vous me faites de me donner tous les renseignemens qui pourraient m’étre nécessaires pour former une société d'assurances dans mon département.
Signé Chouffour.
Paris, 10 ventôse an i3 ( i mars i8o5 J.
Du Maréchal Péri gnon , Membre du Sénat.
J’ai reçu avec plaisir, Monsieur, les deux exemplaires que vous m’avez envoyés; je conçois que c’est un avantage réel pour les propriétaires de maisons , de les assurer à peu de frais en se garantissant réciproquement un secours contre l’incendie. C’est une sage prévoyance qui, dans l’occasion , console les malheureux et les empêche de tomber dans la misère. Votre institution est dégagée de tout ce qui pourrait altérer la pureté de vos bonnes intentions, et ne peut que recevoir l’assentiment de tous ceux qui s’intéressent à la chose publique; vous avez en cela évité l'écueil où tombent pour l'ordinaire ceux qui influent sur la formation des sociétés de ce genre. Vos soins et votre gloire en auront plus d’éclat en donnant à votre zèle une direction aussi généreuse que remplie d'humanité.
Signé PtiwcXON.
Paris, 3i mars 180 5.
De 31. Kiessling , envoyé de la ville libre d' Empire de Nuremberg.
Ayant appris par les journaux , avec Beaucoup d’intérêt et d’agrément , qu’il s’est formé dans les communes voisines de Toulouse une Société d’assurances contre les ravages de la grêle , et qu’on a déj'à recueilli d’heureux efi'ets de cet établissement bienfaisant, qui pourrait servir de modèle à d’autres, je prends la liberté, Monsieur , de vous prier instamment de vouloir bien me faire parvenir les statuts de cet établissement digne de louange et bienfaisant, écrits ou imprimés, par le premier Courier allant à Paris de citez vous, leur faisant suivre le montant ou la valeur que je rembourserai à la réception, avec remcrcîment, au bureau des postes de celte ville.
Je me suis proposé d’en faire usage dans mon pays , et d'engager les campagnards pour un pareil établissement dans les communes voisines de la ville libre d’empire de Nuremberg eu Franconie ; vous m’obligerez infiniment.
Sigué Kiessling.
Extrait des Délibérations du Conseil général du département de la Haute- Garonne.
Séance du i3 floréal an i3 (3 avril 1 80“ ).
Te département de la Haute-Garonne est placé entre les Pyrénées et la Montagne Noire. Dans la large vallée qui sépare ces deux chaînes, s’accumulent , par les vents
d’ouest et du sud-est , des nuages formés sur l’Océan et la Méditerranée ; les Pyrénées elles - mêmes , qu’on peut regarder comme un des foyers du globe, ramassent autour de leur sommet une grande quantité de nuages qui , bientôt entraînés par nn coup de vent , se répandent sur nos plaines, et se joignant à ceux déjà formés parle concours des vents, forment les orages furieux qui dévastent périodiquement les plaines de ce département. Les défricbemcns des forêts ont enlevé ces masses imposantes de bois qui divisaient les nuages et annihilaient les funestes effets de ces météores destructeurs ; nul d’entre nous ne pouvait compter sur les produits de son travail et de son industrie.
M. Barrau a calculé les chances de la nature; de même que Franklin a su désarmer la foudre, de même, par son plan d’assurances contre la grêle, il a neutralisé ses ravages, en donnant à nos agriculteurs le moyen d’assurer réciproquement, par une légère prime, le produit de leurs récoltes et la nourriture de leurs familles.
Cet établissement, qui date de quatre ans, a obtenu, celte année particulièrement, les résultats les plus satisfaisans. Cinquante-un associés avaient perdu , par l'effet de la grêle, la totalité ou grande partie de leurs récoltes t en grains ou en vins ; ils ont été tous complètement indemnisés avec les fonds de la masse commune : il est même resté un gras de caisse, lequel a été réparti entre tous les intéressés au marc le franc.
Grâcesà cette utile institution , que l’on doit à M. Barrau ,
la grêle n’est plus un fléau pour les membres de la Société.
M. Barrau vient de former une autre Société d’assurances réciproques contre l’incendie, pour les maisons de Toulouse. Cette nouvelle Société s’accroît tous les jours , et assurera aux propriétaires de maisons les mêmes avantages que les agriculteurs ont retiré de la Société contre la grêle.
La commission vous propose d’adresser au ministre d« l’intérieur les détails sur l’utile établissement formé par M. Barrau, qui assure en même tems la fortune des citoyens et la rentrée des impositions.
Le conseil , vu l’avis de la commission, considérant que ce département est exposé à des grêles périodiques , qui , en dévastant la plus grande partie, détruisent les récoltes et enlèvent aux agriculteurs les moyens de nourrir leurs familles et de payer leurs impositions;
Que M. Barrau, par le moyen de l’assurance contre la grêle, a neutralisé les effets désastreux de ce météore, que, par son heureuse invention, l’agriculteur est sûr de jouir du fruit de ses sueurs, et que le propriétaire peut fournir aux besoins de sa famille et au paiement des charges locales; <
Considérant de plus, que le zèle de M. Barrau mérite des éloges et les témoignages de la reconnaissance pu» blique ,
ARRÊTE : Le rapport sur les heureux effets , dans ce département, du bureau d’assurances contre la grêle, sera mis sous les yeux de son Exc. le ministre de l’intérieur,
qui sera supplié de vouloir faire accorder à M. Barrau la récompense honorable que Sa Majesté décerne au génie et aux talens. v
Le président adressera à M. Barrau un extrait de la présente délibération.
Signé Martin- Bergnac, Président.
Signé Astre, Secrétaire.
Alby, le i3 ventôse an i3 (4 mai i8o5).
Du Préfet du département du Tarn, membre de la Lé gion-d’ Honneur.
J’ai reçu, Monsieur, avec la lettre que vous m’avez fait l’honneur de m écrire, les divers exemplaires qui y étaient joints. J’ai vq , avec un vif intérêt, que le succès a pleinement justifié les espérances que donnait l’établissement que vous avez formé. Je vais profiler de la prochaine session du conseil général de ce département, pour lui communiquer toutes ces pièces. Je ne doute pas que scs membres ne partagent mon opinion ; et quand leur vœu me sera clairement connu , je m’empresserai de donner à cet établissement et à ses heureux résultats, toute la publicité qu’ils méritent.
Signé Gart.
Toulouse , le i5 thermidor an i5 (i" août i8o5)»
Du Préjet du département de la Haute - Garonne , membre de la Lé gion-d' Honneur.
Plusieurs de mes collègues désireraient connaître les
bases réglementaires des associations dont vous êtes le directeur, afin de propager dans leurs départemens les bienfaits qui en résultent. Je vous prie, s'il vous est possible, de m'adresser cinq ou six collections des exemplaires imprimés des actes de ces associations et de leurs règlemens, afin de me mettre à même de satisfaire h leur demande.
Signé Richaud.
Mont-de-Marsan , le 1 3 août i8o5.
Du Secrétaire général de la Préfecture des Landes.
J’ai lu, avec beaucoup d’intérêt, les imprimés doDt la nomenclature est ci-après, sur les établissemens des divers bureaux d’assurances que vous doivent les propriétaires du département de la Haute-Garonne. Comme M. le préfet a le projet de former, à votre imitation, un pareil établissement dans les Landes , vous m’obligerez beaucoup , Monsieur, de vouloir bien m’envoyer i° un exemplaire du premier projet imprimé pour les assurances contre la grêle.
2*. Un exemplaire de tous les autres imprimés qui manquent h ma collection.
3°. Une feuille imprimée du registre contenant l’original des déclarations qui sont faites par les propriétaires;
4°. Un exemplaire de tout ce que vous avez jugé devoir faire imprimer, rapports d’experts , etc.
Je vous aurai beaucoup d’obligations de vouloir bien m’adresserje tout par l’entremise de M. Dotezac aîné, directeur des messageries, à Bordeaux, avec imitation de le
faire parvenir à M. le préfet, et de compter à la messagerie le montant des déboursés que vous aurez bien voulu faire à l’imprimeur pour la collection que j’ai l’honneur de vous demander.
Signé L. F. Tassin.
Extrait du Procès-verbal des Séances du Conseil général du département du Tant, dans sa Session de tan i3 { i8o5).
ASSURANCES CONTRE LA GRELE
Les membres dn conseil, convaincus des avantages que cette sorte d’association réciproque peut offrirdans des circonstances malheureuses > se proposent de disposer indi- • viduellementles citoyens de leur arrondissement respectif à former, dans le Tarn, un établissement dont la Haute- Garonne fournit le modèle.
Pour copie conforme :
Le Secrétaire général de la Préfecture du département du Tarn,
Signe Azais-Oux.es»
PRÉCIS ANALYTIQUE
Des Règlement et de V Organisation de la Société d! Assurances réciproques pour les Récoltes en grains et en vins contre la Grêle , rédigé en exécution de la Délibération du i5 germinal , et adopté dans V Assemblée générale du 3o fructidor an i3 (17 septembre t8o5.)
Art. ier. Cet établissement , fondé à Toulouse le a4 pluviôse an 10 , consiste dans une association libre et fraternelle, dont les membres se garantissent réciproquement et annuellement une indemnité én cas de grêle.
2. La masse commune d’où sontprises les indemnités , se forme au moyen de primes ou mises , calculées à raison de trois pour cent, sur l’évaluation que les associés donnent à leurs récoltes , sans aucune autre sorte de solidarité ou de responsabilité de leur part.
3. La consignation des primes se fait un quart en argent comptant ; et, quant aux autres trois quarts, en un billet payable, si le cas le requiert, le 1" septembre quant aux grains , et le 20 décembre quant aux vins (1 )
4. Ceux des associés qui ne sent pas exacts au payement, et qui nécessitent- contre eux des mesures de ri -
(1) Les billets ont été supprimés par délibérations des 16 janvier 1S08, 18 et ao janvier 1810,
gueur,ne sont plus admis à faire des billets, et payent toute la prime en argent comptant.
Les poursuites sont faites devant le juge de paix de l’arrondissement où se trouve le bureau de la direction, ou de celui du domicile du débiteur , selon qu’il convient aux intérêts de la Société.
5. Tous les frais de- direction , administration , gestion, etc., se réduisent à 90 centimes ( 18 sous) pour chaque mille francs de récoltes assurées ; néanmoins le
droit accordé au directeur ne peut être moindre de 90 cen- (
times pour une déclaration d’assurance (1).
6. La Société embrasse huit départemens : la Haute- Garonne , le Gers , le Tarn , l’Ariège , l’Aude , le Lot , le Lot -et- Garonne , et les Hautes -Pyrénées , jusqu’à vingt lieues tout autour de Toulouse, qui est le centre de l’administration.
7. Il y a tous les ans deux assemblées générales de droit pour la reddition des comptes. ,t
i°. Au 20 janvier.
a*. Au 20 août (2). . t.
Tous les associés y ont voix délibérative? .1
La commission administrative de la Société est cooh
posée comme suit: , . . . .
(1) Le? droits de direction ont été doublé» par délibération de» 18 et ao janvier 1810.
(a) L’assemblée du a'o août, relative à la comptabilité des grains fut renvoyée au dernier jour d’octobre par délibération dn 90 août
Un président.
Un vice-président.
Quatorze commissaires.
Ces officiers sont pris parmi les associés domiciliés à Toulouse.
Leur nomination ou réélection a lieu dans l’assemblée du 20 janvier.
Les membres de la commission pour l’année actuelle, sont:
Savoir:
Président , M. Bastide, conseiller de préfecture.
Vice-président } M. Alban-Falguieres.
Commissaires , MM. Julien , Jouve aîné , Jouve cadet, Monna , notaire , Ortric jeune , L. Daldeguier , L. Dutont , G. Gleizes, Molis cadet, P. S. Delort, D. Daubert , P. Descat, Danceau -Saint -Cizt-La velanet , Carrière-Claret.
9. Le directeur-caissier est M. Barrau, propriétaire , auteur du plan primitif d’association , et fondateur de l'établissement.
10. La Société a des experts qui se transportent chez les associés que la grêle a atteints , et qui les réclament dans le délai de huit jours après la chûte de la grêle. Ils sont nommés par la commission administrative , sur la présentation du directeur ; ils peuvent être choisis dans toute l’étendue de la circonscription , et de préférence parmi les associés. Leur nombre est indéterminé , et proportionné aux circonstances et aux besoins de la Société.
Les honoraires sont fixés de gré à gré entr’cux et U Commission administrative.
Un seul expert suffit pour la vérification des dommages ; cette vérification doit être faite dans les sept jours qui suivent le délai susdit. I.es experts correspondent immédiatement avec le directeur.
Les frais des expertises sont à la charge de la masse commune , toutes les fois qu’il y a lieu à indemnité ; dans le cas contraire , ils sont payés par l’associé qui a inal à propos réclamé les experts, et ce, au moyen des voies judiciaires , si le cas le requiert.
11. Il y a lieu à indemnité, lorsque la grêle a emporté an moins le dixiéme de la récolte portée dans une déclaration d’assurance , si elle n’excêdc pas 2,000 francs ; au dessus de 2,000 francs, il suffit d’avoir perdu le quinzième pour y avoir droit.
ia. Il faut une déclaration pour chaque métairie , corps de ferme ou labourage, et une désignation particulière des pièces ; cependant si les champs dont se compose la métairie sont contigus et d un rapport égal , eu égard à la qualité du terroir, on peut se dispenser de les désigner un à un ; mais on doit toujours stipuler la contenance de la terre ensemencée sur ladite métairie.
Il en est de même à l'égard des vignes.
j 3. La Société ne reçoit pas des mises au dessous de 3o francs , qui répondent à 1 ,000 francs de récolte ; néanmoins un associe est admis à faire assurer des vin» ou des grains jusqu’à la concurrence de 400 francs , pourvu que les vignes ou les champs dont il s’agira,
dépendent d’un Lien ou d’un domaine déjà assuré(i).
14. Pfusietirs propriétaires , dont les champs ou vignes sont contigus ou assez rapprochés , et situés dans la même commune , peuvent se réunir pour faire assurer collectivement leurs récoltes , moyennant qu’un seul paraisse pour tous , et assume sur lui les conditions de l’assurance; dans ce cas, la désignation particulière des pièces est indispensable.
1 5. Les déclarations d’assurance sont reçues jusqu’à la moisson pour les grains , et jusqu’aux vendanges pour les vins.
16. Les indemnités pour les grains sont payées le premier octobre , d’après le compte qui aura été rendu à l'assemblée générale du ao août.
Celles pour les vins , après l’assemblée générale du 3o janvier, et ce, à tous les associés grêlés, sans égard aux dates des déclarations dW.urance , ni aux époques des orages dont ils ont eu à souffrir.
Ce qui reste en caisse après le payement fait desdites indemnités , est réparti au marc le franc , et remboursé à tous les membres de la Société , même à ceux qui ont été indemnisés.
(i) Cet article fut réformé par délibération du au janvier 1807, et le minhnum du inontaut des déclarations réduit à 3oo francs pour les srains . et 200 francs pour le» vins ; en conséquence , il était reçu de» mises ou primes de 9 francs pour les grains , et de 6 francs pour le» ▼ins.
Si nul n’a été grêlé , la masse ne perdant rien , les primes sont rendues en eulier.
17. Le prix des grains est déterminé tous les ans dans l’assemblée générale du 20 janvier.
Les associés lixeut eux-mêmes, lors de leurs déclarations, le prix de leurs vins.
18. Pour la commodité des propriétaires qui se trouvent h de grandes distances de Toulouse la direction peut avoir , dans les principales communes des huit départemens, des agens secondairés qui tiennent des bureaux de renseignemeus et d’expédition.
Les fonctions de ces agens se bornent à remplir les tableaux destinés aux déclarations , à les faire signer , et à les adresser, dans les délais les plus courts et par la voie la plus sûre , avec les obligations et la portion des primes en argent comptant qui en font suite, au bureau de la direction, où lesdites déclarations sont datées, numérotées et enregistrées sur les livres de la Société , du moment de leur réception audit bureau.
Les copies conformes signées par le directeur , qui sont les titres des associés, leur sont transmises par les agens.
Ils sont chargés y en outre , de diriger et d’éclairer les experts lorsqu’ils procèdent daus leurs arrondissemens respectifs après la grêle, et de faire les poursuites pour le recouvrement du montant des billets , si le cas le requiert.
Leurs honoraires sont fixés à un pour cent sur le montant des primes qu’ils perçoivent, sans y comprendre les ’
frais de port des paquets et des espèces , lesquels sont k la charge des associés (*).
Ces honoraires sont payés en sus des droits attribues au directeur.
Konobstant l’existence de ces bureaux, tous les propriétaires , à quelque distance qu'ils soient , sont autorisés à se faire représenter à la direction, pour faire assurer leurs récoltes; et celui qui parait en l’absence, répond du payement des obligations qu’il a souscrites.
La Société a une caisse pour les bestiaux contre la mortalité.
Les bases fondamentales de cette partie de l’administration , sont les mômes que celles contre la grêle.
Le règlement proposé par le directeur dans le mois de thermidor, et qui est imprimé à la suite de son ouvrage intitulé: Projet d’assurances réciproques contre la Mortalité des Bestiaux , a été adopté dans l’assemblée générale et publique du 3o fructidor an i3.
Les propriétaires qui veuleut faire assurer leurs bestiaux, doivent s’y conformer quant à ce à quoi il n’est point dérogé par la présente délibération.
La prime d’assurance pour les bestiaux se paye en argent comptant , à raison d’un pour cent du prix de
(1) Ce* honoraire* ont été porté* à trois pourcent, par 'délibération «lu 20 août îhoG.
leur estimation (i); les droits de direction étant à raison de cinq centimes par franc sur les primes , ceux des agens secondaires sont à raison de deux centimes et demi, aussi par franc , sur lesdites primes.
Ce droit néanmoins ne pourra être au dessous d’un franc pour la direction , et de cinquante centimes pour les agens , pour chaque déclaration d’assurance.
Les capitaux à assurer, à l’égard des bestiaux, ne sont point limités; cependant il n’est pas reçu moins de trois francs de prime pour une déclaration , quel que soit le montant de l’assurance. Dans tous les cas, l’indemnité n’est proportionnée qu’au montant susdit de l’assurance.
L’année sociétaire finit le 20 janvier ; les indemnités sont payées le 21 dudit mois.
Ainsi délibéré en assemblée générale, dans une des salles de la préfecture de Toulouse , le 3o fructidor an 1 3 (17 septembre 1 8o5 ).
JOUVE aîné , président par l’absence , signé.
* B A R R A U , directeur , signé.
Pour extrait collationné ,
Signé B a r » a v , directeur.
(1) La prime fut portée à trois pour cent par délibération du 30 janvier 1808 , et les droits des agent secondaires à trois pour cent.
Les animaux susceptibles d’être assurés sont
i°. Les chevaux , jumens, poulins, pouliches, les mu-' lets , les mules, les ânes et les anesses , tant de travail que de profit ou de luxe.
a®. Les bœufs , vaches , taureaux , génisses et veaux.
3”. Les bêtes à laine, moulons et brebis.
4°. Les cochons de tous les genres et de tous les âges.
3. L’assurance n’a pour objet que les maladies ciaprès dénommées ;
1°. La peste , les épizooties , le charben ou les maladies charbonneuses , Y apoplexie , la gravclle et la rage , pour toutes les espèces de bestiaux ;
20. La gourme , la fausse gourme , le farcin , la morve, le tétanos, le vertigo furieux ou vertige frénétique , et la gras-fondure , pour les chevaux et les bêtes cavalines ;
3°. Les coliques et tranchées , la maladie pulmonaire , la paralysie des reins ou de l’arricre-main, et V indigestion , pour les bœufs et autres bêles à grosses cornes ;
4°. La morve , la gale ou rogne , V indigestion et le claveau , clavelée ou picote, pour les bêtes à laine ;
5°. La ladrerie ou lèpre , le feu Saint- Antoine malin et la soie, pour les cochons.
4- Il n’y a point assurance ni garantie à l’égard des maladies et des accidens qui peuvent provenir de la négligence , de l’avarice , de l’imprudence , de la cupidité , de l’incurie des propriétaires , des gardiens ou des conducteurs, et qui résultent d’un travail forcé, du défaut de nourriture , ou de toute autre raison que les hommes peuvent provoquer ou empêcher.
5. La masse commune d’où seront prises les indemnités à payer aux associés, se forme au moyen de primes ou mises , calculées à raison d’un pour cent, sur la valeur des animaux qui seront assurés, sans aucune autre sorte de solidarité ni de responsabilité entre les associés (i).
Ces primes sont déposées en argent comptant, lors de la déclaration d’assurance.
6. Les chevaux et bêtes cavalines , les bêtes h grosses cornes et les cochons , sont assurés séparément et individuellement , avec les désignations et les signalcmens propres à les faire distinguer et reconnaître , selon les circonstauces.
Les bêtes à laine s’assurent collectivement et en corps de troupeau , avec la définition du nombre des individus
(i) Far délibération du 2o août 1 8o6 , la prime fut portée à deux pour cent , et elle fut fixée à trou pour cent par autre délibération du. 3o janvier 1808.
dont il sc compose au moment de l’assurance , et la distinction des genres mâles et femelles.
7. Les 'déclarations d’assurance sont annuelles , et n’embrassent chacune que les animaux qui se trouvent sur une métairie ou corps de ferme , ou dans une maison de campagne ou de ville.
R. La valeur des animaux est fixée par une estimation faite et signée par deux iiabitans notables de la commune.
Cette estimation est mise sur un état en forme d’inventaire desdits animaux , dressé et Signé par le propriétaire ou quelqu’un qui le représente.
Il sera stipulé dans cet acte, qu’au moment de l’estimation , les bt stiaux dont il s’agira n’ont aucun symptôme des maladies prévues par le présent reglement.
Si dans L commune il se trouve des membres de la Société , l’estimation devra être faite de préférence par eux.
9. La garantie sociale 11e commence d’avoir son effet que vingt jours après la déclaration d’assurance.
Si les maladies prévues par le règlement atteignent les animaux assurés , avant le délai susdit , et qu’ils en meurent, la déclaratiou d’assurance est considérée comme non avenue , et le propriétaire n’a aucun droit aux indemnités convenues. La Société est quitte envers lui , en lui restituant la prime ou lu portion de prime qu’il avait déposée pour l’animal ou les animaux dont il est question.
10, L’année sociétaire commence le premier vendé-
miaire , et finit le dernier jour complémentaire. ( i ).
11. Les intérêts de la caisse sont confiés à la commission administrative de la Société d’assurances contre la grêle, et la comptabilité tenue par le directeur, sur un registre particulier et ad hoc , à l’instar de la comptabilité des grains et de celle des vins; les intérêts susdits sont traités dans les assemblées générales de la Société , dont les bases fondamentales régissent les trois caisses.
12. Les indemnités acquises aux associés, en cas de mort des animaux assurés dans le courant de l’année sociétaire, leur sont payées, après l’année révolue, parle directeur , sur le compte qu’il aura rendu à l’assemblco générale du 3o fructidor.
13. La Société a des experts vétérinaires, dont les fonctions sont ci-après déterminées. Ils sont nommés par la commission administrative , sur la présentation du directeur. Leurs honoraires sont payés par la caisse commune , d’après un prix fixé entr’eux et la commission.
14. Pour avoir droit aux indemnités , les associés sont obligés d’informer le directeur , dans le délai de huit jours au plus, de la maladie dont sont atteints les animaux assurés.
Le directeur pourra , si le cas le requiert, envoyer sur les lieux un expert vétérinaire, soit pour traiter les animaux malades , soit pour arrêter les progrès du mal ou de la contagion.
(1) Cet article a été réformé, {.'année sociale commence le premier janvier et fiait le dernier jour de décembre à minuit.
1 5. Dans le cas où , par l’effet d’une maladie aiguë , les animaux mourront avant l’arrivée des vétérinaires , le propriétaire fera dresser dans le jour , et à ses frais , par deux maréchaux ferrans ou autres gens de l'art ses voisins , procès-verbal de la cause , de la nature de la maladie, et des effets qui s’en sont suivis. Il y sera dit si le propriétaire a employé les secours qui étaient h sa disposition pour prévenir ladite maladie ou en arrêter les suites. Ce procès- veibal sera visé par le maire ou l’adjoint de la commune , et devra être parvenu à la direction dans le délai de huit jours au plus.
Les rapports et procès-verbaux des artistes vétérinaires attachés à la Société , ne sont pas assujélis au rùa du maire ; les associés s’engageant à s’y rapporter aussi bien que la Société.
16. La direction est toujours autorisée à faire informer sur l’exactitude des procès-verbaux dressés en l’absence des experts vétérinaires, et sur la vérité des faits qui y seront consignés. L’information sera faite par les experts de la Société , en forme d’enquête. Pour être valide contre l’associé réclamant , elle devra être signée au moins par six des liabitans propriétaires de la commune et du voisinage dudit associé.
17. S’il résulte de l’information que l’animal ou les animaux dont il est question sont morts d’autres maladies que celles prévues par le présent règlement , l’associé sera déchu de scs droits à l’indemnité ; il perdra la prime ou les primes qu’il avait déposées , et il ne pourra plus être compté au nombre des membres de la S ociété.
1 8. Les chevaux et les bêtes cavalines , les bœufs et les autres bêtes à cornes , ainsi que les cochons , étant assurés individuellement , il suffit de la perte d’un seul de ces animaux pour avoir droit à l’indemnité.
Quant aux troupeaux de bêles à laine qui s’assurent collectivement , il faut , pour y avoir droit , que la perle par la maladie s’élève au moins au dixième dudit troupeau.
Lesdites indemnités sont assujéties dans tous les tems à une retenue du sixième sur la valeur, selon l’assurance, des animaux perdus, quels qu’ils soietat.
Cette retenue tourne au profit de la masse commune : elle a pour objet d’intéresser les associés à la conservation de leurs bestiaux.
19. Il est accordé au directeur un droit de cinq centimes par franc, pour ses peines, soins , frais de bureau, etc. , sur les primes qu’il percevra (1).
Ce droit 11e pourra, dans aucun cas, être moindre d’un franc pour chaque déclaration d’assurance.
11 sera perçu en dehors et en sus du montant desdites primes.
*o. Si , pendant le cours de l’année sociétaire, un associé vend un ou plusieurs animaux assurés , l’assurance n’a plus lieu du moment de ladite vente , et il est tenu à une nouvelle déclaration, si , par des achats ultérieurs, il remplace les bêtes vendues.
(1) La délibération des 18 et ao janvier 1810 ayant doublé les droits du directeur , il n’a pas porté à dix pour cent ceux sur les bestiaux , il s'est borné à percevoir six centimes par franc dans cetta partie.
* Dans ce cas , il lui est tenu compte de la prime ou portion de prime qui compétait les animaux vendus.
A défaut de remplacement , la primç reste à la masse , comme celle des autres associés, etestassujéiie aux mômes lois dans sa destination, dans sou emploi ou dans le remboursement après l’année expirée.
ai . Pour la commodité des propriétaires qui se trouvent à de grandes distances de Toulouse , le directeur peut avoir dans les principales qommunes des huit départexnens embrassés par la Société , des agens secondaires , dont les fonctions et les attributions seront les mêmes que celles que la Société aura adoptées à l’égard de la grêle (i).
Aucb , 12 vendémiaire an 14 (4 octobre 180 5).
Le Préfet du département du Gers , membre la Légion d’ Honneur.
Ainsi que vous l’avez désiré, par la lettre que vous m’avez écrite le 4 de ce mois , je vous envoyé la liste des notaires existans dans le troisième arrondissement , dont le chef-lieu est Auch. Je concourrai à vous seconder autant qu’il dépendra de moi dans le succès d« vos utiles travaux.
Signé Balguehie.
(i) Par délibération du 20 août 1806, les droits de» agens secondaires , quant aux bestiaux , ont été portés i cinq pour cent.
ï2 vendémiaire an >4 (4 octobre i8o5).
Du Chef de la deuxième division du ministère de l’intérieur, membre de la Légion-d’ Honneur.
Son Excellence le ministre de l’intérieur me charge de vous accuser réception de plusieurs exemplaires de voire dernier ouvrage contre la mortalité des bestiaux , que vous lui avez adressés avec votre lettre du 17 fructidor dernier.
Le but de cet ouvrage est trop favorable à l’agriculture pour ne pas fixer l’intérêt de Son Excellence, et elle désire que le succès de vos efforts réponde à l’utilité de vos vues.
Signé Laksel.
i5 brumaire an 14 ( 6 novembre i8o5).
Du Sous-Préfet du premier arrondissement du Tarn.
Conformément au désir que vous avez manifesté par votre lettre du 4 vendémiaire dernier , j’ai désigné M‘ Blanc , notaire de Gaillac , pour être votre correspondant dans la partie essentielle des assurances , il se chargera volontiers de celte commission , et se rendra incessamment à Toulouse pour y prendre les instructions dont il peut avoir besoin.
Je me félicite quela circonscription embrasse le département du Tarn, parce que j’ai tout lieu de croire que
les propriétaires s’empresseront de garantir leurs domaines et leurs bestiaux.
Signé Bermoht.
17 janvier 1806.
Du Chef de la deuxième division du Ministère de IFntérieur , Membre de la Lé gion-cF Honneur.
Monsieur , son excellence le ministre de l’intérieur a lu avec intérêt les imprimés que vous lui avez adressés le g nivôse dernier. Elle y a remarqué Ifcs heureux résultats que continue d’avoir l’association formée d’après vos plans , pour assurer les récoltes contre la grêle. Ces résultats plus frappans encore cette année que les précédentes, constatent l’utilité de votre association et ne peuvent manquer d’étendre ses succès en faisant connaître tous ses avantages.
Vous annoncez à son excellence que votre projet pour une autre association d’assurances contre la mortalité des bestjaux , vient d’être mis en activité. Son excellence me charge de vous mander qu’elle applaudit à cette nouvelle marque de votre zèle et quelle apprendra avec plaisir la réussite d’une institution qui peut avoir des avantages précieux pour l’agriculture.
, Signé La n sel.
14 mars 1807.
Vu Préfet du département de la Haute- Garonne, Membre db la Lé gion-tF Honneur.
La Société d’agriculture du département des Deux-
Sèvres, instruite , Monsieur , qu’il existe dans celui-ci. une Société d’assurances pour les produits agricoles , désirerait en connaître l’organisation.
Je vous invite à me donner des renseignemens détaillés sur le plan , les moyens d’exécution ut l’utilité de l’établissement que vous dirigez.
J’attends de vous, Monsieur , ces détails , que je m’empresserai de transmettre à la Société qui les réclame dans le dessein de faire jouir son département , des avantages assurés à celui de la Haute -Garonne.
Signé Desmousse au x.
n5 avril 1807.
Du même.
Plusieurs de mes collègues , Monsieur , s’occupant dans ce moment d’un établissement semblable h celui dont vous êtes directeur , m’ont prié de leur procurer une collection des réglemens et rapports annuels relatifs aux assurances réciproques contre la grêle.
Je vous serai obligé de m’en adresser quelques-unes, si cela vous est possible. ,
Signé Desmousseaux.
5 mai 1806.
Dn Grand - Chancelier de la Légion- d' Honneur , à. monsieur de Pujmaurin , Membre du Corps-Législatif, à Paris.
J’ai reçu , Monsieur , la lettre que vous m’avez fait
l'honneur de m’écrire , en me transmettant la demandé d’admission daus la Légion-d’Honneur , de M. Barran.
Aussitôt que l’ordre dn travail, réglé par Sa Majesté, me le permettra , j’aurai l’honneur de lui rendre compte des heureux résultats qu’à obtenu l’établissement de M. Barrau , du vœu què forme pour lui le conseil général du département de la Haute-Garonne , et de l’intérêt que vous prenez vous-même au succès de la demande du conseil. Signé Lacépèoe.
17 décembre 1806.
A S. Exc. J}fotiscigncur le Graiul-Chancelier de la Lègion-d’ Honneur.
Ce département vient d’essuyer les ravages redoublés de la grêle la plus forte et la plus destructive, vous eu trouverez les détails dans le rapport fait à ce sujet par l’estimable inventeur des assurances contre la grêle , M. Barrau , pour qui j’eus l’honneur de réclamer vos bontés, et votre puissante intervention pour obtenir la croix d’honneur. Quel plus beau litre peut présenter un citoyen paisible, que celui de relever de l’abattement et du désespoir des cultivateurs ruinés par le plus alfreux dps météores, et de les mettre à même de payer ce qu’ih doivent au Gouvernement et de rétablir leur culture. Vous verrez , par le rapport de M. Barrau , qu’il ne cesse de mériter de ses Concitoyens, et qu’il est de plus en plus digne de vos bontés (1). Signé Puymàujun.
(1) Cette pièce 50 trouve entre me» mains, parce quelle m’a été remise à la grande chancellerie.
Dlgitized by GoogI
• Paris, le ao octobre 1806.
Du Grand-Chancelier de la Légion -d’ Honneur.
J’ai lu avec beaucoup d’intéfèt le nouveau rapport que vous m’avez fait l’honneur de m’adresser.
L’étahlissemeut de l’utile association qufc vous diriges est un titre h la reconnaissance de vos concitoyens. J’éprou- * verai beaucoup de plaisir à le présenter à Sa Majesté, lorsque l’ordre du travail me permettra de lui rendre compte de l’honorable vœu formé en votre faveur par MM. les députés au Corps Législatif et le conseil général de votre département.
Signé LacÉp&>e.
Taris , 26 décembre 1807.
■Du Ministre de l’Intérieur.
, J’ai reçu plusieurs exemplaires du rapport que vous ' avez lu le ao août dernier , à l’assemblée générale de la Société d'assurances établie à Toulouse sous votre direction , contre le fléau de la grêle.
Il m’a été facile d’apercevoir que votre Société fait
• chaque jour de nouveaux progrès, et j’ajoute avec bien du plaisir mon témoignage de satisfaction à ceux que vous ont accordé, dans la même circonstance , mes prédécesseurs.
Signé Cxetït.
Paris , 26 mars 1808.
Du même.
- J’ai lu, avec un vif intérêt, le dernier compte que voua avez rendu de la Société d’assurances contre la grêle , établie dans le département de la Ilaute-Garonnc ; j’ap-v
plaudis aux succès d’une si louable institution et au bon esprit qui parait l’avoir dirigée jusqu’à ce jour ; je désire vivement que cet exemple soit suivi dans les autres départemens. Veuillez me faire passer l’ensemble des règlemens sur lesquels cet établissement repose, et les comptes qui ont été rendus jusqu’à ce jour. J’ai remarqué le témoi- * gnage qui vous a été rendu par le conseil général du département de la Haute-Garonne, et je saisirai avec plaisir l’occasion de le faire valoir.
Signé Cretet.
Extrait du Décret rendu à Baronne le 12 juillet
TITRE III
Société des assurances contre la Grêle.
Art. 38. Le règlement de la Société d’assurances contre la grêle, établie à Mont-de-Marsan depuis le io avril 1807, est approuvé (1).
39. Les billets déposés par les actionnaires entre les mains du directeur , les registres contenant leurs déclarations , et tous registres de comptabilité, ne sont point as- * sujettis au droit de timbre. Lcsdits registres seront visés et paraphés par le préfet.
3o. A défaut de paiement, lesdits billets seront visés pour valoir timbre, assujettis au droit de a5 centimes, et soumis à l’enregistrement.
(1) On peut se rappeler que cette Société avait été formée sur mes flans et modelée sur celle de Toulouse.
-, Les contraintes seront décernées et les poursuites feite* comme pour le recouvren eut des Contributions directes»
VI
Pour copie :
Le Sccréluire général de lu préfecture des Landes t
Signé TassiS.
Versailles, t3 juillet 1808.
De M. le Vicorhtc de Prunèlé.
Je me suis chargé de faire à la Société d'agriculture du département, de Seine-ei-Oisc, de laquelle j’ai l'honneur d’être’ membre, un rapport sur les moyens de former, dans notre département, une Société d'assurances contre les dommages occasionnés par la grêle, le feu du ciel, les incendies, qui ont une autre cause. Les /X» vers déparlcmens méridionaux , et notamment le vôtre , présentent à cet égard des exemples bons à suivre; mais pour vous copier fidèlement, il faudrait connaître l’ensemble de vos institutions , et nous n'avons à cet égard que des notions incomplètes.
Le but de cette lettre est de vous prier d’être assez bon pour adresser h M. Caron , secrétaire perpétuel de notre société, rue des Réservoirs, â Versailles, les réglemens, instructions et observations relatives àüî Sociétés d'assurances établies dans votéd dépürtemeht , et dans èeux qtii l’avoisinent. Nous vous en aurons une véritable obligation. Pcrmettez-moi de profiter de cette circonstance, pour
tous prier d’agréer l’assurance de la considération distinguée avec laquelle , etc. »
Signé de Pruxelé.
Extrait du Registre des Délibérations de la Commission et des Assemblées générales de la Société d’ assurances contre la Grêle et contre la Mortalité des Bestiaux .
Extrait de la Délibération de la Commission du 18 janvier 1810, approuvée par l’Assemblée générale du ao dudit mois.
La commission reconnaissant la nécessité de la mesure
qui lui est proposée et applaudissant au zèle dont
est animé M. le directeur, ainsi qu’à son désintéressement et à sa loyauté, a décidé à l'unanimité :
Art. ier. Les billets admis jusqu’ici en représentation d’une portion des primes d’assurance, sont supprimés. La Société, dans le dépôt des primes susdites , ne reçoit et ne reconnaît plus que l’argent comptant.
M. le directeur est autorisé à percevoir à l’avenir, pour •es droits, le double du taux antérieur (1).
Signés Bastide, Président ; Jouve aîné, Ortric jeune , Descat, Delort , Carrière - Claret , Commissaires.
(i) 1°. Tje» droit! de direction avaient été jutques U de troi* pour cent sur le montant de! primes d'asju rance.
a". On ignorait complètement à Toulouse , à cette époque , l’avia dj Conseil d'État , qu'on trouvera ci^apréi.
Avis du Conseil d’EtcU, du 3o septembre 1809 , approuvé le i5 octobre 1809 à Schœnbrunn.
Le Conseil d’Etat , qui , d’après le renvoi ordonné par
Sa Majesté , a entendu le rapport de la section de l'intérieur sur celui du ministre de ce département, concernant : 1° les statuts d’une compagnie d'assurance mutuelle, établie à Toulouse , contre les ravages de la grêle et des épizoooties ; a° l’organisation projetée d’une société analogue dans le département des Landes; 3° et enfin la formation éventuelle de toutes les associations du même genre qui peuvent ou pourront désormais s’établir dans tons les départemens, à l’instar de la Société existante à Toulouse.
Vu 1® les anciennes lois et ordonnances relatives à la mortalité des bestiaux , jusques et compris les arrêts der conseil du 7 avril 1780 et dn 16 août 1784; 20 l’arrêté du directoire exécutif du 27 messidor an 5 ; 3° les arrêtés du Gouvernement du 9 floréal an g, et du 17 vendémiaire an 11; 4° les articles, depuis le vingt-neuvième jusqu’au trente-buitième du Code de commerce relatifs à l’organisation des sociétés anonymes, et les trois sections du titre 10 du même Code , concernant les assurances ; 5° la loi du 12 juillet i8o3, et le décret du ta juillet 1808, est d’avis : • .
i°. Que la formation et l’existence des associations d’assurances mutuelles contre les ravages de la grêle et de* épizooties , ont un objet utile , et que ces établissemenn méritent la faveur et la protection du Gouvernement j.
9.0. Que ccs sociétés d’assurance mutuelle ne peuvent remplir le but de leur institution qu’autant que les statuts de leur organisation ont pourvu, par des règles prévoyantes, à déterminer, d'une maniéoc positive et précise, la variété et là mesure des engagemens réciproques des associés, et toutes les formes de l’eréculion do ces engagemens; j ' ■ ■ •
’ 3“. Que ceà engagemens et leur exécution pouvant, par leur mesure comme par leur mode, intéresser l’ordre public, les Statuts qui les expriment, doivent préalablement être soumis ’■ l’approbation du Gouvernement ', et qn ainsi aucune Société d’assurance tant contre les ravages de la: grêle et des épizooties que contre le danger des incendies, ne peut se former que ses rêglemens n’aient été soumis au ministre de l’intérieur, et, sur son rapport, approuvés par Sa Majesté, en couseii d’Etat ; ,
.■ 4°. Que daus la formation des statuts, les rédacteurs, doivent principalement s’attacher à bien déterminer la manière dont on doit procéder & la vérification de la valeur des propriétés assurées et à celle des dommages , pour éviter dans cette partie importante de l’exécution du règlement-, tonte bccasioo d’injustice èt de fraude, et pour prévenir tout sujet, de contestation; ét de discorde çntro les intéressés!; >. • • < t-> , ? i j , ( :
5°. Que les statuts de la Société établie à Toulouse, manquant sur ee point de développement et d étendue, et no présentant d’ailleurs aucune des règles qu’il parait cependant quorcette association a adoptées relativement à l'assurance contre la mortalité des bestiaux , le conseil
ne peut proposer l’autorisation de cette Société; mais qu’en considération du bien qu’il paraît qu’elle a produit depuis la première époque de sa formation, en septembre i8o5, elle peut être autorisée à continuer ses opérations pendant l’année courante, et celle qui doit suivre ; cet es. pace de teins pouvant être nécessaire pour que les associés soient en mesure de réformer et de perfectionner leurs statuts d’après les observations et les règles qui viennent d’être indiquées , et pour que les préfets des sept départcmens sur lesquels l’administration de cette société est établie puissent recueillir et envoyer, avec les projets des statuts , des renseignemens , et leurs avis sur les avantages qui résultent ou peavent résulter de cette association.
Pour extrait conforme : le secrétaire-général du conseil d’Etat , signé J.-G. Locré. Approuvé dans notre camp de Scliœnbrunn, le j5 octobre 1809, etc.
Nota. Je prie le lecteur de se rappeler i#du réglement daté du 1 5 germinal de l’an 10 (5 avril 1802), page 5as ;
3°. Du précis analytique de ce règlement , daté du 17 Septembre i8o5 , page 558;
3°. Des lettres du ministre de l’intérieur, des préfets et des sons-préfets, datées des mois de mai et juillet 1801, Ier juin 1802, etc., et de tant d’autres pièces qui, en fixant d’une manière authentique à l’année 180a l’époque de la fondation des assurances réciproques contre la grêle, prouvent évidemment qtie la Société avait des statuts qui ne manquaient ni de développement, ni d’étendue, et que le règlement contre la mortalité des bestiaux, quo le conseil d'Etat approuve , ne fut qu’une application des
Bases primitive* et des règles adoptées relativement aux récoltes.
Il résultera de ee rapprochement cette conviotion, que l’on prononça la suspension ou suppression des institutions et ma ruine , sans une suffisante connaissance de cause.
i5 mai 1810.
Du Ministre de ? Intérieur.
J ai reçu , la lettre que vous m’avez écrite le 4 du mois dernier , en réponse aux observations contenues dans l’avis du conseil d’Etat, qui a été approuvé le 1 5 octobre 1809, par Sa Majesté, relativement aux compagnies d'assurances mutuelles , contre les ravages de la grêle et des épizooties.
Vous avez cherché à justifier les statuts de votre Société du défaut de développement et d’étendue qu’on leur -reprochait ; vous avez présenté des vues nouvelles à ce sujet , et il m’a paru que vous vous proposiez de présenter un plan plus vaste que tous ceux sur lesquels vous vous 1 êtes exercé jusqu’ici, et lequel doit embrasser les propriétaires de toutes les classes et tous les genres de propriété.
Votre projet, Monsieur, est digne du zèle qui vous anime et dont vous avez trouvé déjà la récompense dans les témoignages d’estime que vous avez reçus de vos concitoyens et de la part des administrations ; vous avez dé même remarquer que le conseil d’Etat a reconnu le bien que votre Société avait produit depuis sa formation, en septembre i8o5 ^ c’est cette circonstance qui a déterminé le gouvernement a en autoriser l’e\isienee pendant le*
Années 1809 et 1810. Le gouvernement a cru que cet espace de tems pouvait être nécessaire pour que vos associés se missent en mesure de réformer et de perfectionner les statuts de la Société, d'après les observations ‘ et les règles indiquées par le conseil d’Etat, et pour que les préfets des sept départemens , sur lesquels l’administration de votre Société est établie, puissent recueillir et envoyer avec les nouveaux proietsdes statuts, des renseimens et leur avis sur les avantages qui peuvent résulter de votre association. t
Je vous engage, Monsieur, & profiter du tems que le gouvernement vous accorde pour préparer les bases solides à donner é votre établissement, et je vous avertis, en même tems, qn’il doit cesser d’exister sur lepted actuel au Ier janvier 181 1.
En l’absence de son Excellence, et par autorisation.
Le chef de la 2e division ,
1 Signé Fauchât.
Mont-de-Marsan, 27 mars 1810.
Du Secrétaire général du département des Landes.
. Si j ’ai différé aussi longtems à vous faire l’envoi du règlement de la Société d’assurances ( des récoltes contre le fléau de la grêle), établie dans ce département, ce n’est que parce que je n’avais pu réunir la collection des journaux qui parlent de cet établissement. On vient de me les confier, et je ne perds pas un instant pour vous les
■dresser, avec le règlement et les dispositions dn décret du i a juillet 1808, qui en contiennent l'approbation. Jedois vous dire que l’administration de l’enregistrement prétendait que les registres, les déclarations, soumissions, billets, expertises et tonte la comptabilité devaient être asaujétis au droit du timbre; et déjà les agens de l’enregistrement , avaient obtenu deux décisions ministérielles qui adoptaient leurs prétentions ; mais Sa Majesté , lors de son séjour à Marrac , ayant daigné entendre la lecture du règlement fait par la Société de Mont-de-Marsan , elle n’a point considéré cette institution squs nn point de vue fiscal, mais bien comme pouvant produire d’heureux résultats popr l’agriculture, et faciliter le recouvrement des contributions directes : aussi le décret sanctionne notre règlement, dont les principales dispositions ont été puisées dans celui que vous m’avez fait l’honneur de m’adresser. Je me suis plu, ainsi que Monsieur le préfet , à vous en faire hommage.
Signé Tassiv.
Paris, 5 février 181 «.
Du Ministre de V Intérieur.
J’ai reçu les différentes lettres que vous m'avez adressées et particulièrement celle que vous m’avez écrite le 5 décembre 1810, tendante à solliciter auprès de Sa Majesté, l’approbation de letabljsScnient qui existe à Toulouse, sous la désignation d’Assurances réciproques contre la grêle et plusieurs autres fléaux destructifs de l’agriculture.
Je n’ai pu m’occuper efficacement de l’examen des divers projets qui m’ont été soumis à ce sujet , ils s’éloignent ton* plus ou moins, des dispositions de l’avis du conseil d’Etat, du 3o septembre 1 809 , approuvé par Sa Majesté, le 1 5 ocn tobre suivant, et dont vous avez reçu , dans le tems, un exemplaire. • •
J'ai pris le parti de suspendre toute décision relative à ces diyors projets , jusqu'à ce qu’ils aient été examinés par une commission féciale que je me propose de former Les projets que vous m’avez adressés seront soumis à la même commission, et je vous invite à croire qu’il résul-i tera d’une discussion très-attentive, les mesures les plus sages et les plus propres à atteindre le but que se propose le gouvernement, la garantie des propriétés et des pro-> duclions rurales.
Signé Montaliv.et.
Paris , 28 août 181 1.
. . Du Ministre de l’Intérieur.
Dans les pièces que j’ai sous les yeux, je vpis qu’en 180a , l’association relative aux assurances dont vous aviez; la direction , a compté quarante-trois associés, et qu’il n’y a pas eu lien à payement d’indemnités, et que pour les vins l’association comptait trente-quatre membres dont deux ont été indemnisés. • 1
Je voudrais savoir quel a été dans les deux cas le mon-' tant des cotisations et dans le second celui des indem-t nités. m
Pour i8o3, je trouve le nombre des associés, soit pour les grains, soit pour les vins et la proportion des indemnités relativement aux cotisations, mais je voudrais savoir à combien ces cotisations se montaient. Je le désirerais également pour i8o4 et i8o5.
J’ai ces renseignemens pour 1806 et 1807, mais je n'en ai d’aucune espèce pour 1808, et cette année fait lacune entre votre rapport du xo janvier 1808 , relatif à 1807 ,et votre rapport du 3i août 1809 relatif à 1809.
Cette dernière année et celle de 1810, ne me laissent rien à désirer , si ce n’est des explications sur les causes que vous pourrez supposer avoir amené le refroidissement qui se fait remarquer, et la diminution notable du nombre des sociétaires.
Je vois que relativement anx assurances pour les épizooties, il y a eu neuf associés en i8o5 , soixante-deux en 1806, trente-huit en 1807. Je ne trouve pas de renseignemens en 1808 ; et en 1809 l’association est réduite à quatre membres. La cotisation , dans les deux premières années , était de 1 pour cent de la valeur des animaux assurés, et elle a été portée à a pour cent dans les années suivantes; mais cette proportion a toujours été an dessous des pertes éprouvées. Je pense que c’est là la cause du peu de suite qu’a eu cette entreprise. S'il en était quelqn antre , je vous serais obligé de me la faire connaître; enfin, je vous invite à satisfaire aux questions contenues dans la présente, et à ajouter tous les développemens que vous croirez nécessaires , tant sur les causes qui ont influé favorablement , ou d’une manière fielleuse sur les asso-
dations que tou area dirigées , que sur les moyens qui pourraient en amener selon tous le succès.
Signe Montalivet.
Paris, aô novembre 1811.
Du Ministre de l'Intérieur.
J’ai reçu la lettre par laquelle vous me rappelez les services que vous avez pu rendre sous le rapport des assurances réciproques , contre les fléaux de l'agriculture. Je me plais à vous rendre justice, et je résonnais volontiers les droits que vous auriez d’être employé dans une partie que vous avez créée et administrée à la satisfaction publique, et à celle des habitans de la Haute-Garonne; s’il se présente une occasion de vous être utile, je la saisirai avec empressement.
Signé Montaciyet.
Paris, 4 décembre 181t.
Du même
J’ai reçu, avec votre lettre du aôdu mois dernier, un* nouvelle collection des ouvrages que vous avez publiés , relativement à la Société des assurances agricoles , que vous dirigiez à Toulouse. Ils sont une preuve du zèle que vous avez témoigné pour le succès d’une entreprise qui ne peut que vous honorer. Les renseignemens que vous m’avez donnés, relativement à votre administration, m’ont dtc agréables , et je les ai communiqués , avec confiance, k,
la commission que j’ai chargée d’examiner tous les projets qui concernent les associations d’a3surances.
Signé Monta rivet.
TREFECTURE DU DEPARTEMENT DE RA HAUTE GARONNE
Paris, aa juillet i8i3.
Le Ministre de l’Intérieur ,
■A Monsieur le Baron Destouches , PreJ'et du département de £ Haute- Garonne.
Monsieur lé Baron, le sieur Barrau , directeur de la Société d’assurances contre les ravages de la grêle, qui s’était établie à Toulouse, m'a adressé plusieurs deinaudes tendant à obtenir pour cette association de repreudre provisoirement ses opérations.
Je vous ai donné , dans le lents , connaissance de l’avis du conseil d’Etat, approuvé par Sa Majesté, !e i5 octobre 1809, concernant les associations d’assurance.
11 résultait des dispositions de cet avis que le conseil d’Etat n’avait pu proposer à Sa Majesté de donner son approbation aux statuts de la Société d’assurances de Toulouse, parce que ccs statuts manquaient, sur plusieurs points , détendue et de développement; niais que la Société pouvait être autorisée à continuer ses opérations pendant l’année 1809 et l’année 1810 , cet espace de tems pouvant suffire pour que les associés fussent ett riicstire dé réformer et de perfectionner leurs statuts d’après les observations et les règles indiquées { et pour que les préfets
( 5gi )
des sept départemcns dans lesquels l’administration de la Société est établie , pussent recueillir et envoyer avec les projets de statuts, des renseignemens et leurs avis sur les avantages qui peuvent résulter de cette association.
Lorsque le sieur Barrau a reçu connaissance de ces dispositions , il m’a adressé sur les règlemens et le résultat de l’association, des documens que le conseil d’Etat n’avait point eu sous les yeux , et qui remplissaient en partie scs demandes ; et depuis cette époque , il a demandé que les règlemens de la Société fussent approuvés par Sa Majesté, ou bien que j’autorisasse la reprise provisoire des opérations de l’association.
J’ai reconnu, par le compte que m’a rendu la commission que j’ai chargée d’examiner les projets d’assurances ^ que les résultats qu’a présenté la Société d’assurances de Toulouse, pendant sa durée, sont satisfaisans sur les rapports de l’ordre et de l’économie ; que si les dommages ont été en général supérieurs au montant des primes, cela provient d’une part de l’intensité des orages qui ont en lien pendant les années i8t»5 et 1808 j de l’autre, de ce que les primes étaient seulement annuelles ou sans aucuns fonds de réserve ; qu’enfin la Société a fait de son mieux pour la rédaction de ses statuts ; qu’elle a saisi depuis toutes les occasions de les perfectionner, et qu’elle parait les perfectionner encore d’après une plus grande expérience.
J’ai jugé que le délai qui avait été accordé par l’avis du conseil dEtat pour la continuation des opérations de
la Société , ne devait pas être regardé comme un terme fatal. Le conseil d’Etat a voulu seulement que la Société d’assurances de Toulouse , fût maintenue le tems nécessure pour pouvoir rectifier et développer davantage les règlemens,et recevoir de l’expérience l’indication des modifications dont ils étaient susceptibles; et puisque ces rectifications n’ont pas encore été faites, puisque l’expérience n’a pas encore indiqué , d’une manière positive , quelles elles doivent être, il m’a paru que la prolongation de l'association était dans le véritable esprit de l’avis du conseil d’État du i 5 octobre 1809.
J’ai pensé, d’ailleurs, qu’il était utile d’attendre pour présenter à l’approbation de Sa Majesté, les statuts d’une association particulière, le résultat des travaux confiés à la commission <Jes assurances.
D’après tous ces motifs , j’ai décidé que l’association d’assurances réciproques contre les ravages de la grêle, qui a été établie à Toulouse, serait autorisée h reprendre provisoirement ses fonctions, jusqu’au moment où elle aura pu présenter ses statuts rectifiés, et où le gouvernement aura pu statuer sur leurs dispositions.
Je vous prie d’informer le sieur Barrau de cette décision et d’en assurer l’exécution.
Je vous prie , également , de communiquer au sieur Barrau la note que je vous transmets ci- jointe, des articles de perfectionnement que la commission des assurances a cru devoir indiquer à la Société de Toulouse, pour qu’elle les examine, et qu’elle en délibéré lorsqu’elle s’occupera de la révision des statuts ; quelques-uns de ce*
articles pourront paraître susceptibles d’objections , d’autres exiger des développemens ; mais la discussion qui pourra s’en faire entre les sociétaires, fournira sans doute de nouvelles lumières., et donnera naissance à des dispositions utiles.
11 est un point sur lequel il me parait important d’appeler l’aUentiondc la Société, c’est l’évaluation des récoltes que l'on veut faire assurer. Il est évident que chaque associé a intérêt à diminuer la valeur qu’il donne à ses récoltes pour payer une prime moins forte. La commission des assurances propose, pour remédier h cet inconvénient, de décider que si , lors de la vérification des dommages soufferts par un associé, il est reconnu qu’il s’est trompé d’un dixième au moins , sur la valeur donnée aux récoltes qu’il a fait assurer, il sera tenu de parfournir le juste supplément de sa prime , par imputation sur l’indemnité qui lui reviendrait ; mais celte disposition n’atteint que l’associé dont les récoltes seraient frappées par la grêle , et il est évident que l’associé dont les récoltes ne sont point endommagées blesse les intérêts des associés , en dissimulant la valeur réelle de ses récoltes, puisque s’il ne l’eût pas diminuée, le montant des primes à répartir entre les perdans , eût été plus considérable. Je vous prie d’inviter la Société de Toulouse , lorsqu’elle sera reformée , à exa miner si, d’aprèsees motifs, il ne faudrait passe déterminer à faire expertiser la valeur des récoltes qu’on veut faire assurer (i).
(i) CeUc meture est impraticable dan» le ca» dont on t’occnpail alon
Je vous recommande , au reste, d’avoir soin de me rendre compte des renseignemens que vous pourrez re-; cueillir sur les opérations de la Société d’assurances de Toulouse , ainsi que de votre avis sur le9 résultats qu’elle, pourra obtenir sur ses statuts et sur les moyens de les perfectionner.
Sigité Montalivet.
Pour copie conforme,
Le Secrétaire général de la Préfecture ,
Signé Dantignt.
Paris , 2 octobre i8i3.
Du Chef de la troisième division du Ministère de l’Intérieur , Membre de la Lé gion-d’ Honneur.
Son Excellence le ministre de l’intérieur me charge, de vous annoncer , Monsieur , que , d’après la demande que vous lui avez adressée , il vous a, par une décision de ce jour , accordé un secours de six cents francs , pour vous aider à séjourner à Paris pendant le tems que pourra
des assurances facultatives. Le* expertises auraient *oavent coûte plus cher que ne montaient les primes d'assurance, et auraient rebuté conséquent ment toits les proprietaires ; eu outre , les agriculteurs ne venant se faire assurer en général que lorsque les danger* les pressent , ou ces expertises n’auraient pas pu dire eKectucrs à tems , on elles l’auraientété avec tant de précipitation , qu’il en serait résulté des erreurs plus préjudiciables que celles qu'on voulait éviter.
ÎVaprés cette proposition du ministre , on jugera que le procédé que j’emploie dans mon grand plan , pages 36- et soir. , sera plus simple et plus facile , et qu’il est le seul admissible , dans les assurances générales obligées.
durer l’examen de votre ouvrage sur les assurances réciproques.
Vous serez instruit particulièrement de l’époque à laquelle vous pourrez loucher cette somme.
Signé Neuviixe.
Paris, ao octobre i8iô.
De la Commission des assurances .
La commission des assurances a reçu la lettre que Vous lui avez écrite le i5 de ce mois , pour réclamer son attention dans l’examen du projet intitule : Manuel des propriétaires de toutes les classes, que vous avez adressé à son excellence le ministre de l’intérieur, et quelle lui a renvoyé pour avoir son avis. Vous désirez en môme tems qu’elle vous soit favorable auprès de lui pour le succès des diverses demandes que vous lui avez faites.
Depuis que la commission existe , elle a eu entre les mains des preuves non équivoques du zèle que vous avez mis à fonder , à Toulouse , des assurances réciproques contre la grôle , et du dévoùment avec lequel vous avez sacrifié vos intérêts personnels, pour faire réussir un établissement d’un avantage si évident pour vos concitoyens. L’ouvrage que vous avez entrepris pour faire participer aux bienfaits d’une institution aussi utile tous les propriétaires de la France, était fait pour fixer l’attcn-, tion du ministre ; il vous garantit de la part de la commission , l’attention la plus grande dans son examen , et le désir
le plus sincère d’y trouver les moyens d’appuyer y a* démarches auprès de son excellence.
Les Membres composant la Commission des Assurances. Signés B. Delessert, vice-président , Amelot , secrétaire. Nota. Cette commission se composait comme suit :
M. le duc de la Rochepoucault , président ; M. B. Delessert, banquier, vice-président : M. de Vfrnku.h de Puiraseau , député ; M. le vicomte de Prxjnelé, députéM. Petit de Beauverger , député ; M. de la Bonardière , maire du onzième arrondissement de Paris ; M. H ege et , notaire; M. Fauchat , chef de division au miuistèie de l’intérieur ; M. Amelot, secrétaire.
Apostilles écrites à la marge d’un mémoire adressé le premier août 1814 , au Ministre de l’ Intérieur , par ' M. Barrau , pour demander le payement et la continuation du traitement de 3oo francs par mois et une indemnité à raison du préjudice que lui avait causé l’avis du Consei l d’Etat approuvé le 1 5 octobre
Nous , soussignés députés de la chambre pour les départemens du Midi , certifions les faits avancés par le pétitionnaire. Nous reconnaissons avec le plus grand plaisir , que son établissement avait été de la plus grande utilité aux cultivateurs , et avait neutralisé pour eux , les effets désastreux de la grêle ; qu’il a été victime d’une erreur commise par le conseil d’Etat , qui a détruit , sous un vain prétexte , un établissement dont il
aurait dû au contraire favoriser la multiplication. En conséquence, nous prions son excellence Monseigneur le Ministre de l’intérieur de vouloir accorder à M. Barrau des secours qu’il a mérités par son zèle, son dévoùment, et sa persévérance à favoriser l’agriculture. Nous prions de plus son excellence de vouloir renvoyer son projet devant le directeur général du commerce et de l’agriculture 7 pour qu’il veuille bien s’occuper des moyens de donner à l’établissement de M. Barrau la solidité et la protection qu’il mérite. Paris, le 5 août 181.^.
Signés Le barou de Peymac rin, le baron de Marcorf.i.le, le baron de Pérès, Lar igacdie , Ci.ausel df. Cocssergües, Chapput , Faoet de Bacre , Bet.lecarde , Cardonnec , le chevalier Daczat , Fornier de Saint- Lart , De Larorde, S.-M. Boyer, le marquis de Fora. qceyaux , le baron de Calvet-Madaillan , Maine de Biran.
Nous , soussignés membres de la chambre des députés et de la commission des assurances, formée au ministère de l’intérieur, pensons que M. Barrau a des titres très-fondés à la bienveillance de son excellence le ministre de l’intérieur , d’après les services qu’il a rendus comme auteur du plan d’assurance qui a été mis à exécution , sous sa direction , dans huit dépurtemens du midi , et aussi à cause du tort notable que lui a fait l’avis du couseil d Etat , du i5 octobre 1809.
Signés le vicomte de Phunelé , de Vernkub DK PlURASEAV.
Paris, ay novembre 1 81 4>
De 31. Fauchai , chef de division au 31inistëfe de
V Intérieur.
J’ai lu avec intérêt le prospectus de votre ouvrage intitulé: Traité des Fléaux et des Cas fortuits , des Moyens de les éviter, etc., que vous m’avez fait l’honneur de m’adresser. Je ne doute pas que l’on ne s’empresse à seconder uue entreprise aussi utile : pour moi, je souscrirai très-volontiers pour un exemplaire.
Signé FadchAT.
Paris, le aa décembre 1 8 1 4- De M. le baron de Gérando, Conseiller d’État.
Je connaissais depuis longtems vos utiles travaux , et j’ai «u plus d’une occasion de les rappeler à l’administration; je les ai souvent citées comme un exemple, ou plutôt comme un modèle. Je vous prie donc de me compter au nombre des souscripteurs de votre ouvrage; j’en parlerai à mes amis , et spécialement à M. le directeur général de l’agriculture et du commerce.
«Signe le Baron de Gchakdo.
Paris, 7 janvier i8t5.
Du Conseiller d’Etat , Préfet du département de la Seine ,
J’ai reçu en son teins , avec la lettre qne vous m’avez fait l’honneur de m’écrire , le prospectus de votre Traité sur les Fléaux et les Cas fortuits; etc.
Cet ouvrage intéressant la prospérité de l’agriculture ,, je désire que vous veuillez bien me faire comprendre sur votre liste de souscription pour trois exemplaires.
Signé Chabrol.
Paris, ii février i8t5.
De M. Becquej , Conseiller d’ Etat , Directeur général de t Agriculture \ etc.
J’ai l’honneur de vous annoncer que son Exc. le ministre secrétaire d’Etat de l’intérieur, sur le rapport que j’ai eu l'honneur de lui soumettre , a bien voulu vous accorder une dernière indemnité de 900 fr.
Savoir , 3oo fr. pour le mois d’avril 1 8 1 4 » et 600 comme indemnité extraordinaire pendant les huit derniers mois de la même année.
Vous pouvez vous adresser, pour suivre l’effet de ceti» décision, à la troisième division du ministère.
Recevez, Monsieur, l’assurance, etc.
Sigtié Bf.cquet.
Paris, a5 février 1810.
Du même.
J’ai eu l’honneur de vous faire connaître, par ma lettre du 1 1 de ce mois, que son Exc. le ministre secrétaire d’Etat de l’intérieur, avait bien voulu vous allouer, pour dernière indemnité, une somme de 900 fr. a prendre sur les fonds du ministère, en 1 8 1 4»
Vous sollicitez , p ir votre réponse du 19 , une nouvelle décision sur les fonctions que vous pourriez remplir, et
sur le traitement qui vous serait attribué k compter de l’année i8i5.
Je ne puis, en vous rappelant à cet égard ma lettre môme du 1 1 , que vous annoncer que les 900 fr. qui viennent de vous être accordés , forment la dernière indemnité à laquelle vous ayez pu prétendre, et qu’il est impossible à l’administration de faire davantage.
Recevez, Monsieur, l’assurance , etc.
Signé Becquet.
A la marge d’un Mémoire adressé par V Auteur à Son Exc . le Ministre de l’Intérieur , le ai janvier 1816 yesC écrit r
Nous, soussignés, membres de la Chambre des Députés pour le département de la Haute-Garonne, avons l'honneur de certifier à Son Ere., non seulement la vérité des faits avancés par le pétitionnaire , mais encore que son établissement avait rendu les plus grands services au département de la Haute-Garonne et à ceux environnans; que, par une prime médiocre, l’agriculteur était assuré de recueillir le fruit de ses travaux , et nous ajouterons de plus, que, dans nos départemens sujets, par le voisinage des Pyrénées , k des grêles affreuses qui détruisent les récoltes et enlèvent aux cultivateurs le moyen de soutenir leurs familles et de payer leurs impositions, l’établissement de M, Barrau serait de la plus grande nécessité, et que nous supplions Son Exe. de prendre en considération la demande de M. Barrau, et Int faciliter, par des secoue»
( 6oi )
pécuniaires, les moyens de redevenir mile an midi de la France.
Signés le Baron de Puymaurin, J. L. de VillÈle , le Président d'ALDEGtriER, Cateelan, de Limeyrac.
Paris, 5 février 1816.
Du Ministre Secrétaire d'Etat au département de V Intérieur.
L’apostille de MM. les Députés de votre département, que je remarque sur la lettre que vous m’avez fait l’honneur de m’écrire le ai janvier , ajouterait infiniment au plaisir que j’aurais à pouvoir favoriser vos vues. Vous désirez retourner à Toulouse et y ranimer la Société d’assurances réciproques’ contre !a grêle, dont vous aviez été le directeur; mais vous réclamez une somme de 3o,ooo fr. à laquelle vous n’avez aucun droit fondé. Dans les circonstances actuelles, le Gouvernement est très-éloigné de pouvoir faire des sacrifices pécuniaires. Vous savez , Monsieur , que vous avez reçu diverses sommes qu’on a cru devoir vous allouer; que, lc6 février, en vous accordant une somme de 900 fr., il avait été annoncé que ce serait la dernière a laquelle vous pourriez prétendre, et j’ai déjà confirmé cette décision lors de votre nouvelle demande du 21 novembre dernier. J’ai le regret de ne pouvoir rien y ajouter.
Si vous jugez qu’il soit utile à vos intérêts de reprendre à Toulouse une entreprise qui, depuis une certaine époque , déclinait annuellement, je vous répète ce que vous ont dit plusieurs fois- mes prédécesseurs, que vous êtes !«
( 6oa )
maître de tenter’dc nouveaux efforts. Il me serait agréable de pouvoir, avec MM. les députés de votre département , applaudir au succès de cette seconde tentative.
Signé Val-blanc.
Paris, i5 mars 1816.
De l’Auteur à Son Excellence Monseigneur le Comte Vaublanc , Ministre de t Intérieur.
Monseigneuï,
Par la lettre que j’ai eu l’honneur d’adresser à Votre Excellence, le ai janvier dernier, revêtue de l’apostille la plus favorable delà députation de la Haute-Garoune, je la suppliais de m’accorder des secours pécuniaires pour me mettre à même de me rendre à Toulouse, afin d’y remettre en activité les assurances réciproques contre la grêle, l’incendie et la mortalité des bestiaux , suspendues par l’effet de l’avis du conseil d’Etat du i5 octobre 1809.
Votre Excellence, par sa dépêche du 3 février , a daigné me répondre que, dans les circonstances actuelles, lo Gouvernement était très-éloigné de pouvoir faire en ma faveur les sacrifices que je demandais, et elle se borne <t me répéter que je suis le maître de tenter de nouveaux efforts, en ajoutant qu’il lui sera agréable de pouvoir applaudir au succès de cette seconde tentative....
D’après cette autorisation réitérée et cet encouragement que vous voulez bien donner à mon zèle, Monseigneur, j’ai pris une détermination qui, je crois, ne pourra que plaire à Votre Excellent, puisqu’elle doit donner un»
plus grande étendue aux bienfaits des institutions que j’ai créées et administrées, en amenant plutôt et plus efficacement ces institutions au but d’utilité que j’ai toujours eu en vue pour les contribuables et pour le gouvernement luimôme , et puisqu’elle s’accorde avec mes intérêts, dont vous n’avez pas dédaigné de vous occuper.
Vous le savez, Monseigneur, les ouvrages que je répandis il y a seize ans dans le public , touchant les assurances réciproques , les rapports et comptes rendus de leurs résultats annuels, imprimés et distribués avec une sorte de profusion dans tous les départemens, les notices favorables insérées dans les journaux, et plus encore les approbations données h mes établissemens et à leurs statuts par tous les ministres qui se sont succédés depuis l’année 1801 , ont produit l’effet qu’on s’en était promis. Dans plusieurs grandes villes, et sur-tout à Paris, des hommes, parmi lesquels il s’en trouve de très- recommandables, ont médité sur le système que j’avais le premier développé et mis en pratique, et il a été déposé au ministère de l’intérieur plusieurs projets tendans au but que j’avais atteint, la garantie par les assurances réciproques des propriétés et de leurs produits contre certains fléaux et cas fortuits.
Dans quelques-uns de ces projets, on propose, ainsi que je l’ai fait moi-même dans mon grand ouvrage sur la même matière, d’embrasser, dans une seule et même entreprise, tout le royaume, et de faire jouir de suite tous les propriétaires qui voudront y prendre part, des avan-
tages que les institutions, fondées à Toulouse, avaient assuré aux huit départemens qui entourent cette ville.
Quelques-uns des auteurs de ccs projets ne dissimulant plus la part qui me revient dans les premiers travaux relatifs aux assurances réciproques, et sur-tout convenant que je suis le seul qui ait mis le système en activité, sont venus à moi , et m’ont fait la proposition de me mettre en position d’exécuter à Paris, pour toute la France, ce qui avait si bien réussi à Toulouse : ils offrent, en conséquence, de fournir tous les moyens nécessaires pour celle grande et salutaire entreprise.
De vastes locaux, appropriés à l’importance de l’administration, des fonds proportionnés aux besoins du service de l’établissement, soit pour fournir aux frais de son organisation , soit pour le soutenir dans ses commence-
mens et assurer ses succès dans l’avenir, etc Telles
sont, Monseigneur, les facultés qui me sont présentées pour l’exécution en grand des assurances réciproques , et leur application à toute la France.
Quaud je me représente, Monseigneur, tous les avantages que ces établissemens ont procuré aux habitans du midi, et les regrets qu’il donnent i leur suspension, regrets si bien exprimés tout récemment par la députation de la Haute-Garonne, et par les députations des autres départemens méridionaux, dans le mois d’ioùt i8i4; quand je me rappelle ce que m’ont daigné écrire et dire les ministres de l’intérieur et le ministre des finances } quand je considère les difficultés vaincues par Les capitalistes et les collaborateurs qui s’empressent de procurer les
ressources pécuniaires indispensables pour la remise en activité de mes institutions; lorsque je reconnais que l’établissement, à Paris, de ces mêmes institutions, s’accorde parfaitement avec les vues du gouvernement qui aura plus de facilité pour y exercer une surveillance utile; enfin, quand je considère l’immense supériorité des ressources que les associés , victimes des fléaux, trouveront dans une masse qui se composera du concours des primes combinées des points les. plus opposés du royaume, masse soutenue encore par les sommes fournies par les capitalistes intervenans, je craindrais de m’éloigner des intentions de Votre Excellence et de manquer à mes devoirs, si je refusais de me rendre aux désirs qui me sont manifestés , et si je résistais aux instances qu’on me fait.
En conséquence , Monseigneur, j’ai l'honneur d’informer Votre Excellence du dessein où je suis de mettre incessamment en activité dans Paris, avec le concours des moyens dont j’ai déjà parlé, les mêmes établissemens d’assurances réciproques que j’ai fondés à Toulouse, et dirigés pendant dix ans à la satisfaction générale et particulière, et aux applaudissemens de l’autorité supérieure. J’ose me flatter, Monseigneur, que Votre* Excellence, en appréciant mes motifs, daignera approuver ma résolution, et qu’en me continuait sa bienveillance, elle me fera jouir de la protection des lois et des autorisations accordées dès longtems, et encore tout récemment à mes institutions.
Selon mon ancien usage, je mettrai. Monseigneur, une attention scrupuleuse à informer Votre Excellence des tra-
vaux èt des operations de la direction toncliant l’organisation et la mise en activité des établissemens , et à loi rendre régulièrement compte des modifications qui seraient apportées aux statuts primitifs approuvés et éprouvés, ainsi que des progrès de l’institulion et de ses résultats.
J’ai l’honneur d’étre avec respect ,
De Votre Excellence,
Monseigneur,
Le très-lumble et très-obéissant serviteur,
■ Signé 13a mt au.
Paris, x6 mars 1816.
Du Ministre Secrétaire d'Etat au département de V Intérieur.
Monsieur,
Vous m’annoncez, par votre lettre du i5 de ce mois, le dessein de former, à Paris, une association d’assurances réciproques contre la grêle et la mortalité des bestiaux, semblable à celle que vous dirigiez ci-devant à Toulouse. Je ne puis que désirer de vous voir trouver l’emploi utile et fructueux de vos moyens.
Si votre plan consiste dans la fondation d’une Société anonyme, les formalités à remplir pour en obtenir l’autorisation du gouvernement, vous sont suffisamment connues : lorsque je serai appelé à prononcer à cet égard , et à prendre connaissance des objets que votre projet embrassera, il me sera très-agréable de n’avoir qu’à l’approuver, et à vous donner les facilités qui dépendront de moi.
J’ai l’honneur, Monsieur, de vous offrir l’assurance de ma considération ,
Le Ministre Secrétaire d’Etat au département de l’Intérieur,
Signé Vaublanc.
Faris, 1 1 mai 1816.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Ouesture.
Monsieur,
Nous avons l’honneur de vous prévenir que nous nous sommes déterminés à souscrire pour cinquante exemplaires de votre ouvrage sur les cas fortuits. Nous désirons que vous voyez dans cette disposition le cas particulier que nous faisons de l’auteur et de l’ouvrage qui présente, nous le savons , un grand intérêt pour les agriculteurs et les propriétaires. Vous pouvez donc. Monsieur, nous comprendre pour ces cinquante exemplaires dans le nombre de vos souscripteurs.
Nous avons l'honneur d’être, avec une parfaite considération,
Monsieur,
Vos très-humbles et très-obéissans serviteurs ,
Les Questeurs de la Chambre des Députés ,
/ Signé Maine de Biran.
ERRATA
Pages 3i, ligne 12, d’une manière-' V1 ouse, lisez , d’une ma- . * nière fâcheuse.. -
3y, à l'addition de la colonne intitulée dlf.ércace eu gras de caisse,' au lieu de: 108, 36o fr. 67 cent., lisez, io8,583fr. 55 cent.
46 , à l’addition de la colonne intitulée, valeur des maisons assurées , au lieu de , i6,883,8oo fr. , lisez , i6,852,8oo fr.
60 , ligne a3 , il a suffi , lisez , il suffit.1 78, ligne 4 de la note, à et , lisez, et à.
99, ligne ir* 4»5oo,ooo fr, , lisez , 4>5oo,ooo. io3 , ligne î", ne sont plus, lisez, n’est plus.
1 06 , ligne 1 o, au sud de Carcassonne, lisez , au nord de. idem, ligne 10; entre Saint-Pons et Beziers, lisez, aa 3 nord de Saint-Pons.
idem , ligne ai , au sud de Nogent-le-Rotrou , lisez , au nord de Nogent-le-Rotrou.
111, ligne 1 1 , dont les effets sont, lisez , ne sont.
200, ligne ir* , Chapitre XVII , lisez , XVI1L 270, dernière ligne , demi-pouce d’eau, lisez , près d’un pouce.
4oo, ligne 10, sont portées à i,5oo,ooo fr. , lisez, *, i,aa8,5oo fr.
464» dernière ligne, supprimez ces mots : (V. le modèle de l’enquête).
474 , ligne a , cent vingt-cinq francs, lisez, cent trentesept francs.
497 » l‘Sne tr* , chapitre XL, lisez , XLI.
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